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La semaine de l’environnement canadienne en 
questions ? 
 

Pour de  nombreux pays, la première semaine de juin est 
marquée par l’organisation de nombreuses activités de 
sensibilisation environnementale.  Ces initiatives nationales et 
locales s’inscrivent dans la continuité de la journée mondiale de 
l’environnement du 5 juin,  proclamée en 1972 par les Nations 
Unies.   
 

Au Canada, la semaine de l’environnement est axée 
essentiellement sur une  journée « de l’Air Pur et du Défi 
Transport » durant laquelle les citoyens sont invités à utiliser des 
moyens de transports alternatifs et durables.  En fait, 
l’évènement reste relativement peu médiatisé et ne semble pas 
interpeller les citoyens.  Doit-on voir là un faible intérêt de la 
population pour l’environnement ? Les gouvernements et les 
ONGe oublient-ils que l’un de leurs mandats essentiels est 
l’éducation et la sensibilisation des citoyens, et non seulement 
celle des décideurs politiques ? 
 

Lors d’une enquête sur la culture scientifique et technique des 
québécoises et des québécois, le Conseil de la Science et de la 
Technologie du Québec relevait que 92 % des personnes 
interrogées étaient intéressées par l’environnement. Pour 
comparaison, ce pourcentage était de 82% pour la médecine, 
62% pour Internet, 76% pour la culture et 60% pour le sport.  Le 
statut social (scolarité, sexe, revenu, région, âge) avait peu 
d’influence sur l’intérêt manifesté vis à vis de l’environnement. 
À la lumière de ces résultats, est-on en droit de lancer la pierre 
aux ONGe qui ne profitent pas de l’opportunité que représente 
cette semaine pour mener des actions et mobiliser  citoyens 
autour de la cause environnementale? 
 

La responsabilité de cette désertion repose-t-elle plutôt sur les 
épaules des gouvernements qui ne donnent pas les moyens aux 
organismes qui rejoignent localement les populations 
d’organiser de tels évènements (lorsqu’ils ne peuvent le faire 
eux-même)?  Les gouvernements n’auraient-ils pas intérêt à 
s’inspirer  du programme de la semaine du développement 
durable français de 2003, avec ses nombreux colloques et 
initiatives locales ?  Et les médias dans cela? 
 

Quoi qu’il en soit bonne semaine de l’environnement et 
préparons la semaine de l’environnement 2004. 
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ÉCOTOURISME ET DÉVELOPPEMENT DURABLE  
 
Jonathan Tardif, Institut des sciences de l’environnement, Université du Québec à Montréal, Succursale 
Centre-Ville, C.P. 8888, Montréal, Québec, H3C 3P8, courriel : tardif.jonathan@courrier.uqam.ca 
 
 
Résumé 
 
Depuis la parution du rapport Bruntland en 1987, le concept de « développement durable » a fait du chemin. Malgré son ambiguïté, on 
cherche des outils pour le mettre en oeuvre. En raison de sa dépendance au milieu naturel et de l’importance de ce marché, l’écotourisme 
attire l’attention de nombreux chercheurs. Cependant, il n’y a pas consensus sur le sens des principes qui lui sont associés, en plus d’être 
souvent confondu avec d’autres formes de tourisme. Pratiqué dans des aires protégées parfois éloignées des grands centres urbains, les 
impacts environnementaux, socioculturels et économiques de l’écotourisme ne sont pas insignifiants. Étant donné la complexité inhérente 
à ce domaine, la recherche gagnerait à se structurer autour d’un cadre théorique plus fort et à croiser différents types de données.  
 
Abstract 
Since the publication of the Bruntland Report in 1987, the « sustainable development » concept has made some steps. Even though it is 
ambiguous, one try to find ways to realize it. Because of its dependency on natural ecosystem and the importance of the tourism market, 
many researchers look towards ecotourism. However, there is no clear agreement on the sense of the associated principles and it is often 
mixed up with other forms of tourism. Sometimes practiced in protected areas far from urban centers, the environmental, economic and 
socio cultural impacts can be quite significant. Due to the complexity of this particular field, further researches should be structured 
around a stronger theoretical framework and should interbreed information. 
 
 

Un voyage se passe de motifs. Il ne tarde pas à prouver qu’il  
se suffit à lui-même. On croit qu’on va faire un voyage, mais bientôt c’est le voyage qui vous fait, ou vous défait.  

 
Nicolas Bouvier  

 
Introduction 
 
Depuis la parution du rapport Bruntland en 1987, en passant par 
le Sommet de la Terre à Rio et, plus récemment, le Sommet de 
Johannesburg, le concept de «développement durable» est sur 
bien des lèvres.  Un nombre croissant de chercheurs se penchent 
aujourd’hui sur ce paradigme et tentent de mieux comprendre 
comment concilier le développement socio-économique et la 
protection de l’environnement. Malgré les quelques années 
qu’elle a derrière elle, la notion de développement durable ne fait 
toujours pas l’unanimité, tant dans la population en général que 
parmi les scientifiques (Revéret et Gendron, 2002).  Le nombre 
élevé de définitions en circulation ainsi que la complexité 
inhérente à un tel concept, qui fait des emprunts dans presque 
toutes les disciplines, permettent un grand nombre 
d’interprétations et, du coup, participent à la confusion générale. 
La spécificité du développement durable tient dans la 
reconnaissance de l’environnement comme élément de 
développement. La nouveauté de la prise en compte de 
l’environnement dans les questions de développement nous 
oblige à explorer d’autres champs d’activités jusque là tenus pour 
marginaux.  « Une chose est absolument certaine : dans aucun 
pays, encore moins sur la planète entière, l’évolution 
contemporaine de la civilisation humaine n’a un caractère 
durable. Ainsi, l’idée du développement durable est un défi, un 

appel urgent à l’exploration de voies qui nous permettraient d’y 
parvenir1 » (Moldan, 1996; 72). Parmi la panoplie d’outils 
proposés afin d’évoluer vers un développement durable de nos 
sociétés, il y en a un qui retient maintenant l’attention : 
l’écotourisme.   
 
Depuis le début des années 1970, le tourisme est l’industrie qui 
connaît la plus forte croissance à l’échelle de la planète (Boo, 
1990).  Avec l’émergence de nouvelles préoccupations sociales 
et environnementales, celle-ci est de plus en plus confrontée à la 
question de sa compatibilité avec le développement des 
communautés locales et de la protection de l’environnement 
(McCool, 1995).  L’écotourisme est alors souvent vu comme une 
solution miracle capable de concilier le développement 
économique, la protection de l’environnement et le bien-être des 
communautés. « Autour du monde, l’écotourisme a été acclamé 
comme une panacée : une façon de financer la conservation et la 
recherche scientifique, de protéger les écosystèmes vierges et 

                                                 
1 La version originale se lit comme suit: “One thing is absolutely 
certain : in no single country, and even less in the whole world, 
does the contemporary evolution of human civilization have a 
sustainable character. Thus, the idea of sustainable development 
is a challenge, an urgent call for exploration into ways in which 
it may be accomplished”.    
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fragiles, de bénéficier aux communautés rurales, de promouvoir 
le développement dans les pays pauvres, de renforcer la 
sensibilité écologique et culturelle, d’insuffler une conscience 
sociale et environnementale à l’industrie touristique, de satisfaire 
et d’éduquer les touristes et même, d’après certains, de bâtir la 
paix mondiale2» (Honey, 1999). Cependant, peu d’études ont 
tenté de caractériser l’écotourisme durable et les exemples 
positifs d’écotourisme sont encore rares (Lopez-Espinosa de los 
Monteros, 2002).  De plus, certains chercheurs (voir entre autres 
Weinberg et al., 2002) se questionnent à savoir si l’écotourisme 
peut être viable dans le temps sans se transformer en simple 
tourisme de masse, lequel s’éloigne généralement des principes 
du développement durable. 
 
Pour bien comprendre l’apport de l’écotourisme à la réalisation 
d’un développement durable, encore faut-il en saisir l’origine, 
l’évolution, les ambiguïtés que véhicule le terme et les principes 
de base qu’il soutient.  Nous verrons que derrière sa simplicité 
apparente se dissimule un nombre impressionnant de zones 
d’incertitude. Il n’y a donc point de consensus sur le rôle qu’une 
telle activité pourrait jouer dans l’atteinte d’un équilibre entre le 
développement socio-économique et la protection de 
l’environnement.  
 
Origine, définitions et concepts  
 
L’écotourisme s’est développé dans la foulée du mouvement 
environnemental qui a pris forme au début des années 1970.  
L’intérêt grandissant du public pour l’environnement et les 
voyages orientés vers le plein air, couplé avec la croissante 
insatisfaction envers le tourisme de masse, a montré à l’industrie 
du tourisme qu’il y avait une place pour l’écotourisme (Orams, 
1995; Weaver, 1998, Honey, 1999). La compréhension et 
l’acceptation des principes de conservation et de durabilité par 
une portion grandissante de la population a aussi participé à 
l’évolution phénoménale du terme écotourisme (Orams, 1995). 
 
Il n’y a pas de consensus sur l’origine du terme écotourisme 
(Fennell, 1999). Selon certains auteurs, il serait apparu pour la 
première fois en langue anglaise dans un article de Romeril 
(1985) (Blamey, 2001).  Cependant, l’écologiste mexicain 
Ceballos-Lascurain a utilisé le mot espagnol ecoturismo encore 
plus tôt, alors que le Service National des Forêts du Canada 
faisait, dès 1973, la promotion d’écotours le long de la 
Transcanadienne (Fennell, 1999).  Récemment, on a même 
retracé le terme dans un article de Hertzer (1965) qui l’utilisait 
pour expliquer la relation complexe entre les touristes et 

                                                 
2 La version originale se lit comme suit: “Around the world, 
ecotourism as been hailed as a panacea: a way to fund 
conservation and scientific research, protect fragile and pristine 
ecosystems, benefit rural communities, promote development in 
poor countries, enhance ecological and cultural sensitivity, instill 
environmental awareness and a social conscience in the travel 
industry, satisfy and educate the discriminating tourist, and, 
some claim, build world peace”. 

l’environnement et les cultures avec lesquelles ils interagissent 
(Fennell, 1999).  Cependant, c’est Budowski (1976) qui est 
généralement cité comme le pionnier concernant le concept 
même d’écotourisme (Blamey, 2001; Orams, 2001; Honey, 
1999).  Dans son article Tourism and Environmental 
Conservation: Conflict, Coexistence or Symbiosis?, Budowski 
reconnaît que la relation entre le tourisme et l’environnement 
naturel tend à être conflictuel, mais que le potentiel existe pour 
une relation basée sur les bénéfices mutuels.  Sa description de la 
relation symbiotique qui pourrait s’en suivre ressemble à l’idée 
contemporaine qu’on se fait de l’écotourisme, sans toutefois 
utiliser le terme (Blamey, 2001). La dissémination du terme et du 
concept est souvent associée à Elizabeth Boo dont le livre, 
Ecotourism : The Potentials and Pitfalls (Boo, 1990), contenait 
une définition mise de l’avant par Ceballos-Lascurain à la fin des 
années 1980 (Honey, 1999). Le tableau 1 contient un échantillon 
de quelques définitions que l’on rencontre fréquemment dans la 
littérature sur l’écotourisme.   
 
Alors qu’une définition comme celle de Ceballos-Lascurain 
(1987) met l’emphase sur une proximité recherchée avec la 
nature par les touristes, les définitions plus récentes (voir celle de 
Honey) ont plutôt cherché à mettre en lumière une variété de 
principes associés au concept de développement durable 
(Blamey, 2001). S’inscrivant dans ce courant, les participants au 
premier Sommet mondial de l’écotourisme, qui s’est tenu à 
Québec en 2002, ont reconnu que l’écotourisme englobe les 
principes du tourisme durable en ce qui concerne les impacts de 
cette activité sur l’économie, la société et l’environnement et 
qu’en outre, il comprend les principes particuliers suivants qui le 
distinguent de la notion plus large de tourisme durable 
(Organisation mondiale du tourisme (OMT) et Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE), 2002) : 
 

• l’écotourisme contribue activement à la protection du 
patrimoine naturel et culturel; 

• l’écotourisme inclut les communautés locales et 
indigènes dans sa planification, son développement et 
son exploitation et contribue à leur bien-être; 

• l’écotourisme propose aux visiteurs une interprétation du 
patrimoine naturel et culturel;  

• l’écotourisme se prête mieux à la pratique du voyage 
individuel ainsi qu’aux voyages organisés pour de petits 
groupes. 

 
De façon plus concise, Blamey (1997, 2001) avance qu’une 
analyse des définitions nous amène à considérer trois dimensions 
qui constituent l’essence même du concept d’écotourisme :  
 

• Un tourisme axé sur la nature;  
• Une composante éducative; 
• Un besoin de durabilité.   
 

C’est principalement de ces dimensions que nous allons 
discuter dans la section suivante. 
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Ceballos-Lascurain (1987), cité dans Boo (1990) Forme de tourisme qui consiste à visiter des zones naturelles 

relativement intactes ou peu perturbées, dans le but d’étudier et 
d’admirer le paysage et les plantes et animaux sauvages qu’il abrite, 
de même que toute manifestation culturelle (passée et présente), 
observable dans ces zones. 

Ziffer (1989) Forme de tourisme qui s’inspire avant tout de l’histoire naturelle 
d’une région, notamment de ses cultures autochtones, qui nécessite 
aussi une gestion active de la part du pays ou de la région d’accueil, 
qui prend l’engagement d’établir et de maintenir les sites de concert 
avec les résidents, d’assurer une commercialisation appropriée, 
d’assurer l’application de la réglementation et d’affecter les recettes 
de l’entreprise au financement de la gestion des terres et au 
développement communautaire. 

The International Ecotourism Society –TIES/ Société 
Internationale d’Écotourisme  (1991) 

Forme de voyage responsable, dans les espaces naturels, qui 
contribue à la protection de l’environnement et au bien-être des 
populations locales. 

Union mondiale pour la nature - UICN (1996) 
 

Voyage responsable sur le plan environnemental et visite de 
milieux naturels relativement peu perturbés dans le but d’apprécier 
la nature - ainsi que toute manifestation culturelle passée ou 
présente observable de ces milieux -, encourageant la conservation, 
ayant un impact négatif très limité et s’appuyant sur une 
participation active des populations locales dans le but de générer 
des avantages. 

Honey (1999) 
 

Voyages à destination de zones naturelles fragiles et intactes – 
habituellement des aires protégées – visant un effet négatif très 
limité, s’adressant la plupart du temps à des petits groupes, 
favorisant l’éducation des visiteurs, générant des fonds pour la 
conservation, supportant directement le développement 
économique des milieux d’accueil et la prise en charge du 
développement par les communautés locales et favorisant le respect 
des différentes cultures et des droits humains. 

 
Tableau 1.  Quelques définitions de l’écotourisme régulièrement citées dans la littérature. Source : modifié de Couture (2002). 
 
 

Tourisme axé sur la nature 
 
Le milieu naturel est intimement lié à l’écotourisme et cette 
relation privilégiée transparaît particulièrement dans les 
premières définitions de l’écotourisme (Blamey, 2001). Valentine 
(1992) identifie trois dimensions principales associées au 
tourisme axé sur la nature : l’expérience, le style et le lieu.  
L’expérience va varier dans sa dépendance à la nature, l’intensité 
de l’interaction, le contexte social et la durée. Le style est associé 
par exemple à l’infrastructure nécessaire, à la taille et à la 
composition du groupe ou à la durée de la visite. Le lieu varie en 
termes d’accessibilité, de fragilité ou de nature (gestion et accès 
privés vs publics, par exemple).  
 
Bien que le tourisme axé sur la nature semble de prime abord 
facilement identifiable, la question suivante mérite d’être posée : 
qu’est-ce qui réellement constitue réellement une expérience 
axée sur la nature?  Est-ce que la traversée en automobile d’une 
vallée boisée se qualifie comme tel, ou bien le conducteur doit 
s’arrêter et aller marcher à travers les arbres et les fougères? Et 

s’il le fait, combien de temps doit-il vagabonder? Est-ce qu’un 
environnement grandement modifié par l’homme peut tout de 
même être qualifié de lieu écotouristique en autant que tous les 
autres principes soientt respectés (Blamey, 2001)?  Est-ce qu’une 
marche dans une plantation d’arbres ou une expédition en canot 
sur un lac artificiel constituent une expérience axée sur la nature? 
La question de la proximité est souvent soulevée lorsque vient le 
temps de considérer si une expérience touristique impliquant un 
élément naturel peut être considéré comme telle (Blamey, 2001).  
Mais là encore, on pourrait débattre longuement du sens de cette 
exigence.   
 
Une frontière devra être tracée quelque part afin de rendre 
opérationnelle la définition du tourisme axé sur la nature et, par 
le fait même, de l’écotourisme. Il va sans dire que la subjectivité 
ne pourra alors être évitée et toute définition de ces concepts 
comportera une composante arbitraire (Blamey, 1997).  
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Composante éducative 
 
Il convient d’abord de définir trois termes utilisés parfois 
indistinctement lorsque nous abordons le domaine de l’éducation 
au sens large: l’apprentissage, l’éducation et l’interprétation. 
Contrairement à l’apprentissage, lequel est un processus naturel 
qui survient tout au long de notre vie, la plupart du temps de 
façon fortuite, l’éducation implique un processus conscient, 
planifié, séquentiel et systématique basé sur des objectifs définis 
et utilisant des procédures d’apprentissage spécifiques 
(Kalinowski et Weiler, 1992). Pour sa part, l’interprétation est 
une activité éducative qui vise à comprendre le monde et les 
relations entre ses différents éléments par l’utilisation d’objets 
originaux, l’expérience pratique et l’utilisation de matériel 
illustré, plutôt que de communiquer simplement de l’information 
factuelle (Tilden, 1977 cité dans Moscardo, 1998). Quoique 
presque tout tourisme axé sur la nature implique un certain degré 
d’apprentissage, c’est l’éducation et l’interprétation qui servent 
d’éléments clés et de caractéristiques à l’écotourisme selon 
Blamey  (2001).  
 
Cette dimension éducative est évidemment vaste et suffisamment 
subjective pour inclure toute une kyrielle de motivations et 
d’interactions entre le touriste et l’environnement (Weaver, 
2001). Weaver (2001; 11) affirme également que:  
 
« certains écotouristes négligent toute forme d’interprétation, 
préférant simplement observer et s’imprégner de 
l’environnement naturel à leur façon et peut-être même à un 
niveau subconscient. Dans de tels cas, la composante éducative 
peut être si subjective et obscure au point de se soustraire à toute 
forme de mesure, et est probablement mieux décrite comme une 
expérience appréciative plutôt qu’éducative. La frontière entre 
éducation/apprentissage/appréciation et leur absence peut alors 
devenir si flou que le produit touristique ne rencontre plus ce 
critère3». 
 
Alors si nous voulons pouvoir distinguer l’écotourisme du 
tourisme axé sur la nature sur la base de l’expérience éducative, il 
faudra encore une fois éclaircir ce que cette dimension véhicule. 
 
Durabilité 
 
Considérant que le tourisme est la plus importante industrie au 
niveau international, son potentiel à contribuer au développement 

                                                 
3 La version anglaise se lit ainsi : ‘some ecotourists disregard all 
forms of external interpretation, preferring simply to observe and 
absorb the natural environment on their own terms and perhaps 
even at a subconscious level. In such cases, the educational 
component may be so subjective and obscure as to be beyond 
measurement, and is probably better described as an 
appreciative experience rather than an educational one. At this 
point, the line between education⁄learning⁄appreciation, and their 
absence, may also become so blurred that the tourism product no 
longer meets this criterion’. 

durable est substantiel (Hunter, 1997). Deux principes liés à la 
durabilité sont régulièrement mentionnés en écotourisme : (1) 
l’apport à l’économie locale et (2) le support à la conservation 
(Blamey, 2001). Ceci sous-entend que si les communautés 
locales récoltent suffisamment de fruits de l’arbre de 
l’écotourisme et qu’en outre l’écotourisme participe activement à 
la conservation du milieu naturel, nous nous dirigeons fort 
probablement vers la durabilité. Mais comment peut-on 
déterminer qu’une expérience de tourisme supporte suffisamment 
les communautés locales et la conservation pour se qualifier 
d’écotourisme?  Comment décider si les bénéfices aux 
communautés locales sous forme d’emplois et de revenus 
justifient les pertes irréversibles au regard de leur identité 
culturelle (Blamey, 2001)? 
  
Alors que l’on s’accorde généralement sur les principes de base 
du développement durable, peu de concepts sont aussi ambigus 
lorsque vient le temps de l’interprétation et de la mise en oeuvre 
(Weaver, 2001). Même s’il est possible de réconcilier les 
nombreuses interprétations et ambiguïtés autour de la durabilité, 
le problème de déterminer si oui ou non tel projet écotouristique 
adhère au développement durable demeure entier. Les tentatives 
pour résoudre ce problème sont confrontées au manque flagrant 
de connaissances du domaine, autant dans les sciences 
environnementales qu’en tourisme (Weaver, 2001; 14). Par 
conséquent, sur la question de la durabilité de l’écotourisme, 
Weaver (2001; 15) prend le parti suivant:  
 
« Il est impossible d’évaluer au-delà de tout doute si une 
opération ou une activité écotouristique particulière est durable 
du point de vue environnemental ou socioculturel sans que l’on 
accepte une définition anthropocentrique très diluée du concept. 
Ainsi, insister sur le fait qu’un produit doit être durable (comme 
le font la plupart des définitions) pour se qualifier d’écotourisme 
n’est point réaliste et sert à exclure la majorité, sinon toutes les 
activités qui autrement se qualifieraient. Il semble plus 
raisonnable de soutenir que l’écotourisme devrait paraître 
durable, sur la base des meilleures connaissances et de 
l’expérience disponibles4».  
 
À mon avis, une telle vision de l’écotourisme est dangereuse, 
principalement parce qu’à première vue, bien des projets 
écotouristiques peuvent nous apparaître durables alors qu’un 
examen plus attentif nous apprend souvent le contraire. 

                                                 
4 La version originale se lit ainsi: ‘It is impossible to assess 
beyond any doubt whether a particular ecotourism operation or 
activity is environmentally or socio-culturally sustainable, unless 
one accepts a highly diluted anthropocentric definition of the 
concept. Thus, to insist that a product must be sustainable (as 
most definitions do) to qualify as ecotourism is unrealistic, and 
serves to preclude most if not all activities that would otherwise 
qualify. It seems more reasonable to argue that ecotourism 
should appear sustainable, based on the best available 
knowledge and experience, or best practice”. 
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D’ailleurs, une des conséquences d’un tel raisonnement est que 
selon Weaver (2001), l’écotourisme n’est pas irréconciliable avec 
le tourisme de masse, lequel s’éloigne habituellement des 
principes même de la durabilité.   
 
Cette position de léger retrait face à la question de la durabilité en 
tourisme n’est pas fortuite. Dans un excellent article, Hunter 
(1997) affirme que les concepts de développement durable et de 
tourisme durable n’ont pas évolués ensemble, créant ainsi un 
écart tel que les principes du tourisme durable ne contribuent pas 
nécessairement au développement durable.  Selon lui, différentes 
interprétations du développement durable sont appropriées sous 
diverses circonstances et la relation entre les deux concepts peut 
être classées selon une échelle allant de très faible à très forte 
(Hunter, 1997).  Tout dépendamment du contexte politique, 
socio-économique ou autre, on pourra adopter une vision du 
développement durable variable afin d’évaluer dans quelle 
mesure l’écotourisme répond à ces principes.    
 
L’écotourisme et sa relation avec certaines autres formes de 
tourisme 
 
Il ne faut pas oublier que l’écotourisme est d’abord et avant tout 
une forme de tourisme et qu’en ce sens, il convient de le situer 
plus précisément par rapport aux autres formes de tourisme 
auxquels il est souvent confondu, soit principalement le tourisme 
axé sur la nature, le tourisme d’aventure et le tourisme culturel. 
 
Alors que le tourisme axé sur la nature et le tourisme d’aventure 
sont plutôt définis sur la base des activités récréatives des 
touristes, l’écotourisme est défini aussi, sinon plus, par les 
bénéfices qu’il est susceptible d’apporter, tant à la conservation 
qu’aux communautés locales (Honey, 1999). Comme nous 
l’avons mentionné précédemment, l’écotourisme est étroitement 
lié au milieu naturel.  Il importe par contre de distinguer 
l’écotourisme du simple tourisme nature. Comme le souligne 
Honey (1999; 64), il y a fréquemment un flou concernant les 
frontières entre le tourisme axé sur la nature et le concept 
multidimensionnel d’écotourisme. L’écotourisme adhère à des 
principes (du moins en théorie) que la notion plus vague de 
tourisme axé sur la nature n’est pas tenue de partager.  Tant dans 
la littérature que dans la pratique, on mélange souvent les deux, 
considérant des formes de tourisme axé sur le milieu naturel 
comme étant de l’écotourisme, mais qui ne répondent pas à ses 
principes.  Le tourisme axé sur nature se trouve à être une forme 
plus générale de tourisme à l’intérieur de laquelle on peut 
retrouver, par exemple, le tourisme d’aventure ou le tourisme axé 
sur la chasse ou la pêche.  L’écotourisme est ainsi vu comme une 
portion du tourisme axé sur la nature et la relation entre les deux 
peut être représentée de la façon suivante :    
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Pour être considéré comme du tourisme d’aventure, une activité 
ou un produit se doit d’incorporer trois éléments (Weaver, 
2001) : 
 

• Un élément de risque; 
• Un haut niveau d’effort physique; 
• Un besoin pour le touriste de posséder des habiletés 

spécialisées pour participer de façon sécuritaire à 
l’activité.  

 
Pour Lequin (2001 ; 13), « le tourisme d’aventure correspond 
généralement à une activité de plein air qui se pratique dans des 
zones naturelles peu développées où la nature sert de support, 
mais ne constitue pas un objectif en soi, contrairement à 
l’écotourisme. Il existe ainsi une différence d’attitude 
fondamentale entre l’observation de la nature, comme c’est le cas 
pour l’écotourisme, et la conquête de celle-ci, dans le cas du 
tourisme d’aventure. En somme, ces deux formes de tourisme 
recherchent un environnement de qualité mais pour des motifs 
différents : l’une pour observer la nature et l’autre pour la 
conquérir ». 
 
Certaines formes d’écotourisme peuvent être considérées comme 
du tourisme d’aventure.  Par contre, pour plusieurs raisons, en 
général le tourisme d’aventure ne se qualifie pas comme 
écotourisme (Weaver, 2001). Premièrement, plusieurs activités 
de tourisme d’aventure ne sont pas axées sur la nature.  Ensuite, 
comme c’est le cas pour le tourisme axé sur la nature, cette forme 
de tourisme ne nécessite pas de répondre à des critères de 
durabilité. Une autre distinction concerne la nature de 
l’interaction entre le participant et l’attraction touristique: alors 
que l’écotouriste recherche une expérience éducative, le touriste 
d’aventure désire en premier lieu un environnement qui va 
faciliter le risque et l’effort physique tant recherchés (Weaver, 
2001).  

 
Bien que l’écotourisme comporte généralement une composante 
culturelle, il n’est pas pour autant synonyme de tourisme culturel.  
Alors que ce dernier met l’emphase sur la composante culturelle, 
dans l’écotourisme, cet élément est la plupart du temps 
secondaire (Weaver, 2001). De plus, comme on le devine assez 
bien, l’expérience du tourisme culturel ne repose pas 
nécessairement sur le milieu naturel (la tournée des musées de 
Florence, par exemple). Considérant que tourisme d’aventure et 
tourisme culturel peuvent parfois s’entremêlés, comme c’est 

Tourisme axé sur 
la nature 

 
Écotourisme 
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parfois le cas, par exemple, lors d’une activité de chasse en 
milieu autochtone où les techniques traditionnelles sont partagées 
avec les touristes, nous pouvons illustrer leur relation avec 
l’écotourisme de la façon suivante : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les lieux privilégiés par l’écotourisme 
 
En mettant l’emphase sur la protection de l’environnement 
naturel, les aires protégées5 deviennent des lieux privilégiés pour 
l’écotourisme, lequel dépend en grande partie des ressources 
naturelles (Lawton, 2001). Par contre, la rareté de ces espaces, 
leur caractère exceptionnel et la soif des marchés pour des 
produits de plus en plus exclusifs et pour des milieux naturels 
intacts commandent une grande vigilance dans leur utilisation 
(Couture, 2002).  Selon Goodwin (1996), l’écotourisme peut 
faire profiter les aires protégées de trois façons : en générant de 
l’argent pour gérer et protéger les habitats naturels et les espèces, 
en donnant la chance aux communautés locales de faire des gains 
économiques grâce aux aires protégées et en offrant un moyen 
par lequel l’intérêt des gens pour la conservation peut être accru. 
 
De plus en plus, l’écotourisme est perçu comme la meilleure 
façon de concevoir le tourisme dans ces lieux souvent fragiles et 
sensibles aux perturbations humaines.  À ce point que 
l’écotourisme fait, dans certains pays, son apparition dans les 
aires protégées strictes 6 alors qu’il y était généralement banni.  
C’est le cas en Russie par exemple, où suite à la chute du 
communisme, le support du gouvernement russe aux aires 
protégées a diminué de 60-90%  (Ostergren, 1999).  
L’écotourisme est ainsi vu comme un outil acceptable pour 
financer leurs activités de base, soit la recherche et la 
conservation des écosystèmes (Moralyova et Ledovskikh, 1999). 
Cependant, parce qu’il y a des raisons culturelles et spirituelles 
pourquoi ces populations s’engagent dans de telles pratiques, 
leurs proposer des sources alternatives de revenus est souvent 
                                                 
5 Voir le site de l’UICN 
http://www.iucn.org/themes/wcpa/wcpa/wcpaindex.htm et 
Vertigo Vol3, no1 
(http://www.vertigo.uqam.ca/vol3no1/index.html) 
6 Il s'agit d'un espace terrestre ou marin, comportant des 
écosystèmes, des éléments géologiques ou physiographiques ou 
encore des espèces remarquables ou représentatives, administré 
principalement à des fins de recherche scientifique et de 
surveillance continue de l'environnement. 

une stratégie simpliste et qui a peu de succès (Michaelidou et al., 
2002; 607). 
 
La pratique de l’écotourisme n’est pas strictement limitée à ces 
aires protégées publiques. Il existe par exemple tout un réseau 
planétaire d’aires protégées privées, une des plus connues étant 
probablement The Monteverde Cloud Forest Preserve, au Costa-
Rica. Cette réserve est née en 1973 grâce à des dons privés et elle 
est aujourd’hui opérée par le centre des sciences tropicales de 
San José (Wearing et Neil, 1999). Avec les années, elle est 
devenue une des destinations les plus populaires du pays.  
 
Dans la mesure où ses principes sont respectés, l’écotourisme 
devrait pouvoir se pratiquer partout où l’on retrouve un milieu 
naturel adéquat et capable de supporter la pression des visiteurs. 
L’avantage des aires protégées est que leur organisation souvent 
bien structurée facilite la gestion des activités touristiques, 
limitant les effets négatifs éventuels sur l’environnement naturel 
et socioculturel.  
 
Les impacts de l’écotourisme  
 
De par ses caractéristiques propres, l’écotourisme devrait 
s’accompagner de retombées positives sur l’environnement 
naturel et socioculturel. Dans ces conditions, la mesure des coûts 
et des avantages économiques, écologiques et sociaux de 
l’écotourisme est différente de celle du tourisme traditionnel ou 
de masse. Les ratios habituels, notamment en terme de rentabilité 
économique, doivent pouvoir être apprécier dans un contexte 
différent qui évalue les retombées de l’activité de l’écotourisme 
non seulement en terme de rentabilité financière mais peut être 
surtout en terme d’impact sur le revenu, l’activité et les 
conditions sociales des populations locales (OMT et PNUE, 
2002).  
 
Avec la croissance rapide de l’écotourisme au niveau 
international, on prend de plus en plus conscience des impacts de 
cette activité.  Bien sûr, ceux-ci vont dépendre de la façon dont 
on va définir cette forme de tourisme (Buckley, 2001). On peut 
tout de même dresser une liste, non exhaustive, des effets 
hypothétiques de l’écotourisme, tant positifs que négatifs, au 
niveau économique, socioculturel et environnemental. Ceux-ci 
sont résumés dans le tableau 2 et certains aspects qui leur sont 
liés seront discutés plus en détail par la suite. 
 
Impacts environnementaux 
 
Le tourisme est souvent perçu comme responsable de la 
dégradation du milieu naturel, du moins en partie (Lequin, 2001).  
La mesure des coûts et avantages écologiques des projets 
touristiques constitue ainsi un des enjeux majeurs de 
l’écotourisme. En effet, l’écotourisme représente une des rares 
formes de développement touristique qui, sous certaines 
conditions, peut favoriser la protection des zones naturelles grâce 
aux programmes de conservation qu’il suscite et qu’il peut 
financer (OMT et PNUE, 2002).  

Écotourisme

Tourisme 
d’aventure 

Tourisme 
culturel 
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Effets sur l’environnement 
 
Avantages directs 

• Stimule la protection de l’environnement (aires protégées) tant de façon 
formelle qu’informelle. 

• Encourage la restauration et la conservation des habitats modifiés. 
• Permet la participation active des écotouristes à la mise en valeur de 

l’habitat (dons, maintien de l’ordre, entretien, etc.). 
 

 
Coûts directs 
Danger que la capacité de charge de l’environnement soit dépassée accidentellement 
dû : 

• au rythme de croissance rapide, 
• aux difficultés à identifier, à mesurer et à contrôler les effets sur une 

longue période, 
• à la croyance que tout tourisme est porteur de perturbations. 

 
Avantages indirects 

• La présence de l’écotourisme favorise un engagement accru envers un 
environnement sain. 

• Des espaces protégés par l’écotourisme génèrent divers avantages 
environnementaux. 

 

Coûts indirects 
• Les régions fragiles peuvent être exposées à des formes de tourisme 

moins envahissant (fonction de pionnier). 
• Peut avoir une tendance à donner une valeur financière à la nature, selon 

son attractivité. 
 

Effets économiques 
 
Avantages directs 

• Revenus directs des écotouristes. 
• Création d’emplois directs. 
• Fort potentiel de liens avec d’autres secteurs de l’économie locale. 
• Stimulation de l’économie périphérique. 

 

 
Coûts directs 

• Coûts de démarrage (acquisition de terrain, établissement d’aires 
protégées, superstructures, infrastructures). 

• Dépenses permanentes (entretien des infrastructures, promotion, 
salaires). 

Avantages indirects 
• Revenus indirects des écotouristes (effet multiplicateur élevé). 
• Propension des écotouristes à fréquenter des attractions culturelles et 

patrimoniales comme « compléments ». 
• Avantages économiques d’une utilisation durable des aires protégées 

(industrie pharmaceutique, recherche) et des phénomènes naturels (ex. : 
maîtrise des crues) 

 

Coûts indirects 
• Incertitude des revenues due à la nature in situ de la consommation. 
• Perte de revenus en raison des importations, de la participation 

d’étrangers ou de non-locaux, etc. 
• Coûts de substitution. 
• Cultures endommagées par la faune. 

 

Effets socioculturels 
 
Avantages directs 

• Accessibilité de l’écotourisme à un large éventail de la population. 
• Éléments esthétiques/spirituels des expériences. 
• Favorise la sensibilisation à l’environnement auprès des écotouristes et 

de la population locale. 
 

 
Coûts directs 

• Intrusions dans des cultures locales et, peut-être, des cultures isolées. 
• Imposition d’un système étranger valorisant l’élite. 
• Déplacement des cultures locales par l’établissement de parcs. 
• Érosion du contrôle local (spécialistes étrangers, immigration de 

personnes à la recherche d’emploi). 
 
Avantages indirects 

• Avantages des phénomènes naturels. 
 
 

 
Coûts indirects 

• Ressentiment possible de la population locale. 
• Opposition des touristes à certains aspects de la culture locale (ex. : 

chasse, agriculture itinérante sur brûlis). 
 

 
Tableau 2 : Coûts et bénéfices hypothétiques de l’écotourisme. Source : traduction libre de Sarrasin (2002), à partir de Weaver (1998). 
 
Pour cela, les outils de mesures des coûts et avantages 
écologiques sont largement des indicateurs composites qui 
permettent de déterminer la pression et l’intensité d’utilisation 
des sites d’écotourisme. L’OMT a défini trois indicateurs 
composites qui sont particulièrement bien adaptés à la mesure 
des coûts et avantages écologiques de l’écotourisme. Il s’agit de : 
 
· Indicateur de capacité de charge : Cet outil de mesure 
composite permet de déterminer le nombre maximum de touristes 
par site en tenant compte de l’intensité d’utilisation en période de 
pointe. Cet indicateur peut être calculé à partir des indices de 
protection des sites naturels et permet de donner l’alerte sur la 

capacité du site de supporter différents niveaux de fréquentation 
d’écotourisme.· Indicateur de perturbation de site : Cet outil 
permet de réaliser une mesure composite des niveaux d’impact 
sur le site compte tenu des particularités naturelles et 
écologiques. Il s’agit de répondre à la question de savoir dans 
quelle mesure l’écotourisme malgré toutes les précautions prises 
vis-à-vis du milieu naturel a néanmoins un impact négatif sur 
l’environnement et lequel. Ceci doit permettre d’indiquer quelles 
sont les mesures à prendre en fonction du degré de perturbation 
des sites utilisés par l’écotourisme. 
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· Indicateur d’intérêt écologique : Cet outil doit permettre de 
mesurer les particularités écologiques du site qui le rendent 
attrayant pour l’écotourisme et qui peuvent changer avec le 
temps et la fréquentation touristique. Il s’agit principalement 
d’un indicateur qualitatif qui joue un rôle très important pour 
s’assurer de la pérennité des investissements liés au 
développement de l’écotourisme (OMT et PNUE, 2002 ; 113). 
 
L’intérêt de ces différents indicateurs est qu’ils permettent 
d’assurer une véritable surveillance écologique des produits 
d’écotourisme et permettent également d’avoir une vision globale 
des différents produits créés sur un même espace géographique 
par plusieurs opérateurs (OMT et PNUE, 2002). 
 
Il serait beaucoup trop fastidieux de nommer et décrire tous les 
effets négatifs pouvant être causés par l’écotourisme. Hvenegaard 
(1994) décrit par exemple une série d’impacts environnementaux 
négatifs causés par le tourisme lors de leur visite dans les aires 
protégées : développement abusif, activités récréatives non 
contrôlées, perturbation de la faune, pollution, érosion. 
Cependant, ce qui est intéressant à noter, c’est que ces effets sont 
plus sérieux pour l’écotourisme que pour d’autres formes de 
tourisme, car celui-ci est très dépendant de la qualité de 
l’environnement (Page et Dowling, 2002).  
 
Impacts économiques 
 
De par son emphase sur les voyages individuels ou en petits 
groupes, il serait utopique de croire que l’écotourisme puisse 
insuffler une vigueur nouvelle à l’économie d’un pays en 
difficulté. Cependant, nous pouvons reconnaître le fort potentiel 
de cette activité à améliorer l’économie locale. Parmi les 
bénéfices de l’industrie écotouristique, la création d’emploi pour 
les gens des communautés est souvent mentionnée et sert 
généralement d’indicateur de base. Cependant, bien que souvent 
des emplois soient effectivement créés, se sont la plupart du 
temps des emplois secondaires, sous payés et saisonniers. Fortin 
et Gagnon (1999) l’ont démontré dans une étude sur la création 
du parc du Saguenay, au Québec, alors que les meilleurs emplois 
étaient détenus par des travailleurs venant des centres urbains 
extérieurs aux communautés. 
 
Dans tout projet écotouristique, les retombées économiques 
peuvent avoir une importance toute particulière pour les 
populations locales. Toutefois, les exemples montrent que ces 
avantages ne prennent de la consistance qu’après de nombreuses 
années. Des études de cas démontrent par ailleurs qu’à court 
terme les recettes de l’écotourisme sont modestes et ne suffisent 
pas à financer la protection de l’environnement voulue pour 
conférer une haute qualité aux produits écotouristiques (OMT et 
PNUE, 2002). Elles révèlent en outre qu’il est très difficile 
d’assurer la répartition des avantages financiers entre les 
intervenants du secteur privé et du secteur public (OMT et 
PNUE, 2002). De plus, bien que l’écotourisme ait un fort 
potentiel à générer des bénéfices économiques, une grande 
proportion de cet argent est plus souvent qu’autrement dépensée 

au lieu d’origine des touristes (pour les billets d’avion par 
exemple) (Wall, 1994, dans Page, 2002). Ainsi, les impacts 
économiques de l’écotourisme ne sont pas toujours substantiels et 
peuvent même ne pas être positifs du tout (Page, 2002; Honey, 
1999).   
 
Plusieurs pays ont choisis de se tourner vers l’écotourisme afin 
de contribuer au développement économique de communautés 
vivant dans des régions souvent non touchées par les efforts de 
développement plus traditionnel en raison de leur éloignement 
des grands centres urbains (Lindberg, 1998). Il ne faut pas 
oublier que la contribution de l’écotourisme à l’économie locale 
ne dépend pas uniquement de l’argent qui entre dans la région 
mais aussi et surtout de la part de cet argent qui va demeurer sur 
place (Page, 2002). Les fuites de capitaux sont monnaie courante 
dans les projets de développement touristique et une des 
meilleures façons d’éviter la chose serait, encore une fois, 
d’impliquer les communautés à toutes les étapes.  
 
En somme, l’écotourisme a le potentiel d’améliorer l’économie 
des communautés locales ou d’aider à financer les activités en 
cours à l’intérieur des aires protégées, mais on se demande 
toujours jusqu’à quel point cet objectif peut être effectivement 
atteint (Lindberg, 1998).  
 
Impacts socioculturels 
 
Les impacts socioculturels sont souvent plus difficiles à identifiés 
et à quantifier que ceux des deux autres domaines. À partir de 
quel moment, par exemple, une communauté est-elle en train de 
voir ses traditions s’effriter en raison du tourisme? Comment 
déceler une modification de la structure sociale qui serait 
amorcée par les voyageurs? Pour aborder cette question 
complexe, il est approprié de la définir d’abord. Selon Fox (1977) 
cité dans Mathieson et Wall (1982) : 
 
« Les impacts sociaux et culturels du tourisme sont les façons par 
lesquelles le tourisme contribue aux changements dans les 
systèmes de valeur, les comportements individuels, les relations 
familiales, les modes de vie collectifs, le niveau de sécurité, la 
conduite morale, les expressions créatives, les cérémonies 
traditionnelles et l’organisation des communautés7 ». 
 
L’analyse des impacts socioculturels de l’écotourisme implique 
donc l’analyse de trois éléments principaux (Page, 2002), soient : 
 

• l’écotouriste, particulièrement sa demande pour des 
services, son attitude, ses attentes et ses activités; 

                                                 
7 La version originale: “The social and cultural impacts of 
tourism are the ways in which tourism is contributing to changes 
in value systems, individual behavior, family relationships, 
collective lifestyles, safety levels, moral conduct, creative 
expressions, traditional ceremonies and community 
organisation”. 
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• la communauté hôte, spécialement son rôle et son 
attitude face aux services requis par les touristes et ses 
inquiétudes concernant les impacts des visiteurs sur 
leurs modes de vie traditionnels; 

• la relation entre l’écotouriste et la communauté hôte, 
cette relation étant par ailleurs transitoire, limitée dans le 
temps et l’espace, souvent dépourvue de spontanéité et 
inégale (UNESCO, 1976) 

 
Selon Lequin (2001 ; 24), un des impacts les plus néfastes que la 
présence des touristes peut avoir sur les communautés locales est 
sans contredit la commercialisation des rites culturels 
traditionnels, comme l’observation des cérémonies religieuses. 
C’est ce qu’on appelle l’«effet de jardin zoologique», parce qu’il 
n’y a aucune interaction entre les visiteurs et les visités. À 
l’opposé, il arrive que dans certaines régions, le Grand Nord 
canadien par exemple, le tourisme constitue un instrument de 
revivification ou de revalorisation de pratiques culturelles parfois 
oubliées des autochtones, et contribue ainsi à redonner une fierté 
et à reconstruire une identité collective. Un bon exemple de ces 
retombées positives est donné par Pardes (2002) où des Inuits du 
Grand Nord canadien, près de Bathurst, suite à la prise en charge 
du petit marché écotouristique, se sont réappropriés leur culture. 
 
Des attitudes ou actions en apparence banales pourront par 
exemple avoir des conséquences imprévues et irréversibles sur la 
structure sociale ou les traditions de communautés isolées. En 
raison de leur subtilité, nous devons rester vigilants face aux 
effets pervers de l’écotourisme sur le plan socioculturel et 
poursuivre les recherches dans ce domaine. 
 
La recherche en écotourisme 
 
La recherche en écotourisme en est encore à ses premiers pas, 
avec moins d’une vingtaine d’années derrière elle.  Une des 
premières conséquences de cette relative jeunesse se traduit par 
l’absence d’un cadre théorique fort, obligeant ainsi les chercheurs 
à aller puiser à l’intérieur d’autres disciplines, tant en sciences 
sociales qu’en sciences naturelles (Ross et Wall, 1999; Fennell, 
2001; Bachman et Morais, 2001). Fennell (2001) ajoute : 
 
« La chose intrigante avec l’écotourisme c’est qu’il fait le pont 
entre le royaume des sciences sociales et celui des sciences 
naturelles. Bien que ce soit fort excitant, cela se présente 
également comme un défi, celui de trouver un terrain commun 
afin de donner un sens et une direction à ce nouveau champ de 
recherche8».  
 

                                                 
8 La version originale: “The social and cultural impacts of 
tourism are the ways in which tourism is contributing to changes 
in value systems, individual behavior, family relationships, 
collective lifestyles, safety levels, moral conduct, creative 
expressions, traditional ceremonies and community 
organisation”. 

Il arrive souvent que les chercheurs n’effectuent que quelques 
courts séjours d’observation et de recherche dans une destination 
précise. Cependant, plusieurs d’entre eux ne reconnaissent pas les 
limites de leurs travaux et assument même avoir capturé 
l’essence de la culture qu’ils viennent de visiter (Backman et 
Morais, 2001). Il est également fréquent que ceux-ci s’attachent à 
cette destination et vont ainsi recueillir et interpréter des données 
sur une base plutôt subjective (Backman et Morais, 2001). On 
comprend alors qu’il est nécessaire d’aborder tout travail de 
terrain en écotourisme avec une certaine prudence. 
 
L’utilisation d’une approche qualitative peut être très utile à 
l’intérieur de ce champ de recherche en raison du manque de 
connaissances et du besoin de comprendre le sens du phénomène, 
qui n’obéit pas aux théories développées sous la bannière du 
tourisme de masse. Cependant, plusieurs des études qualitatives 
en écotourisme sont caractérisées par une méthodologie 
déficiente (Bachman et Morais, 2001). Comme c’est le cas dans 
d’autres domaines, la recherche en écotourisme gagnerait à 
croiser, dans le cadre d’une même étude, des méthodes 
quantitatives et qualitatives.  
 
Conclusion 

(...) like the golden toad, 
 genuine ecotourism is hard to find.  

(Honey, 1999; 5) 
 
Avec l’industrie du tourisme propulsée en position de tête en 
terme de retombées économiques au niveau international et 
l’éveil de la population mondiale à l’importance de respecter et 
conserver le milieu naturel, l’écotourisme a vu sa popularité 
croître de façon phénoménale depuis la fin des années 1980. 
Malgré sa relative jeunesse, l’écotourisme a su conquérir en peu 
de temps et le coeur et la tête de bien des gouvernements, ONG, 
communautés, intervenants en tourisme et chercheurs. Encore 
perçu à tort ou à raison comme une panacée aux problèmes de 
développement durable en milieu naturel et en régions isolées, 
l’écotourisme véritable est cependant bien difficile à dénicher. 
Cette forme de tourisme emprunte trop souvent l’apparence du 
tourisme axé sur la nature ou d’aventure, laissant ainsi tomber les 
principes de bases qui sont des traits essentiels de sa personnalité. 
Devenu un outil de marketing fort puissant, l’écotourisme ainsi 
noyé parmi d’autres projets touristiques à plus faible « valeur 
ajoutée » perd de son utilité comme outil alternatif de 
développement.  
 
L’écotourisme fait rêver. Le voyageur se voit plongé dans une 
jungle luxuriante au coeur d’une aire protégée abritant des 
espèces rares et colorées. La communauté se voit reprendre 
possession de ses traditions et contrôler enfin son avenir. Le 
gouvernement se voit empocher une partie des bénéfices 
financiers tout en répondant à son désir profond d’adhérer aux 
principes d’un développement durable. Pour que ces rêves 
deviennent réalité, il faudra multiplier les efforts de consultation 
et de recherche afin de dissiper l’épais brouillard dans lequel 
baigne toujours l’écotourisme. Malgré les doutes et les remises 
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en questions qui secouent aujourd’hui ce domaine de recherche, 
l’écotourisme demeure une piste riche à explorer afin de concilier 
le développement socioéconomique de nos sociétés et la 
protection de l’environnement. 
 
Lectures suggérées et sites internets pertinents 
 
1) Élizabeth Boo (1990) : Ecotourism: the Potentials and Pitfalls. De par le rôle 
qu’il a joué dans la mise en branle de la recherche en écotourisme, ce livre 
relativement court est un incontournable. Il est peut-être bon de mentionner qu’il 
ne fait pas de distinction entre le tourisme axé sur la nature et l’écotourisme. 
 
2) David Weaver (éditeur) (2001) : The Encyclopedia of Ecotourism. Récent et 
regroupant un grand nombre de spécialistes en écotourisme, cette encyclopédie 
fait le point sur la plupart des dimensions liées à cette forme de tourisme.  
 
3) Téoros (automne 2002). Ce numéro spécial de la revue de recherche en 
tourisme de l’Université du Québec à Montréal (UQÀM) est entièrement consacré 
à l’écotourisme.  
 
4) The International Ecotourism Society (adresse: www.ecotourism.org). La 
référence internet en écotourisme. Cet organisme a par ailleurs publié de 
nombreux livres sur le sujet.  
 
5) Planeta.com (adresse: www.planeta.com). Centre de ressources concernant la 
pratique de l’écotourisme à l’international. Héberge plusieurs conférences et 
publications électroniques. Beaucoup de liens utiles. 
 
6) Ecoclub.com : International Ecotourism Club (adresse : 
www.ecoclub.com). Réseau coopératif qui fait la promotion de l’écotourisme 
“authentique”. Débats mensuels sur différents sujets liés à l’écotourisme. Petit 
journal électronique mensuel. Mise à jour régulière de nombreux emplois et 
opportunités de bénévolat dans le domaine de l’écotourisme. 
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DOSSIER : SANTÉ ET ENVIRONNEMENT 
 
 
Au cours des prochaines décennies, la relation entre la qualité de l’environnement et la santé 
humaine deviendra un des enjeux majeurs de la société moderne car l’effet du développement 
social sur la santé humaine porte de plus en plus à réfléchir. Plusieurs exemples abondent dans ce 
sens.  Des études épidémiologiques françaises ont démontré l’effet de la pollution urbaine sur la 
santé.  Avec l’observation de la croissance de la pollution atmosphérique dans les grandes villes 
telles que Londres, Mexico, Los Angeles, Toronto, Montréal, Brazzaville, il nous est permis de 
croire au pire. L'apparition de plusieurs maladies serait également liée aux activités humaines. À 
titre d'exemple, on croit que l’arrivée les premières manifestations du paludisme concorde avec le 
début de l’agriculture, il y a environ 7 000 ans.  En effet, les périodes plus longue d’inondation, 
engendrées par la gestion de la production agricole, prolonge la saison de reproduction des 
moustiques porteurs du virus.  Par ailleurs, la contamination accrue des eaux de surface et 
souterraines, dans les pays en voie de développement mais aussi dans des pays industrialisés - tel 
que le cas de Walkerton au Canada - par des déchets organiques augmente les risques de maladies 
infectieuses.  Voilà tout autant d'exemples qui démontrent la nécessité de mieux comprendre la 
relation entre l'environnement et la santé des populations, particulièrement celle des personnes 
vieillissantes, des enfants ou des femmes, souvent plus vulnérables à cause d'un système 
immunitaire plus fragile ou d'une position particulière dans les sociétés du monde. 
 
En considérant l'humain comme étant un élément dynamique des écosystèmes et en tenant compte 
des interactions multiples entre les activités humaines et l'évolution des milieux naturels de la 
planète, la recherche, depuis quelques années, tente d'aborder la santé des populations en incluant, 
de facto, l’environnement.  Un Forum international concernant ces questions s’est d'ailleurs tenu 
récemment à Montréal (Québec, Canada).  Cette approche par écosystème se caractérise d’abord 
par une approche multidisciplinaire des problèmes que l’on essaie d’expliquer et de résoudre en 
identifiant toutes les interactions entre les différentes composantes de l’écosystème.  Des 
recherches menées en Côte d’Ivoire (qualité de l’eau et déplacement des populations liés à la 
construction d’un barrage- réservoir Buyo) et en Amazonie (contamination au mercure le long du 
Tapajos) ont donné des résultats probants au niveau des populations et de leur santé, tout en 
identifiant les sources de contamination et en intervenant sur les problèmes environnementaux des 
écosystèmes concernés.  Nous sommes loin de l’approche unique des années 1990, faisant appel à 
l'adhésion à des normes et à une réglementation stricte, figée comme réponse.  Cependant, malgré 
l'avantage qu'offre la modélisation et les nouvelles perspectives issues de la «théorie générale des 
systèmes»  l'enjeu majeur du domaine de la santé environnementale réside dans le fait que nous 
faisons face à des systèmes complexes, lieu d'incertitude où la description exhaustive de la réalité 
est impossible.  Afin d'éviter le piège dans lequel l'environnement correspond à un contexte stable 
formé d'un ensemble de contraintes supérieures non négociables qui structurent l’activité ou la 
santé humaine, le monde de la recherche et de l'intervention devra faire preuve d'un imaginaire 
fécond pour comprendre et agir sur ces systèmes complexes. 
 
La revue en sciences de l’environnement VertigO propose ici son premier dossier sur la santé.  Ce 
dossier rejoint une belle variété de thèmes  en passant de la qualité de l’air urbain et de celle des 
bâtiments, par l’alimentation, la qualité de l’eau et les notions de risque et de communication à 
l’éclatement géographique des peuples et familles.  Ce dossier illustre que le monde de la santé 
environnementale est foncièrement multidisciplinaire et que les défis qui l’accompagnent 
demeureront des espaces de recherche et développement fertiles. 
 
En vous souhaitant une bonne lecture. 
 

Éric Duchemin, Rédacteur en chef  
Marie-Pascale Sassine, rédactrice –adjointe pour ce numéro 

Professionnelle de recherche en Santé Publique 
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SURVEILLANCE DES EFFETS DE LA POLLUTION 
ATMOSPHÉRIQUE EN MILIEU URBAIN SUR LA SANTÉ: 
le Programme français PSAS-9  
 
Le groupe PSAS-9 : ∗Sylvie Cassadou1, Christophe Declercq2, Daniel Eilstein1, Pascal Fabre1, Laurent 
Filleul1, Alain Le Tertre1, Agnès Lefranc3, Sylvia Medina1, Catherine Nunes3, Laurence Pascal1, Hélène 
Prouvost2, Abdelkrim Zeghnoun1. 
 
1Institut de veille sanitaire, 2, rue du Val d’Osne, F- 94415 Saint Maurice  
2Observatoire Régional de la Santé Nord Pas-de-Calais 13, rue Faidherbe, F-59046 Lille  
3 Observatoire Régional de la Santé Ile de France 21/23, rue Miollis, F-75732 Paris  
 
 
Résumé 
 
Le programme de surveillance épidémiologique dans 9 grandes villes en France (PSAS-9) a pour objectif d’estimer les relations entre 
l’exposition à la pollution atmosphérique urbaine et des indicateurs de l’état de santé de la population afin d’évaluer l’impact de la 
pollution sur la santé des habitants. Suivant un protocole standardisé, les 9 agglomérations ont collecté des indicateurs journaliers agrégés 
de pollution à partir d’un réseau de stations de mesures et des indicateurs agrégés de mortalité provenant des registres de décès. Ces 
données ont été analysées par la méthode de modélisation de séries temporelles. Les excès de risque à court terme estimés pour la 
mortalité toutes causes étaient compris entre 1,2 et 1,9% selon l’indicateur d’exposition. Le gain sanitaire potentiel annuel lié à une 
réduction de 50% des niveaux moyens de pollution a été estimé à 2786 décès pour les 9 villes. 
 
Mot-clés : Pollution atmosphérique, épidémiologie, France, santé publique, modèle additif généralisé, mortalité. 
 
Abstract 
Title: Health Impact assessment of urban air pollution : results from nine French cities and their utility for public health management. 
 
The epidemiological surveillance program in 9 French cities (PSAS-9) aims to estimate the relationships between air pollution and health 
risks in order to assess the impact of the urban air pollution on health. Trough a standardized protocol, the 9 French cities collected daily 
aggregated data on air pollution trough a metrology measure network and mortality data from official registers. These data were 
modelized according to the time series analysis method. Depending on the pollutant, excess in total mortality risk related to a 10 µg/m3 
pollutant increase varied between 1.2 and 1.9%. If the average level of the pollutant was reduced by 50 %, the total account of attributable 
deaths would be of 2786 per year in the 9 cities. 
 
Key words : Air Pollution, epidemiology, France, public health, generalized additive model, mortality. 
 
 

                                                 
∗ Correspondance : Sylvie Cassadou, 37, allées Jules Guesde, 31073 Toulouse cedex, Tel : +33 (5) 61 53 35 77, Fax : +33(5) 62 26 42 40, 
courriel : cassadou@cict.fr  
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Contexte et objectifs généraux 
 
Depuis la mise en place en France de mesures réglementaires de 
contrôle des émissions industrielles au cours des années 80, la 
nature et les niveaux de la pollution atmosphérique ont changé et 
la question de santé publique qui se pose aujourd’hui est de 
savoir quel est l’impact des niveaux ambiants de pollution 
atmosphérique actuellement observés sur la santé des populations 
(Journal Officiel de la République Française, 1997 ; Cassadou et 
coll.,  2000). 

Jusqu’à un passé relativement proche, la surveillance 
métrologique de la pollution atmosphérique reposait uniquement 
sur une comparaison des niveaux de pollution à des valeurs de 
référence réglementaires (O.M.S. Air quality guidelines for 
Europe. 1987). Or, les résultats des études épidémiologiques 
réalisées au cours des dix dernières années (Schwartz., 1994)ont 
remis en question la pertinence des niveaux de pollution 
réglementaires retenus et ont  entraîné une  révision des valeurs 
guides par l’O.M.S. ainsi que des directives européennes par la 
Commission Européenne. Ceci a conduit en France à l’adoption 
de l’article 3 de la Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de 
l’Energie du 30 décembre 1996 qui stipule que « l’État assure… 
la surveillance de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé ».  
 
Dans cette optique, l’Institut de Veille Sanitaire (InVS), assure 
depuis 1997 l'animation et la coordination d’un programme de 
surveillance des effets sanitaires de la pollution atmosphérique 
urbaine dans 9 grandes villes françaises, le Programme de 
Surveillance Air & Santé – 9 villes (PSAS-9) dont l’objectif 
général est d’estimer et de surveiller, à partir de données 
françaises, les relations exposition / risque entre des indicateurs 
d’exposition à la pollution atmosphérique urbaine et des 
indicateurs de l’état de santé de la population9. Des expériences 
locales et à l’échelle européenne avaient déjà constitué des acquis 
méthodologiques importants, tant sur le plan métrologique, 
épidémiologique que statistique, et ont permis d’envisager le 
développement de cette approche au niveau national : le 
programme ERPURS (Évaluation des Risques de la Pollution 
Urbaine sur la Santé) (Medina et coll., 1997) en Ile-de-France 
avait déjà mis en évidence la relation pollution / risque sanitaire à 
court terme et le programme Européen APHEA (Air Pollution 
and Health: a European Approach) avait développé une méthode 
d'analyse statistique permettant de quantifier la relation 
exposition / risque (Schwartz et coll.,  1996) . Enfin, ce 
programme s’inscrit dans la continuité de la démarche promue et 
coordonnée à l’échelle européenne par le Centre Européen de 
l’Organisation Mondiale de la Santé pour l’Environnement et la 
Santé (Krzyzanowski , 2000). 
 
L’objet de cet article est de présenter l’organisation, les objectifs, 
la méthode et les résultats du programme PSAS-9.  
 

                                                 
9http://www.invs.sante.fr/publications/2002/psas_020624/synthes
e.html 

Le programme français PSAS-9 
 
Organisation 
 
La caractéristique de ce programme est la mise en place 
décentralisée de pôles locaux d’animation et de surveillance 
épidémiologique dans huit des neuf villes participantes 
(Cassadou et coll.,  2000) : Bordeaux, Le Havre, Lille, Lyon, 
Marseille, Rouen, Toulouse et Strasbourg (Figure 1). Le pôle de 
Paris est associé au programme par l’intermédiaire du groupe 
ERPURS10 (Campagna et coll., 2003). Chaque pôle de 
surveillance est coordonné localement sur le plan scientifique par 
un épidémiologiste de l’InVS. Un comité technique assure 
localement le suivi du programme. Il est constitué d’experts 
locaux dans le domaine de la pollution, médecins et ingénieurs 
des services déconcentrés du ministère chargé de la santé, 
spécialistes de la métrologie, médecins pneumologues et 
cardiologues et médecins spécialistes de l’information médicale 
hospitalière. La coordination des pôles locaux est assurée au 
niveau national par l’InVS qui fait appel si nécessaire à des 
experts nationaux dans les domaines de la pollution et de la santé. 
 
 

 
Figure 1. La localisation des 9 villes du programme français 

PSAS-9. 
 
Ce mode de fonctionnement à deux niveaux permet de garantir 
une harmonisation et une standardisation à toutes les étapes de 
l’étude d’une part et de créer une dynamique locale dans le 
domaine de la pollution de l’air et de la santé grâce à la 
constitution de réseaux d’experts locaux d’autre part. 
 

                                                 
10 http://www.ors-idf.org/erpurs/erpurs_presentation.asp 
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Déroulement du programme et objectifs spécifiques. 
 
La mise en place du programme PSAS-9  a été réalisée en deux 
phases.  Une première phase a permis de valider la faisabilité de 
la mise en œuvre d’une méthode standardisée et multi-centrique 
permettant d’estimer les relations à court terme entre l’exposition 
à la pollution atmosphérique urbaine et la mortalité à partir de 
données françaises recueillies en routine. Ensuite, une deuxième 
phase a permis de préciser ces relations avec la mortalité et, à 
partir des résultats obtenus, de réaliser une évaluation de l'impact 
sanitaire (EIS) de la pollution atmosphérique urbaine, dans les 
neuf villes du programme. 
 
Les objectifs du programme, aujourd’hui pérennisé, sont de : 

 
• surveiller l’évolution dans le temps des risques estimés. 
• élaborer des relations exposition / risque pour de 

nouveaux indicateurs de santé et de pollution 
atmosphérique. 

• à partir de ces résultats, fournir aux professionnels de 
santé publique les outils appropriés pour la réalisation 
d’évaluations d’impact sanitaire dans les agglomérations 
françaises ne participant pas au dispositif. 

 
Méthodologie  
 
Principes de sélection des zones d’études 
 
La première étape a consisté à sélectionner les agglomérations 
pour lesquelles il était possible de modéliser les relations 
pollution atmosphérique/santé. Les agglomérations devaient 
répondre à trois critères principaux:  
 

• avoir une taille suffisamment importante pour obtenir un 
nombre journalier d’événements sanitaires permettant la 
modélisation ;  

• disposer d’un réseau de surveillance de la qualité de l’air 
pour la construction d’indicateurs de pollution 
atmosphérique de manière rétrospective ; 

• être contrastées sur le plan climatique, géographique et 
au niveau de la nature et de l’intensité de la pollution 
atmosphérique afin d’être représentatives des différentes 
situations urbaines françaises. 

 
Puis, pour chaque agglomération, il a été nécessaire d’identifier 
une zone d’étude au sein de laquelle l’exposition de la population 
devait être homogène. En effet, l’utilisation d’indicateurs agrégés 
d’exposition est basée sur l’hypothèse que les habitants de la 
zone étudiée sont, en moyenne, exposés aux mêmes niveaux de 
pollution.  Ainsi, nous avons considéré l’exposition comme 
homogène lorsque les niveaux enregistrés par les différentes 
stations de mesure de fond (c'est-à-dire les stations non 
influencées par une source de pollution liée au trafic ou à une 
industrie) étaient suffisamment corrélés entre eux (corrélation 
inter stations supérieure ou égale à 0,60) et que les niveaux 

moyens de pollution enregistrés par ces stations étaient proches 
(différentiel inférieur à 20 µg/m3). Dans ces conditions, nous 
avons défini l’indicateur d’exposition comme la moyenne 
arithmétique des valeurs journalières de chaque station. La 
représentativité de cet indicateur d’exposition dépendant aussi de 
la mobilité de la population, les données relatives aux 
déplacements intra et inter urbains sur la zone d’étude ont été 
recueillies localement auprès des services compétents. Ces 
données, combinées ou non selon les configurations locales, aux 
données géographiques et météorologiques (e.g. la rose des 
vents) ont permis de définir une zone géographique homogène du 
point de vue de l’exposition de la population. 
 
Identification des relations à court terme pollution 
atmosphérique-santé  
 
Le type d’étude retenu fait appel aux méthodes d’analyse de 
séries chronologiques reliant les variations journalières de deux 
indicateurs agrégés : un indicateur de l’état de santé d’une 
population et un indicateur du niveau d’exposition de cette 
population à différents polluants atmosphériques (Institut de 
Veille Sanitaire, 1999 ;Morgenstern, 1982). Le modèle prend en 
compte les variations à long ou moyen terme des indicateurs, les 
paramètres météorologiques, les épidémies saisonnières (grippe), 
la pollinisation et d’autres cofacteurs pouvant biaiser les 
estimations. 

 
Les données d’exposition et de mortalité 
 
Les données d’exposition ont été fournies localement par les 
Associations Agréées de Surveillance de la Qualité de l’Air 
(AASQA). Les polluants mesurés en routine ont été retenus : le 
dioxyde de soufre (SO2), les particules (PM10 et Fumées noires), 
le dioxyde d'azote (NO2) et l'ozone (O3). Pour chaque polluant, 
les moyennes journalières (moyenne arithmétique des valeurs 
horaires mesurées de 0h à 24h) ont permis de construire des 
séries journalières sur plusieurs années. Pour l’ozone, c’est la 
valeur maximale des moyennes glissantes sur 8 heures qui a été 
retenue car ce polluant présente des niveaux élevés pendant les 
périodes d’ensoleillement et des niveaux très faibles la nuit.  
 
Les données de mortalité proviennent des certificats de décès 
collectés en France par l’Institut National de Sciences et de 
Recherche Médicale (INSERM) codifiées selon la Classification 
Internationale des Maladies (CIM) et centralisés au service 
commun d’information sur les causes de décès. L’INSERM a 
donc fourni les comptes journaliers de décès pour chacune des 
zones étudiées pour la période 1990–1997 concernant :  

 
• mortalité totale non accidentelle (CIM 9 < 800) ; 
• mortalité par maladies de l’appareil circulatoire (codes 

CIM 9 : 390–459); 
• mortalité par maladies de l’appareil respiratoire (codes 

CIM 9 : 460–519). 
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La modélisation 
 
L’existence (ou non) d’associations statistiquement significatives 
entre des indicateurs de santé et les concentrations ambiantes de 
polluants a ensuite été recherchée et quantifiée par une 
modélisation de  type « séries chronologiques ». Le modèle 
utilisé devait pouvoir prendre en compte les caractéristiques 
suivantes :  
 

1) analyser des indicateurs de mortalité caractérisés par de 
faibles nombres d’événements journaliers autocorrélés (le 
nombre de cas incidents, un jour donné, n’est pas 
indépendant de celui des autres jours) et soumis à des 
variations à court, moyen terme et long terme ; 
 

2) modéliser des indicateurs de pollution également soumis à 
des variations à court, à moyen et à long terme ; 
 

3) tenir compte de facteurs extrinsèques (températures 
minimale et maximale, humidité relative, jours fériés, 
vacances, épidémies de grippe,...) pouvant intervenir dans la 
relation comme facteurs de confusion ; 
 

4) tenir compte du décalage temporel possible entre l’effet 
sanitaire et l’exposition, l’impact sanitaire d’un niveau de 
polluant observé un jour donné pouvant perdurer sur 
plusieurs jours, probablement de façon décroissante au cours 
du temps.  

 
Ainsi, dans chacune des 9 villes participant au programme PSAS-
9, un modèle incluant l’ensemble des paramètres ci-dessus a été 
construit. Il est basé sur une régression de Poisson faisant appel à 
un modèle additif généralisé (GAM) utilisant des fonctions de 
lissage paramétriques et non paramétriques pour modéliser les 
covariables. Ce modèle additif généralisé (Hastie et Tibshirani l 
1990; Schwartz, 1994) permet de s’adapter plus fidèlement à la 
forme des relations entre variables expliquées et variables 
explicatives. Les relations exposition/risque, exprimées par le 
risque relatif, ont été calculées pour une exposition aux niveaux 
de pollution du jour même et de la veille (0-1 jours) d’une part, et 
pour une exposition cumulée aux niveaux du jour même et des 
cinq jours précédents (0-5 jours) d’autre part. 
 
Les risques relatifs estimés dans chacune des villes ont ensuite 
fait l’objet d’une analyse combinée permettant le calcul d’un 
« meta-risque » plus représentatif de la moyenne des situations 
urbaines françaises. Cette analyse combinée a pris en compte 
l’éventuelle hétérogénéité des risques locaux. 
 
La quantification de l’impact sanitaire  
 
Les risques relatifs estimés ont ensuite été utilisés pour 
l’évaluation de l’impact sanitaire dans chacune des villes. Pour 
un niveau d’exposition, un indicateur sanitaire et une période 
donnés, l’EIS permet d’estimer le nombre de cas «attribuables» 
aux effets à court terme de la pollution atmosphérique à partir des 
relations exposition / risque préalablement calculées Les résultats 
sont exprimés par le nombre de cas attribuables à la pollution 

atmosphérique par rapport à un niveau d’exposition de référence, 
et donc potentiellement évitables si les niveaux de pollution 
étaient ramenés à ce niveau de référence. Dans le cadre de la 
phase II du PSAS-9, quelque soit le polluant, les niveaux de 
référence retenus étaient les suivants : 
 

• impact de la pollution des jours où le niveau est 
supérieur à 10 µg/m3 (quel que soit le polluant), ce 
niveau caractérisant une situation de faible pollution : il 
s’agit du nombre de cas qui pourraient être évités si, 
toutes choses égales par ailleurs, l’ensemble des 
indicateurs de pollution était ramené au niveau de 10 
µg/m3.  

• impact d’une réduction de 50 % de la moyenne annuelle 
observée localement ; 

• impact d’une réduction de 10 % de la moyenne annuelle 
observée localement. 

 
Ces deux derniers scénarios semblent avoir un objectif 
décisionnel plus pertinent à l’échelle locale dans la mesure où ils 
font référence à la distribution localement observée des 
indicateurs de pollution.  
 
Résultats 
 
La population totale étudiée est de 11 309 535 personnes, la zone 
de Paris représentant plus de la moitié des effectifs de la 
population. Si la distribution par tranche d'âge est globalement 
comparable d'une ville à l'autre, la proportion des moins de14 ans 
est plus élevée à Lille (20,5 %) alors que la proportion des plus 
de 65 ans est plus importante à Marseille (18,7%) (tableau 1). 
 
Les relations exposition / risque observées sont presque toujours 
linéaires. Ce résultat signifie qu’il n’existe pas de seuil de 
pollution atmosphérique en deçà duquel le risque, à l’échelle de 
la population, serait nul. 
 
Les risque relatifs (RR) combinés de mortalité, calculés pour un 
retard de 0-5 jours, sont résumés dans le tableau 2 pour une 
augmentation de 10 µg/m3 du niveau de l’indicateur de pollution. 
Pour les trois indicateurs de mortalité, les risque relatifs estimés 
pour l’exposition 0-5 jours sont plus élevés que les excès de 
risque estimés par le modèle prenant en compte l’exposition du 
jour même et de la veille (entre 1,2 et 4,6 fois). Pour la mortalité 
totale et la mortalité cardio-vasculaire, les RR cumulés sur 0-5 
jours sont, comme les RR cumulés sur 0-1 jours, tous significatifs 
quel que soit l’indicateur de pollution et les excès de risque sont 
compris entre 1,2 et 1,9%. Pour la mortalité respiratoire les 
estimations centrales du RR sur 0-5 jours sont plus élevées que 
pour les deux autres indicateurs de mortalité: les excès de risques 
sont compris entre 2,1 et 5,1% selon l’indicateur d’exposition.  
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Zones Communes Habitants Classes d’age 
 Nombre  0 -14 ans 15-64 ans > 65 ans 

Bordeaux 18 584 164 15,4% 68,8% 15,8% 
Le Havre 17 254 585 19,4% 65,5% 15,1% 
Lille 86 1 091 156 20,5% 66,7% 12,8% 
Lyon 10 782 828 16,5% 67,8% 15,7% 
Marseille 5 856 165 17,0% 64,3% 18,7% 
Paris 124 6 164 418 17,3% 68,9% 13,8% 
Rouen 38 434 924 18,0% 66,8% 15,2% 
Strasbourg 27 451 133 17,3% 69,4% 13,3% 
Toulouse 62 690 162 16,2% 70,3% 13,5% 

 
Tableau 1.  Caractéristiques géographiques et démographiques des neuf zones d’étude, 
1999. 

 
 

 Mortalité 
toutes causes 

Mortalité 
cardio-vasculaire 

Mortalité 
respiratoire 

Fn, 0-1 jours 1,008* [1,006 – 1,010] 1,005 [1,001 – 1,010] 1,007 [0,999 – 1,015] 
FN, 0-5 jours 1,012 [1,009 – 1,015] 1,012 [1,007 – 1,017] 1,021 [1,004 – 1,039] 
SO2, 0-1 jours 1,011 [1,005 – 1,017] 1,008 [1,004 – 1,011] 1,011 [1,001 – 1,021] 
SO2, 0-5 jours 1,019 [1,011 – 1,028] 1,017 [1,012 – 1,023] 1,051 [0,997 – 1,107] 
NO2, 0-1 jours 1,010 [1,007 – 1,013] 1,012 [1,005 – 1,018] 1,013 [1,005 – 1,021] 
NO2, 0-5 jours 1,013 [1,010 – 1,017] 1,014 [1,008 – 1,019] 1,034 [1,019 – 1,049] 

 
Tableau 2.  Risques relatifs de mortalité et intervalles de confiance à 95% estimés pour l'exposition 
0-1 jours et 0-5 jours pour une augmentation de 10 µg/m3 de pollution.  *Risque relatif et intervalle 
de confiance à 95%. 

 
 
 
 

 Mortalité totale Mortalité cardio-
vasculaire 

Mortalité respiratoire 

Bordeaux 3,8 (2,9 - 4,8) 0,9 (0,2 - 1,8) 0,2 (0,0 - 0,5) 
Le Havre 24,1 (11,1 - 36,6) 8,8 (3,1 - 14,1) 2,1(0,8 - 3,3) 
Lille 9,3 (4,1 - 13,2) 4,8 (1,8 - 7,6) 1,1 (0,4 - 1,8) 
Lyon 28,2 (20,2 - 36,0) 11,9 (5,1 - 18,4) 3,3 (1,3 - 5,1) 
Marseille 24,4 (13,1 - 35,4) 13,3 (4,6 - 20,5) 3,3 (1,6 - 4,9) 
Paris 30,6 (22,0 - 38,9) 10,9 (4,7 - 16,8) 3,3 (1,4 - 5,2) 
Rouen 17,7 (9,3 - 25,4) 8,5 (3,0 - 13,5) 2,3 (1,1 - 3,4) 
Strasbourg 24,8 (17,8 - 31,6) 10,9 (4,6 - 16,8) 2,8 (1,3 - 4,1) 
Toulouse 14,3 (7,6 -20,7) 7,6 (2,7 - 12,0) 1,9 (0,9 - 2,8) 

 
Tableau 3.  Taux (IC 95%) pour 100 000 habitants et par an de décès anticipés attribuables à la 
pollution atmosphérique pour des niveaux de pollution supérieurs à 10 µg/m3 dans les neuf zones 
d'étude.  
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 Mortalité totale Mortalité cardio-

vasculaire 
Mortalité respiratoire 

Bordeaux 4,7 (3,6 - 5,7) 1,2 (0,2 - 2,2) 0,3 (0,0 - 0,6) 
Le Havre 16,0 (7,6 -24,4) 5,6 (2,3 - 8,9) 1,5 (0,6 - 2,4) 
Lille 13,4 (2,1 -17,3) 5,2 (2,1 -8,2) 1,7 (0,7 - 2,7) 
Lyon 17,9 (12,7 - 23,2) 7,6 (3,1 - 12,1) 2,1 (0,8 - 3,5) 
Marseille 14,7 (10,4 - 19,1) 7,7 (2,5 - 13,1) 1,9 (0,9 - 3,0) 
Paris 18,9 (13,4 - 24,6) 6,8 (2,8 - 10,9) 2,1 (0,8 -3,4) 
Rouen 12,4 (8,8 - 16,1) 4,6 (1,9 - 7,4) 1,5 (0,6 - 2,4) 
Strasbourg 15,9 (11,2 - 20,5) 7,0 (2,9 - 11,2) 1,7 (0,7 - 2,8) 
Toulouse 8,8 (6,2 - 11,4) 4,5 (1,5 - 7,7) 1,2 (0,5 - 1,8) 

 
Tableau 4.  Taux (IC 95%) pour 100 000 habitants et par an de décès anticipés potentiellement 
évitables par une réduction de 50% de la pollution atmosphérique dans les neuf zones d'étude. 
 
 

L’impact sanitaire est exprimé par les taux, rapportés à 100 000 
habitants, de décès anticipés attribuables à des niveaux de 
pollution supérieurs à 10 µg/m3 pour chacune des villes sont 
présentés (tableau 3). Un décès anticipé est défini comme un 
décès qui n’aurait pas eu lieu ce jour là si le niveau de pollution 
avait été égal au niveau pris en référence. Les taux de décès 
anticipés potentiellement évitables par une réduction de 50% des 
niveaux moyens de pollution sont résumés dans le tableau 4. 
 
Discussion 
 
Identification des relations à court terme pollution atmosphérique 
et santé 
 
Nos résultats sont du même ordre que ceux obtenus dans le cadre 
du projet européen Air Pollution and Health – a European 
Information System (APHEAS)11 (Katsouyanni et coll., 1997). 
Dans la plupart des cas, les RR pour la mortalité sont 
statistiquement significatifs : les excès de risque sont compris 
entre 0,8 et 1,3% lors d’une élévation de 10 µg/m3 du niveau des 
indicateurs de pollution pour les effets d’une exposition de 0-1 
jours, et entre 1,1 et 3,4% pour les effets d’une exposition de 0-5 
jours. En règle générale, les RR sont : 
 

• plus élevés quand ils ont été établis à partir d’une 
exposition cumulée sur 6 jours.  

• plus élevés pour la mortalité respiratoire que pour la 
mortalité cardio-vasculaire ou la mortalité toutes causes. 

 
L’hétérogénéité des RR locaux que nous avons observée dans 
certains cas peut s’expliquer par une sensibilité particulière à une 
augmentation de concentration du polluant dans l’air ou par une 
exposition à d’autres facteurs toxiques non connus dans telle ou 
telle région. Par ailleurs, la linéarité observée des relations 
exposition / risque et leur absence de seuil peut être expliquée par 
le fait que, s’il existe probablement un seuil de sensibilité à la 

                                                 
11 http://www.apheis.net/ 

pollution atmosphérique au niveau individuel, ceci n’est plus vrai 
à l’échelle d’une population. En effet, au sein de celle-ci se 
trouve toujours des individus particulièrement sensibles à la 
pollution atmosphérique même à de très faibles niveaux. 
 
L’approche multi-centrique et l’analyse combinée des résultats a 
permis d’augmenter la puissance statistique de l’étude, de mettre 
ainsi en évidence de façon plus nette les effets des polluants sur 
les indicateurs sanitaires et de contrôler la variabilité aléatoire 
pouvant exister entre les villes (Journal Officiel de la République 
Française, 1997). Il est donc plus pertinent d’appliquer le risque 
relatif combiné aux données locales d’exposition pour estimer, 
dans chaque ville, l’impact sanitaire attribuable à la pollution 
atmosphérique.  

 
Le choix d’un différentiel fixe de 10 µg/m3 pour présenter les RR 
peut être discuté. Son avantage réside dans la faible amplitude de 
ce différentiel, très certainement contenu dans l’intervalle de 
variation de tous les polluants quelle que soit la ville ou la 
période d’étude mais son inconvénient reste d’avoir une 
amplitude de variation fixée qui n’a pas la même signification 
pratique pour tous les polluants. Un différentiel entre deux 
niveaux fixes d’exposition (entre 30 et 40 µg/m3 par exemple)  
pourrait être pertinent pour un polluant alors qu’il peut ne pas 
l’être pour un autre polluant. Un différentiel de 50 µg/m3, à 
l’inverse, peut être trop important par rapport à l’étendue de 
distribution d’un polluant donné sur une ville donnée. 
 
La représentativité de la population exposée doit certainement 
être discutée. En effet, dans les communes résidentielles de la 
zone d’étude ayant une population active très importante, les 
personnes âgées sont sous-représentées. Cette partie de la 
population étant a priori plus sensible aux effets de la pollution 
atmosphérique, cela peut biaiser la relation entre pollution et 
santé en sous estimant le RR.  
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Les variables météorologiques constituent aussi des facteurs de 
confusion potentiels dans l'étude de la relation à court terme entre 
la pollution atmosphérique et la mortalité (Mackenbach et coll., 
1993; Kunst et coll., 1993; Sartor et coll., 1995). La relation entre 
le taux de mortalité et la température est, le plus souvent, 
caractérisée par une courbe en forme de U, les fortes chaleurs et 
les périodes très froides étant reliées à un nombre plus élevé de 
décès. Dans notre étude de tels facteurs de confusion on été pris 
en compte en modélisant les facteurs météorologiques avec des 
fonctions de lissage non paramétriques et en prenant en compte 
différentes interactions entre les variables météorologiques.  

 

Evaluation d’impact sanitaire de la pollution atmosphérique 
 
La démarche d’évaluation d’impact sanitaire est applicable si la 
relation exposition/risque utilisée est de nature causale. 
Concernant les risques à court terme de la pollution 
atmosphérique urbaine, l'évidence épidémiologique, établie par la 
constance et la cohérence des associations rapportées dans la 
littérature, confirme le rôle contributif de la pollution 
atmosphérique dans la survenue d’évènements sanitaires au sein 
d’une population (Dab et coll., 2001) bien que les mécanismes 
étiopathogéniques en jeu ne soient pas encore tous connus. 

Par ailleurs, les relations expositions / risques fournies par le 
PSAS-9 sont issues de données françaises et sont obtenues par 
l’analyse combinée d’estimateurs locaux, cette analyse prenant 
en compte, le cas échéant, l’hétérogénéité observée entre les 
villes (ADEME, 1998).  Cette méthode d’élaboration permet de 
penser que les RR utilisés sont représentatifs de la diversité des 
situations urbaines françaises et qu’ils peuvent s’appliquer à 
l’ensemble des agglomérations de l’hexagone. 
 
La démarche d’évaluation de l’impact sanitaire de la pollution 
atmosphérique urbaine présentée ici nous semble constituer  un 
premier outil d’aide à la décision pour les différents plans loco-
régionaux de gestion de la qualité de l’air, permettant aux 
agglomérations de plus de 100 000 habitants, la quantification de 
l’impact sanitaire de la pollution atmosphérique et  également 
d’éclairer leurs choix. La  généralisation d’EIS permettrait de 
connaître de façon fine l’impact sanitaire de la pollution 
atmosphérique urbaine à une échelle nationale et contribuerait 
ainsi à la réflexion européenne sur les valeurs guides et objectifs 
de qualité de l’air.  
 
Conclusion : le programme PSAS-9, un système de 
surveillance épidémiologique évolutif 
 
Ce programme, désormais pérenne, assure une mission de 
surveillance des effets de la pollution de l’air sur la santé en 
actualisant de façon régulière les risques estimés et en étudiant de 
nouveaux indicateurs de pollution atmosphérique et de santé. 
 
 
 

Par ailleurs, l’InVS a publié un guide méthodologique (InVS– 
CIREI Ouest, 1998; InVS–CIREI Ouest, 1999) pour la réalisation 
pratique d’EIS dans les villes françaises ne participant pas au 
programme PSAS-9, dans l’optique d’apporter aux décideurs des 
informations permettant d’orienter les priorités en matière de 
protection de la santé des populations12. 
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Résumé 
 
Mis en place à la suite de l’épisode de pollution de janvier-février 1989, Erpurs est un programme qui a pour objectif l’évaluation des 
effets de la pollution atmosphérique urbaine sur la santé en Ile-de-France. L’ensemble des données de mortalité disponibles de 1987 à 
1998 pour l’agglomération parisienne ont été analysées afin d’étudier les relations avec les niveaux de différents polluants. La méthode 
d'analyse utilisée consiste à mettre en relation les variations temporelles des niveaux de polluants avec celles du nombre journalier de 
décès. Il ressort de cette étude que, lorsque l'on passe d'un niveau faible de pollution (niveau non dépassé au cours des 18 jours les moins 
pollués de l'année) à un niveau médian de pollution (niveau atteint ou dépassé la moitié des jours de l'année), on observe des 
augmentations pouvant aller jusqu'à 4,7% pour la mortalité pour causes respiratoires, en rapport avec les particules fines. 
 
Mots clés:  Pollution atmosphérique, Mortalité, Maladies respiratoires, Maladies cardiovasculaires, Modèles additifs généralisés, 
Epidémiologie 
 
Abstract 
 
Following a period of major air pollution in January-February 1989, the Erpurs program was established to evaluate health effects related 
to urban air pollution in the Paris area. Mortality data was gathered from an exhaustive national registry for Paris and its close suburb 
residents from 1987 to 1998 and related to various air pollutants. The methods consisted in analyzing temporal variations of air pollutant 
levels with those of daily death counts. Mortality risks during days with pollutant levels higher than the yearly median were compared 
with mortality risks during the 18 days with the lowest levels. Mortality increases associated with increase in fine particulate matters were 
4.7% for respiratory deaths.  
 
Key words: Air pollution, Mortality, Respiratory diseases, Cardiovascular diseases, Generalized additive models, Epidemiology 
 
 
Introduction 
 
Mis en place à la suite de l’épisode de pollution de janvier-février 
1989, le programme Erpurs présente aujourd’hui une étude 
rétrospective sur douze années de données. L’existence de 
sources de pollution importantes en Ile-de-France, ainsi que la 
forte densité de population présente dans la région, et donc 
soumise à cette pollution atmosphérique ont au moins en partie 
motivé la mise en place du programme Erpurs. Les premières 
publications (Medina et al. 1994, 1998) ont permis de mettre en 
évidence l’existence de liens entre pollution atmosphérique et 
santé. Ce programme, a bénéficié dès sa mise en place du 
financement de nombreux partenaires dont l’Etat et le Conseil 
Régional d’Ile-de-France. 
 

Avant la délocalisation des industries, la région a connu des 
émissions industrielles relativement importantes, puis celles-ci 
ont diminué, pour être remplacées par des émissions importantes 
liées au trafic routier. Le transport routier constitue aujourd’hui la 
principale source de pollution atmosphérique dans cette région 
(67% des émissions de NOx, 55% des composés organiques 
volatiles, 50% des émissions de particules, CITEPA 1999). Les 
sources fixes constituent elles une source importante de dioxyde 
de soufre (42% du dioxyde de soufre est émis par les installations 
d’extraction et de transformation d’énergie, CITEPA 1999). 
 
Erpurs est une étude épidémiologique de type écologique. Son 
principe est de mettre en relation les variations temporelles à 
court terme d’un indicateur de l’état de santé de la population 
avec celles d’un indicateur de l’exposition de cette même 
population à la pollution atmosphérique. Aujourd’hui, l’objectif 
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est de pérenniser un système de surveillance épidémiologique de 
la qualité de l’air, qui produise des informations utiles tant aux 
décideurs qu’à la population. 
 
En ce qui concerne le suivi des niveaux de polluants, la région 
parisienne a été dotée dès les années 60 de réseaux de 
surveillance de la qualité de l’air, exploités par le Laboratoire 
d’Hygiène de la Ville de Paris (LHVP, 
http://www.sftg.org/lhvp.html) et le Laboratoire Central de la 
Préfecture de Police (LCPP, http://www.prefecture-police-
paris.interieur.gouv.fr/connaitre/labo.htm). Depuis 1979, la mise 
en place de l’association AIRPARIF (http://www.airparif.asso.fr) 
contribue à une modernisation des équipements et à une 
diversification des indicateurs de pollution mesurés.  Ce nouveau 
dispositif intègre partiellement les réseaux existants et permet la 
télétransmission des données. Le réseau de mesures est amélioré 
d’année en année, en conformité avec les normes européennes et 
en préservant les impératifs de continuité de la surveillance des 
mesures. Des données permettant d’évaluer l’exposition des 
populations à la pollution atmosphérique sont donc disponibles 
en Ile-de-France. 
 
Des liens importants avec les indicateurs de santé sont souvent 
observés pour l'indicateur NO2. Des liens entre NO2 et asthme 
ont aussi été mis en évidence lors d’études épidémiologiques 
conduites en Italie (De Marco et al. 2002) et au Japon (Odajima 
et al. 1995). Cette dernière étude souligne la plus grande 
sensibilité des enfants. Chez les personnes asthmatiques, le NO2 
agirait en induisant une inflammation des bronches (Jorres et al. 
1995), en particulier chez les enfants (Moseler et al. 1994). 
 
Lors de l’étude française PSAS-9 (Cassadou et al. 2002), il a de 
même été observé un lien entre les hospitalisations pour maladies 
respiratoires des moins de 15 ans et les niveaux de NO2.  Même 
s’il n’est pas toujours possible d’attribuer un effet propre au NO2 
lors d’études expérimentales (Avol et al. 1988, 1989), il semble 
constituer un bon indicateur du mélange de polluants émis par la 
circulation automobile et de produits qui en sont dérivés par 
réactions photo-chimiques. 

 
Dans la région étudiée, les particules fines en suspension 
(mesurées ici par les PM13 et les FN) sont générées 
principalement par les transports (les plus grosses par le 
frottement et l’usure, les plus fines par la combustion du gazole) 
et les sources fixes. Les effets à court terme de la pollution 
particulaire et de l’ozone sur les appareils respiratoire et 
circulatoire ont été mis en évidence au sein d’études récentes 
réalisées chez l’animal (modifications du rythme cardiaque, 
Godleski et al. 2000 et de la thrombose, Nemmar et al. 2002), et 
chez l’homme (vasoconstriction, Brook et al. 2002 et 
inflammation de l’appareil respiratoire, Cassee et al. 2002). Les 
liens entre pollution particulaire et pathologies respiratoires et 
cardio-vasculaires sont aussi retrouvés dans d’autres études 
écologiques, en Europe (Katsouyanni et al. 2001, Atkinson et al. 
2001, Le Tertre et al. 2002), Nouvelle-Zélande (McGowan et al. 
2002) et Amérique du Nord (Daniels et al. 2000), et également 
lors d’une étude épidémiologique évaluant les effets d’une 
réduction réelle de la pollution particulaire (Clancy et al. 2002), 
et lors d’études longitudinales (Desqueyroux et Momas 1999). 
 
L’ozone est principalement produit par réactions chimiques entre 
polluants “primaires” tels que les oxydes d’azote (Nox), les 
composés organiques volatils (COV) et le monoxyde de carbone 
(CO) sous l’effet des rayonnements solaires. Les variations de 
son niveau présentent donc une saisonnalité très marquée et une 
forte liaison avec les conditions météorologiques.  
 
Des études épidémiologiques ont montré l’existence de liens 
entre les niveaux d’ozone et différentes pathologies respiratoires 
(Burnett et al. 1997, Stedman et al. 1997, Desqueyroux et Momas 
2001). De même, une diminution du niveau d’ozone liée à des 
modifications de la circulation urbaine a entraîné une diminution 
des crises d’asthme chez l’enfant (Friedman et al. 2001). Lors 
d’expériences d’exposition humaine contrôlée, l’inhalation 
d’ozone entraîne une détérioration de la fonction ventilatoire 
(Marthan et Ben Jebria 1990, Bromberg et Koren 1995). 

 
 

Figure 1. Situation de la zone d’étude  
 



VertigO – La revue en sciences de l'environnement, Vol 4, No 1, mai 2003 
 

 

VertigO, Vol 4 No 1                                                                                                                                            25 
 

 
Objectifs  
 
Cette nouvelle analyse Erpurs actualise l’évaluation des effets de 
la pollution atmosphérique en agglomération parisienne pour la 
période 1987-1998 (figure 1). 
 
Compte tenu des connaissances sur les effets des différents 
polluants, les analyses se sont attachées à rechercher les liens 
pouvant exister entre les différents indicateurs de pollution 
étudiés et la mortalité quotidienne pour toutes causes non 
accidentelles et pour causes respiratoires et cardio-vasculaires. 
 
L’analyse réalisée a pour principe général de mettre en relation 
les variations journalières des niveaux de pollution avec les 
variations du nombre quotidien de décès. 
 
Matériels et méthodes 
 
Les indicateurs de pollution  
 
La pollution atmosphérique est appréciée par le mesurage de 
différents polluants considérés comme des indicateurs de 
pollution. Seuls les niveaux enregistrés dans les stations dites "de 
fond" (non situées à proximité des sources d’émission) sont 
retenus. Les indicateurs de pollution étudiés sont les niveaux de 
fond de dioxyde d’azote (NO2), d’ozone (O3), de fumées noires 
(FN), de particules fines en suspension avec un diamètre 
aérodynamique inférieur à 13 micromètres (millièmes de mètres : 
µm) (PM13) et de dioxyde de soufre (SO2). Les indicateurs 
sanitaires retenus sont le nombre de décès pour différents types 
de maladies. 
 
On suppose que pour un jour donné, la population est exposée de 
façon homogène aux différents polluants sur l’ensemble de la 
zone d’étude. Cette zone comprend Paris et les trois départements 
limitrophes (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne) 
qui constituent la "proche couronne". Cette zone comprenait, en 
1999, 6 164 418 habitants. La zone géographique de mesure des 
polluants est la même que celle de recueil des données de 
mortalité. 
 
Les niveaux de NO2, de FN, de PM13 et de SO2 sont évalués au 
moyen de la concentration moyenne sur 24h. Les niveaux d’03 
sont évalués par la plus élevée des moyennes mobiles sur 8h 
consécutives pour une journée donnée. Les niveaux sont tous 
exprimés en microgrammes par mètre cube (µg/m3). 
 
La météorologie 
 
L’humidité relative minimale en pourcentage ainsi que les 
températures minimales et maximales en degrés Celsius sont 
obtenues auprès de Météo-France (http://www.meteo.fr).  
 
Les épidémies de grippe 
 

Les épidémies de grippe sont prises en compte dans l’analyse à 
partir des isolements des souches virales de grippe A et B 
effectués par le système de surveillance de la grippe GROG 
(Groupes régionaux d’observation de la grippe, 
http://www.grog.org) en Ile-de-France, pour la période de janvier 
1987 à janvier 2001. Les semaines épidémiques de grippe sont 
celles pendant lesquelles ont été observées simultanément plus de 
deux isolements de virus grippaux identiques dans deux foyers 
différents. Pour chacune de ces semaines épidémiques, les 
données correspondant à l’augmentation de l’activité sanitaire 
(visites médicales à domicile de SOS-Médecins Paris pour 
syndrome grippal, http://www.sosmedecins-france.org) 
permettent de quantifier l’intensité de l’épidémie. Les données 
transmises par SOS-médecins correspondent au nombre 
journalier de visites à domicile pour lesquelles un diagnostic de 
syndrome grippal ou de grippe a été établi. 
 
Les niveaux de pollens 
 
Les informations concernant les périodes de pollinisation sont 
collectées par le Réseau National de Surveillance Aérobiologique 
(RNSA, http://www.rnsa.asso.fr). Il s’agit d’un compte 
journalier, exprimé en grains/m3/jour, des principaux pollens 
allergisants (Corylus, Alnus, Salix, Corpinus, Betula, Fraxinus, 
Quercus, Poacées, Plantagi, Urticacées, Castanea).  
 
Les niveaux de pollens sont pris en compte dans l’analyse 
uniquement en tant que cofacteurs dans l’étude des effets de la 
pollution d’origine anthropique. 
 
Les données de mortalité 
 
Les données de mortalité ont été obtenues auprès du Centre 
d’épidémiologie sur les causes médicales de décès (CépiDC ; 
http:// sc8.vesinet.inserm.fr:1080/accueil_fr.html) de l’INSERM 
(http://www.inserm.fr). La population couverte par les 
indicateurs de mortalité comprend les personnes domiciliées à 
Paris et dans la proche couronne. Les statistiques concernant le 
nombre de décès sont établies à partir du certificat de décès. 
Rempli obligatoirement par un médecin, il comporte des 
renseignements sur l’âge, l’adresse du domicile du défunt et les 
causes principales et immédiates du décès. Ensuite, le codage des 
causes de décès est réalisé d’après la Classification Internationale 
des Maladies 9ième révision (CIM-9), sous contrôle médical et 
de façon centralisée pour assurer l’homogénéité du traitement 
statistique (voir le tableau suivant pour des précisions concernant 
les causes de mortalité et les codes CIM-9 correspondants). 
 
Les données recueillies permettent de générer des séries 
temporelles couvrant une période de douze ans allant du 1er 
janvier 1987 au 31 décembre 1998. 
 
Les décès pour causes non accidentelles ainsi que ceux pour 
causes spécifiques (respiratoires et cardio-vasculaires) ont été 
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choisis en cohérence avec les connaissances actuelles dans le 
domaine des effets de la pollution atmosphérique sur la santé. 
 
Analyses statistiques  
 
Le protocole d’analyse statistique de l’étude Erpurs a bénéficié 
des améliorations apportées par les études nationales (programme 
PSAS-9, Cassadou et al. 2002, Cassadou et al., 2003) et 
européenne (programme APHEA, Medina et al. 2001) qui sont 
coordonnées par l’Institut de Veille sanitaire 
(http://www.invs.sante.fr/).  
 
Les indicateurs de mortalité sont des comptes journaliers de 
décès. Ces indicateurs indépendants et aléatoires au cours du 
temps sont modélisés par un processus de Poisson (Kleinbaum et 
al. 1988,  Viel 1994) via le développement de modèles additifs 
généralisés (Generalyzed Additive Model : GAM) (Hastie et 
Tibshirani 1990). Les modèles additifs généralisés sont une 
extension des modèles linéaires généralisés (GLM) (McCullagh 
et Nelder 1983).  
 
La modélisation statistique est réalisée avec la version 2000 du 
logiciel S-PLUS (Venables and Ripley, 1999). Les critères de 
convergence choisis découlent des développements récents 
concernant le nombre de décimales à considérer (Greenbaum 
2002). Ainsi, le nombre de décimales a été fixé à 15. 
 
Les modèles statistiques GAM supposent que la réponse dépend 
d’une somme de fonctions de lissage (de type semi-paramétrique 
ou non-paramétrique) des facteurs exogènes (Hastie et 
Tibshiriani 1990). Ce modèle qui permet de mettre en relation 
une variable dépendante y avec un ensemble de covariables xi est 

spécifié par : ( )[ ] ( )i
i

i xSyEh ∑=  

où E désigne l’espérance, h est une fonction de lien (monotone et 
différentiable) et les Si sont des fonctions de lissage.  
 
Les fonctions lœss ont été prises ici comme fonctions de lissage. 
Ces fonctions permettent une modélisation plus fine des 
variables, et ne requièrent aucun a priori sur la forme de la 
relation. 
 
Ici, ce sont les effets à court terme des variations du niveau de 
polluant qui sont étudiés. Ce sont donc les concentrations en 
polluant du jour et/ou des quelques jours ayant précédé 
l’événement sanitaire qui doivent être prises en compte dans 
l’analyse. Les études Erpurs précédentes ont considéré des 
retards variables, prenant en compte jusqu’à trois jours de 
décalage. Ici, en conformité avec le protocole mis en œuvre dans 
le programme PSAS-9 (voir article dans ce numéro), l’indicateur 
de pollution retenu est constitué par la moyenne des niveaux de 

polluant du jour même et de la veille de l’événement sanitaire 
considéré. 
 
La modélisation réalisée prend en compte, étape par étape : 
 

• les variations à long terme, aussi appelées tendances et 
variations saisonnières (sous forme de régressions 
mobiles pondérées : loess), puis 

• les variations à court terme telles que les variations 
hebdomadaires, puis 

• les jours fériés par l’introduction d’une ou plusieurs 
variables binaires, puis 

• les facteurs non cycliques tels que l’impact des 
épidémies de grippes, les périodes de pollinisation, puis 

• les facteurs météorologiques tels que la température et 
l’humidité relative et, finalement, 

• les indicateurs de pollution atmosphérique pris 
individuellement (sous forme loess). 

 
A l’issue de cette modélisation, le risque sanitaire associé à la 
pollution atmosphérique est exprimé en pourcentage 
d’augmentation du nombre journalier de décès.  Ainsi, une fois le 
type de modélisation choisi pour chaque indicateur sanitaire, le 
modèle statistique (GLM) permet d’estimer le coefficient 
attribuable à chaque polluant étudié. Le modèle GLM repose 
sur :   

( )[ ] ∧
= βXyEh  

 
où h est une fonction quelconque, y la variable à prédire, E étant 

l’espérance, X est la matrice des variables explicatives et 
∧
β  le 

vecteur des paramètres à estimer. Une relation entre la variance et 
l’espérance doit être spécifiée.  

L'exponentielle de chacun des éléments de 
∧
β  peut être 

interprétée comme le risque relatif (RR) et le terme (RR-1)*100 
correspond au pourcentage de variation du risque de mortalité 
anticipée. 
 
Ainsi, un pourcentage de variation positif indique une 
augmentation du risque tandis qu’un pourcentage négatif indique 
au contraire une diminution du risque. Les variations du risque 
observées pour chacun des indicateurs sanitaires sont étudiées 
pour chaque indicateur de pollution (NO2, O3, FN, PM13 et SO2).  
Une exposition nulle aux polluants atmosphériques étant peu 
plausible, la valeur de base pour le calcul des risques de mortalité 
a été fixée au 5ème percentile de la distribution des valeurs 
journalières de chaque indicateur de pollution (P5), c'est-à-dire 
au niveau de pollution non dépassé durant les 18 jours les moins 
"pollués" de l’année. 
 
 

 
 



VertigO – La revue en sciences de l'environnement, Vol 4, No 1, mai 2003 
 

 

VertigO, Vol 4 No 1                                                                                                                                            27 
 

Indicateur de 
pollution 

Nombre de 
stations 
prises en 
compte 

5ème Percentile 
(µg/m3) 

Médiane 
(µg/m3) 

95ème 
Percentile 
(µg/m3) 

Moyenne 
(µg/m3) 

NO2 8 26 49 83 51 
O3 5 3 26 93 34 
Fumées noires 11 8 22 64 27 
PM13 4 11 30 81 36 
SO2 10 5 16 58 22 

 
Tableau 1. Distribution des niveaux d’indicateurs de pollution à Paris et en proche couronne pendant la 
période 1987-1998. 

 
 
 
Les effets des différents polluants sont exprimés en pourcentage 
de variation du risque relatif de mortalité pour un accroissement 
de l’indicateur de pollution du niveau de base (5ème percentile 
correspondant aux 18 jours les moins pollués par année) à un 
niveau “médian” (50ème percentile, atteint ou dépassé la moitié 
des jours de l’année). 
 
 
Résultats 
 
Chaque polluant doit être considéré comme un indicateur de 
pollution, représentant ses effets propres, mais aussi ceux des 
polluants émis ou formés avec lui. 
 
Pour chacun des polluants, le tableau 1 présente les valeurs 
médianes, et les 5ème et 95ème percentiles de la distribution des 
concentrations au cours de la période d’étude, ainsi que le 
nombre de stations de mesure disponibles. La médiane 
correspond au niveau atteint ou dépassé la moitié du temps, 
tandis que le 5ème percentile correspond au niveau non dépassé au 
cours des 18 jours les moins pollués de chaque année, et le 95ème 
percentile au contraire correspond au niveau atteint ou dépassé au 
cours des 18 jours caractérisés par les niveaux d’indicateurs les 
plus élevés de chaque année. 
 
Sur l’ensemble de la période d’étude, seuls les niveaux de NO2 et 
d’O3 ont augmenté au cours du temps. Les niveaux de PM13 ont 
varié sans que l’on puisse dégager de tendance nette, tandis que 
les niveaux de SO2 et de FN ont diminué (figure 2). 
 
Sur l’ensemble de la période d’étude, le nombre de décès toutes 
causes non accidentelles a diminué au cours du temps, de même 
que le nombre de décès pour causes cardio-vasculaires, tandis 
que le nombre de décès pour causes respiratoires a légèrement 
augmenté. 
 
 
 

 
 
Figure 2. Niveaux moyens journaliers de dioxyde de soufre et de 
fumées noires (en µg/m3), à Paris et en proche couronne, pendant 
la période 1987-2000. 
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Les variations du risque observées pour chacun des indicateurs 
sanitaires sont étudiées pour chaque indicateur de pollution. 
 
Cette nouvelle analyse Erpurs couvrant la période 1987-1998 
montre que les liens entre mortalité et indicateurs de pollution 
s’avèrent tous significatifs, à l’exception de celui entre ozone et 
mortalité pour causes respiratoires (figure 3). Ainsi lorsque le 
niveau de polluant augmente du niveau de base (5ème percentile, 
niveau non dépassé au cours des 18 jours les moins pollués de 
l’année) à un niveau médian (niveau atteint ou dépassé la moitié 
des jours de l’année), on observe des augmentations pouvant aller 
jusqu’à :  
 
• 2,2% pour la mortalité pour toutes causes non accidentelles, 

en rapport avec les fumées noires, 
 
• 4,7% pour la mortalité pour causes respiratoires, en rapport 

avec les particules fines, et 
 
• 2,4% pour la mortalité pour causes cardio-vasculaires, en 

rapport avec les particules fines. 
 
Discussion  
 
Les liens entre indicateurs de pollution et mortalité sont 
davantage marqués pour les causes spécifiques (respiratoires et 
cardio-vasculaires) que pour la mortalité totale non-accidentelle. 
Ainsi lorsque le dioxyde d’azote passe d’un niveau de base (5ème 
percentile) à un niveau médian, le risque relatif de mortalité pour 
causes respiratoires augmente de 3,8%, tandis que le risque 
relatif de mortalité toutes causes augmente de 2%. 
 
Les relations les plus importantes apparaissent avec les particules 
fines en suspension (mesurées ici par les PM13 et les FN) et le 
NO2. Ainsi, pour la mortalité pour causes respiratoires, lorsque 
les PM13, les FN et le dioxyde d’azote passent d’un niveau de 
base (5ème percentile) à un niveau médian, les augmentations 
observées sont respectivement de 4,7%, 4% et 3,8%. En Ile-de-
France, ces trois polluants ont pour principale source les 
transports routiers.  
 
Cette nouvelle analyse Erpurs montre à nouveau l’existence de 
liens entre indicateurs de pollution et mortalité. Cependant, deux 
points peuvent être discutés. D’une part, les relations observées 
correspondent-elles à une réalité ou sont-elles au contraire le fait 
de “ variations aléatoires, de biais ou d’artefacts de 
modélisation ” (Medina 2001) ? D’autre part, ces relations 
correspondent-elles à un rapport de cause à effet ? 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Figure 3.  Pourcentages d’augmentation du risque relatif de 
mortalité lorsque l’on passe d’un niveau de polluant de base (5ème 
percentile) à un niveau médian. La barre verticale représente 
l’intervalle de confiance à 95%. 
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Causes de mortalité 

 
Nombre quotidien de décès observés à 
Paris et en proche couronne pendant 
la période 1987-1998 (tous âges) 

 

Codes 
CIM-9 

Moyenne Médiane [Min-Max] 

Toutes causes non-accidentelles 
Hors traumatismes et empoisonnements et les causes extérieures 
de traumatismes et d’empoisonnements. 

1-799 124 123 [78-214] 

Respiratoires 
Affections aiguës des voies respiratoires, pneumonie et grippe, 
maladies pulmonaires obstructives chroniques et affections 
connexes, maladies pulmonaires dues à des agents externes, autres 
maladies de l’appareil respiratoire. 

460-519 9 8 [0-34] 

Cardio-vasculaires 
Cardiopathies rhumatismales, maladies hypertensives, 
cardiopathies ischémiques, troubles de la circulation pulmonaire, 
autres formes de cardiopathies, maladies vasculaires cérébrales, 
maladies des artères, artérioles et capillaires, maladies des veines 
et des vaisseaux lymphatiques, autres maladies de l’appareil 
circulatoire. 

390-459 39 38 [12-74] 

 
Tableau 2. Causes de mortalité codées selon la 9ème révision  de la Classification internationale des maladies (CIM-9). 

 
 

Plusieurs éléments peuvent affecter la validité des résultats 
d’une étude écologique telle que celle d’Erpurs : 
 
Les variations aléatoires observées dans les séries temporelles 
peuvent amener à une augmentation de la variance des risques 
relatifs estimés. Cette variance est au contraire réduite lorsque les 
séries temporelles sont assez longues, que le nombre journalier 
moyen d’évènements sanitaires est assez élevé, et, pour les 
niveaux de polluants, lorsque le nombre de capteurs est plus 
important. Ces trois dernières conditions sont remplies dans le 
cadre de cette étude Erpurs, puisque les séries chronologiques 
s’étendent sur douze années, les évènements considérés sont 
assez fréquents, et le réseau de mesure AIRPARIF compte un 
nombre important de capteurs pour chacun des polluants. 
 
Il peut exister des biais, induisant une mauvaise estimation 
systématique de la liaison étudiée. En particulier, les indicateurs 
d’exposition et les indicateurs de mortalité peuvent être à la 
source de tels biais. 
 
En ce qui concerne la mesure de l’exposition, la méthode utilisée 
dans cette étude suppose que l’ensemble de la population est 
exposée aux mêmes niveaux de pollution, c’est à dire aux 
niveaux de fond ambiants. En effet, on suppose que, pour un jour 
donné, la population est exposée de façon homogène aux 
différents polluants sur l’ensemble de la zone d’étude. 
 

Par ailleurs, on sait aussi que les Franciliens passent en moyenne 
90% de leur temps à l’intérieur des locaux (Dumontier et Pan Ke 
Shon, 2000). Les polluants extérieurs pénètrent et se 
maintiennent diversement à l’intérieur des constructions et le 
rapport entre les niveaux de pollution intérieure et extérieure est 
variable : il dépend du polluant, du renouvellement d’air du local 
(qualité de la ventilation, ouverture des fenêtres), mais aussi de la 
présence de sources intérieures (Pernelet et Roth 2001, 
Mosqueron et al. 2001). Par conséquent, les niveaux d’exposition 
individuelle diffèrent en fonction des "budgets espace-temps-
activités". Mais pour certains polluants, il existe à l’échelle de la 
population une bonne corrélation entre les niveaux de pollution 
de fond et les niveaux d’exposition individuelle. Pour les 
particules fines, par exemple, cela permet l’utilisation du niveau 
de fond comme indicateur de pollution lors d’études 
épidémiologiques de type écologique (Janssen et al. 1998). Les 
conséquences des erreurs de mesure de l’exposition sur 
l’estimation du lien ne peuvent vraisemblablement que limiter la 
puissance des analyses réalisées.  
 
Pour ce qui concerne les indicateurs sanitaires, l’utilisation de 
grandes classes de pathologies permet sans doute de minimiser 
les effets des erreurs de classification.  
 
Des facteurs de confusion peuvent aussi biaiser la relation entre 
indicateur de pollution et indicateur de mortalité. Il s’agit par 
exemple de facteurs qui sont à la fois associés à l’exposition et à 
la mortalité. Les facteurs de confusion individuels (tabagisme, 
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exposition professionnelle, sexe) ne sont pas directement pris en 
compte lors de la modélisation. Mais dans une étude de séries 
temporelles telle que celle d’Erpurs, l’unité de mesure est une 
unité de temps (le jour). Ainsi, les facteurs individuels tels que 
l’âge, le sexe, la catégorie socioprofessionnelle peuvent être 
considérés comme constants en moyenne, à l’échelle de la 
population sur la durée de l’étude. De plus, le lieu de résidence, 
l’exposition dans l’habitat ou en milieu de travail, les modes 
alimentaires, les activités physiques, le tabagisme actif ou passif, 
etc. n’influencent pas la relation étudiée puisqu’ils ne sont pas 
liés aux variations journalières des niveaux de pollution. Dès 
lors, les principaux facteurs de confusion individuels sont 
contrôlés. 
 
En revanche, il existe des facteurs de confusion temporels tels 
que des variations à long terme, saisonnières et hebdomadaires, 
les épidémies de grippe (entraînant une augmentation de la 
mortalité) qui peuvent biaiser les estimations de la relation avec 
la pollution atmosphérique. Par exemple, le nombre de décès est 
habituellement plus faible le dimanche, et le niveau de pollution 
urbaine est aussi plus faible ce jour là. Ne pas prendre en compte 
ce phénomène aboutirait à surestimer la relation entre pollution et 
mortalité. Le contrôle des tendances temporelles lors de l’analyse 
permet de contrôler tous les facteurs, connus ou inconnus qui, par 
leurs variations temporelles sont susceptibles de biaiser la 
relation. L’éventuelle variation de l’exposition professionnelle 
entre la semaine et le week-end est-elle aussi bien prise en 
compte au travers de l’introduction des jours de la semaine dans 
l’analyse ? Au contraire, les facteurs de confusion variant au jour 
le jour comme la météo, les pollens, la grippe sont pris en compte 
lors de la modélisation ? 
 
La validité des résultats obtenus dépend aussi de la méthode de 
modélisation mise en œuvre. A ce jour, il semble que la 
modélisation de type GAM qui a été utilisée soit la plus adaptée 
pour ce type d’études. Les modèles construits font appel à des 
fonctions de lissage de type régression mobile pondérée. 
Dernièrement, des problèmes liés à l’utilisation de ces modèles 
ont été soulevés. Cependant l’étude européenne APHEA, dont 
Erpurs emploie la méthodologie, a été réanalysée en utilisant 
d’autres fonctions de lissage non affectées par ces problèmes : il 
n’a pas été trouvé de modifications significatives des résultats ou 
de leur variance. Il ne semble donc pas que la méthode employée 
puisse remettre en cause la validité des résultats obtenus. 
 
Compte tenu de la nature même de l’analyse réalisée, la causalité 
des relations observées n’est pas évidente. Un certain nombre 
d’arguments plaident cependant en faveur d’un rôle causal à 
court terme de la pollution atmosphérique :  
 

- les augmentations de risques calculées sont 
effectivement faibles, mais cela ne permet pas de nier la 
causalité ; 

- les résultats obtenus concordent avec ceux d’autres 
études épidémiologiques employant des méthodologies 
différentes ; 

- la forme des relations exposition-risque observées ne 
montre pas d’effets de seuil à l’échelle de la population 
tout entière ; 

- les relations observées et les délais retenus entre 
l'exposition à la pollution et l'éventuel effet à court 
terme sur la santé sont compatibles avec les 
connaissances biologiques actuelles ; 

- les études expérimentales de l’effet des différents 
polluants vont dans le sens des liens observés ici. 

 
Ainsi, une diminution, même minime, du niveau de pollution 
atmosphérique entraînerait une diminution de la mortalité 
anticipée. Il est à noter que cette étude ne prend pas en compte 
les effets à long terme de la pollution atmosphérique sur la santé, 
qui sont au moins aussi importants. 
 
Cette étude s’inscrit dans le système de surveillance 
épidémiologique de la qualité de l’air, mis en place depuis 1995 
par le programme Erpurs. A l’époque, cette étude était la 
première en France à mettre en évidence les effets de la pollution 
atmosphérique urbaine sur la santé. Depuis, ces résultats ont été 
confirmés et précisés au cours des publications successives. La 
présente étude, portant sur la totalité des données disponibles à ce 
jour pour l’agglomération parisienne, a permis de réactualiser et 
d’approfondir encore l’analyse. 
 
Compte tenu des résultats obtenus, il convient de poursuivre à 
des rythmes plus fréquents l’évaluation des risques pour la santé 
liés aux niveaux de pollution en milieu urbain et à leur évolution 
pour informer la population sur la relation pollution-santé, aider 
les décideurs à concevoir les actions de prévention, proposer des 
valeurs de référence locales pour la protection de la santé et enfin 
orienter la surveillance métrologique d’un point de vue de santé 
publique. 
 
Dans le contexte actuel des préoccupations de plus en plus 
importantes du public tant pour les problèmes liés à la santé que 
pour ceux liés à la qualité de l'environnement, le programme 
Erpurs pour l'Ile-de-France se doit de constituer un système de 
surveillance performant, au service de politiques de prévention 
chaque fois mieux adaptées, et en synergie avec les demandes du 
même type au niveau national et international. 
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LES RISQUES SANITAIRES DES PRODUITS DÉRIVÉS 
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Résumé: Les piscines sont fréquentées par de nombreuses personnes à travers le monde, pour y nager ou pour s’y délasser. Cependant, 
l’atmosphère chlorée des piscines pourrait être responsable de problèmes de santé. En effet, la majorité des piscines sont désinfectées par 
des produits à base de chlore –menant à la formation de dérivés potentiellement toxiques- et des études ont récemment attiré l'attention sur 
les risques pour la santé liés à la fréquentation des piscines. Il a entre autres été suggéré que l’exposition croissante et plus précoce des 
enfants aux produits de chloration des piscines pourrait, en association avec d’autres facteurs, être impliquée dans l’incidence croissante 
de l’asthme et des allergies. Pour le moment, des mesures de prévention devraient être prises pour diminuer le risque lié à l'exposition à 
ces dérivés (réduction de leur formation ou du moins de leur accumulation). 
 

Mots-clés: chlore, chloramines, piscine, désinfection, asthme 
 

Summary: Swimming pools are attended by a lot of people worldwide, to swim or to relax. However, the chlorinated atmosphere of 
swimming pools may be responsible for health problems. Indeed, the majority of swimming pools are disinfected by chlorine based 
products –leading to the formation of potentially toxic derivatives- and studies have recently drawn attention to health risks linked to the 
attendance of swimming pools. It has been suggested among other things that the increasing and earlier exposure of children to swimming 
pools chlorination by-products could, in association with other factors, be implicated in the increasing incidence of asthma and allergies. 
For the moment, prevention measures should be taken to decrease the risk linked to the exposure to these derivatives (reduction in their 
formation or in their accumulation at least). 
 

Key words: chlorine, chloramines, swimming pool, disinfection, asthma 
 

Resumen: En todo el mundo, mucha gente frecuenta las piscinas, para nadar o relajarse. No obstante, la atmósfera clorada de las piscinas 
podría dar lugar a problemas de salud. En efecto, la mayoría de las piscinas están desinfectadas con productos a base de cloro -lo que 
conduce a la formación de derivados potencialmente tóxicos- y varios estudios han puesto de relieve, en los últimos tiempos, los riesgos 
para la salud derivados de la frecuentación de piscinas. También se ha sugerido que la exposición creciente y a una edad más temprana a 
productos de cloración de piscinas podría, en conjunción con otros factores, tener relación con la creciente incidencia de asma y alergias. 
Por el momento, deberían tomarse medidas de prevención para reducir los riesgos conectados con la exposición a estos derivados 
(reducción de su formación o, al menos, de su acumulación). 
 

Palabras clave: cloro, cloraminas, piscina, desinfección, asma 
 

 
Selon une enquête menée en 2000 par le COIB (Comité 
Olympique et Interfédéral Belge), la natation est le deuxième 
sport national après le cyclisme. La natation est pratiquée par 
23% de la population, ce qui représente une augmentation de 7% 
par rapport à l’enquête de 1998. Cette activité sportive est 
pratiquée par 26% des habitants du sud du pays, ce qui lui donne 
la première place au palmarès des disciplines sportives. Elle 
prend la deuxième place dans le nord du pays après le cyclisme 
avec 21% de personnes qui s’adonnent à ce sport. Des chiffres de 
TNS Media (spécialiste des enquêtes de marché en Belgique) et 
du COIB datant d’avril 2001 révèlent que la natation obtient la 
deuxième place parmi les sports favoris des femmes belges avec 
33% des préférences après le vélo et le cinquième chez les 
hommes belges avec 15% des préférences. 
 

La natation possède de nombreux avantages. C’est un sport 
complet qui produit un état de bien-être chez les personnes qui la 
pratiquent. Elle n’impose pas nécessairement un exercice de 
haute intensité (comme dans la course à pied par exemple) et 
partant, est accessible au plus grand nombre. Le corps est porté 
par l’eau ; ce sport convient par conséquent aux obèses, aux 
femmes enceintes, aux personnes âgées. En outre, il engendre 
peu de pathologies de surcharge (tendinites, périostites…), 
contrairement à certains sports. La natation offre aussi l’avantage 
d’une position couchée et d’un exercice avec les bras et les 
jambes ; elle favorise donc le retour veineux et le remplissage 
cardiaque et de ce fait, augmente le volume d’éjection cardiaque. 
Ce sport est même souvent recommandé aux asthmatiques par le 
corps médical, l’atmosphère chaude et humide des bassins 
prévenant l’apparition de crises d’asthme. On observe en effet 
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moins de bronchoconstriction induite par l’exercice dans ce 
sport. Enfin, le fait de savoir nager évite des noyades. 
 
Cependant, jusqu’à présent, peu d’attention a été portée à 
l’environnement et plus particulièrement à la qualité de l’air dans 
lequel se pratique ce sport. Or, la première raison évoquée par les 
personnes pratiquant un sport est le maintien de la santé 
(motivation première avec 97% des réponses parmi les personnes 
sondées lors de l’enquête du COIB en 2000). Il est de ce fait 
important de vérifier si les bénéfices incontestables de la natation 
énumérés ci-dessus ne sont pas contre-balancés par l’apparition 
de pathologies liées aux conditions d'environnement dans 
lesquelles se pratique ce sport. 
 
La chloration de l’eau potable est sans conteste un des progrès 
majeurs de santé publique du siècle passé. Elle a permis la 
disparition de nombreuses maladies comme le choléra, la fièvre 
typhoïde, la dysenterie. A côté de cela, de nombreux effets 
délétères sont attribués au chlore et à ses dérivés. Citons par 
exemple les pesticides organochlorés (DDT), les 
chlorofluorocarbures (CFC) détruisant la couche d’ozone, les 
polychlorobiphényles (PCB), les dioxines. 
 
La majorité des piscines sont désinfectées grâce au chlore ou à 
ses dérivés. La chloration de l’eau est une technique de 
désinfection aisée et bon marché permettant d’éviter de 
nombreuses infections bactériennes, virales et parasitaires. Des 
affections peuvent en effet se propager au sein de toute 
communauté et par conséquent également lors de la fréquentation 
des bassins de natation. Ce sont les sels d’hypochlorite (sodium 
ou calcium) et le chlore gazeux qui sont le plus souvent 
employés, mais d’autres désinfectants à base de chlore sont 
parfois utilisés comme les chloroisocyanurates (OMS, 2000). 
Dans les piscines traitées par chloration, de l’acide hypochloreux 
est formé lors de l’ajout du désinfectant à l’eau. L’acide 
hypochloreux est l’agent biocide. C'est un oxydant puissant. 
Lorsqu'il réagit avec la matière organique apportée par les 
baigneurs (sueur, urine, squames de la peau, résidus de 
cosmétiques...), de nombreux produits potentiellement toxiques 
sont formés, parmi lesquels notamment le chloroforme lors de la 
réaction avec la matière carbonée (Figure 1a) et des chloramines 
lors de la réaction avec la matière azotée (Figure 1b).  Les 
chloramines existent sous trois formes : la mono-, la di- et la 
trichloramine (ou trichlorure d’azote).  
 
Les chloramines, par leur caractère oxydant, sont parfois utilisées 
comme désinfectants.  Due à sa faible solubilité dans l’eau, la 
trichloramine est la plus volatile et se retrouve donc dans l’air. Ce 
gaz donne l’odeur caractéristique des bassins de natation et est 
responsable de l’irritation oculaire et respiratoire ressentie par les 
personnes fréquentant ces bassins (Massin, 1998 ; Agabiti et 
coll., 2001). Le trichlorure d'azote constitue l’espèce largement 
prédominante dans l’air des bassins de natation (Jessen, 1998) et 
la plus toxique pour les voies respiratoires. C’est le seul gaz à 
atteindre des concentrations aussi élevées dans un environnement 
fréquenté par le grand public. Les niveaux de chloramines dans 

l’eau et dans l'air fluctuent largement avec le degré de chloration 
de l'eau, le taux d'occupation du bassin, l'hygiène et le 
comportement des baigneurs, le renouvellement et la température 
de l'eau et de l'air (Si la température de l'air n'est pas supérieure 
d'au moins deux degrés à celle de l'eau, l'évaporation est 
favorisée et le passage de la trichloramine dans l'air est de ce fait 
facilité.), la turbulence de l'eau (présence éventuelle de 
toboggans, vagues, bulles, cascades, jets et chutes d'eau comme 
les parapluies favorisant le dégazage des chloramines et menant à 
la formation d'aérosols d'acide hypochloreux). Les concentrations 
dans l’air peuvent varier entre 500 et 1500 µg/m³ tandis qu’elles 
sont généralement de l’ordre du mg/l dans l’eau. On comprendra 
aisément que les niveaux les plus élevés sont retrouvés dans l’air 
des bassins récréatifs. 
 
Dans notre société, il est de bon ton d’envoyer les enfants à la 
piscine dès leur plus jeune âge. La croyance que l’environnement 
d’une piscine ne présente pas de risque pour la santé de ceux qui 
la fréquentent est profondément ancrée dans les esprits et le 
manque de considération à l'égard du problème potentiel de 
toxicité de ces produits issus de la chloration de l'eau est reflété 
par les règlements de la plupart des pays, axés sur la qualité 
microbiologique de l’eau des piscines, ignorant en grande partie 
la qualité de l’air. En Belgique, cependant, à la suite de notre 
première étude explicitée ci-après, un arrêté du 10 octobre 2002 
du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale fixant les 
conditions d’exploitation pour les bassins de natation paru au 
Moniteur Belge du 8 novembre 2002 stipule que les valeurs 
maximales admissibles de chloramines dans l'air sont de 0,5 
mg/m³. Cette valeur est identique à la valeur de confort qui a été 
proposée en France par l'INRS (Institut National de Recherche et 
de Sécurité). Malgré la conviction de beaucoup de personnes que 
l’environnement d’une piscine est sain, il serait quand même 
intéressant de vérifier si les désinfectants à base de chlore et leurs 
dérivés ne peuvent pas représenter un risque pour la santé des 
personnes exposées à ce type d’environnement, c’est-à-dire les 
nageurs (et particulièrement les enfants qui représentent une 
bonne partie des baigneurs dans ces établissements), mais aussi 
les maîtres nageurs. Les enfants sont particulièrement à risque, à 
la fois en raison de facteurs biologiques (maturation pulmonaire, 
respiration buccale, fréquence respiratoire et rapport 
surface/poids plus élevés, peau plus perméable), 
comportementaux (ingestion d’une plus grande quantité d’eau 
par les jeux et l’apprentissage de la natation) et 
environnementaux (eau plus chaude, forte densité de baigneurs, 
bassin peu profond contribuant à une concentration de 
chloramines). Ceci explique par exemple qu’un enfant d’un an 
restant une heure dans une piscine chlorée absorbe en moyenne 
trois fois plus de chloroforme qu’un maître nageur pendant une 
semaine, ce qui provoque un net dépassement de la dose 
journalière acceptable de chloroforme (OMS, 2000). 
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Figure 1. Description des réactions chimiques formant les composés potentiellement toxiques dans les piscines 
désinfectées grâce au chlore : a) formation du chloforme (entre autres), b) formation des chloramines. 
 
 
 

En fait, un grand nombre de personnes sont exposées à 
l’atmosphère chlorée des bassins de natation - on peut estimer ce 
nombre à plusieurs millions dans le monde - et représentent des 
populations très diverses : il y a celles qui vont à la piscine de 
leur propre initiative pour y nager ou s’y délasser (le grand 
public, les nageurs de compétition) mais aussi les bébés nageurs 
suite au choix de leurs parents, les écoliers dans le cadre de 
l’obligation scolaire du cours de natation, certaines personnes 
pour des raisons médicales et enfin, les maîtres nageurs et le 
personnel d’entretien des piscines dans le cadre de leur 
profession. Il faut rappeler que presque toutes les personnes 
présentes dans une piscine sont exposées au trichlorure d’azote, 
celui-ci se trouvant dans l’atmosphère des piscines traitées au 
chlore qui sont majoritaires.  
 
Plusieurs facteurs expliquent le fait que les concentrations en 
chloramines soient plus élevées qu’auparavant. L’augmentation 
du coût de l’énergie a amené à construire des bassins dont le 
plafond est de plus en plus bas, de manière à réduire les dépenses 
de chauffage. De ce fait, les chloramines peuvent s’accumuler 
dans l’air des piscines. Il est d'ailleurs presque possible de 
deviner l’année de construction d’un bassin rien qu’en 
connaissant la hauteur du plafond. L’augmentation du coût de 
l’eau a amené à réduire son renouvellement. Ceci provoque une 
accumulation de chloramines. Les équipements récréatifs se sont 
multipliés ces dernières années, provoquant la formation 
d’aérosols d’acide hypochloreux et favorisant le dégazage des 
chloramines. C’est d’ailleurs cette propriété qui est utilisée dans 
les systèmes visant à éliminer les chloramines (Gérardin et coll., 
1999). On comprendra alors que les bassins à débordement 
dégazent en permanence les chloramines dans l’air de la piscine ! 
L’augmentation de la température de l’eau n’a généralement pas 
été accompagnée d’une augmentation de celle de l’air, ceci 
favorisant à nouveau le dégazage des chloramines. 
 
Les enfants sont aussi plus fréquemment exposés et de façon plus 
précoce. On peut citer la vogue des bébés nageurs, la possibilité 
d'aller à la piscine dès les premières années d'école offerte par un 

nombre croissant d'établissements, l'augmentation de la 
fréquentation des piscines par de jeunes enfants accompagnés de 
leurs parents, l'accroissement du nombre de piscines privées 
parfois couvertes (avec concentration des chloramines dans l'air 
dans ce cas). 
 
Plusieurs éléments sont apparus tout récemment dans la 
littérature scientifique suggérant que l’exposition croissante et de 
plus en plus précoce des enfants aux produits de chloration dans 
les piscines publiques pourraient, en association avec d'autres 
facteurs (en particulier les allergènes domestiques), être 
impliquée dans l’augmentation de l’incidence de l'asthme et des 
allergies.  
 
Dans la plupart des pays industrialisés, on assiste depuis 
plusieurs années à une augmentation inquiétante de l’asthme et 
des allergies, en particulier chez les jeunes enfants. L’asthme est 
d’ailleurs une priorité de santé publique pour l’OMS. Cette 
affection reste sous-diagnostiquée et sous-traitée. Elle est à 
l’origine d’une morbidité importante et constitue en particulier la 
première cause d’absentéisme scolaire lié à une affection 
chronique chez l’enfant. Elle entraîne en outre chaque année 
plusieurs décès en Belgique. On ne dispose pas à ce jour de 
données précises concernant l’ampleur de ce phénomène. A 
Bruxelles toutefois, on estime à environ 14 % la prévalence 
d’enfants présentant de l’asthme. Cette information provient de la 
campagne de dépistage menée par le COIB entre 1996 et 1999. 
Parmi le pourcentage estimé, la moitié concerne un asthme 
méconnu du patient. De façon remarquable, l’asthme présente de 
grandes variations entre les écoles et les quartiers de Bruxelles 
(de 5 à plus de 20 %) sans qu’un lien statistique ne ressorte avec 
le niveau socio-économique des enfants, la présence d’animaux 
domestiques ou l’exposition à la fumée de cigarette. Plusieurs 
hypothèses liées à l’environnement ou au mode de vie ont été 
successivement évoquées pour expliquer cette augmentation de 
l’incidence de l’asthme et des maladies allergiques : pollution de 
l’air, allergènes domestiques, vaccinations, exercice physique, 
alimentation et plus récemment encore, une hygiène excessive. A 

a) b) 
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ce jour cependant, la cause exacte de l’augmentation de 
l’incidence de l’asthme et des allergies chez l’enfant n’est pas 
encore établie et en tout cas, on n’a pas encore identifié un 
facteur de risque dont le contrôle permettrait d’arrêter et 
d’inverser l’évolution actuelle de l’incidence de ces maladies. La 
question de recherche de nos études vise à tester l’intervention du 
facteur environnemental qu’est la fréquentation des bassins 
chlorés dans ces pathologies. Il s’agit d’étudier s’il existe un lien 
entre l’exposition au trichlorure d’azote présent dans l’air des 
bassins de natation dont les eaux sont désinfectées par chloration 
et des troubles respiratoires, qu’ils soient au stade infra-clinique 
ou clinique. 
 
La toxicité aiguë du trichlorure d’azote est bien connue. Chez 
l’animal, cette substance a le même pouvoir d’irritation que le 
chlore ou le formaldéhyde (Gagnaire, 1994) et cause un œdème 
pulmonaire fatal à haute dose (Barbee, Thackara et Rinehart, 
1983). Chez l’homme, des cas d’atteinte pulmonaire aiguë ont été 
décrits à la suite d’expositions accidentelles à des désinfectants 
ou agents de nettoyage à base de chlore (Martinez et Long, 1995 
; Karnak et coll., 1996 ; Tanen, Graeme et Raschke, 1999). 
 
La littérature scientifique est remarquablement pauvre en ce qui 
concerne la toxicité chronique du trichlorure d’azote. Une étude a 
été réalisée chez des maîtres nageurs français (Massin, 1998). 
Elle n’a pas trouvé de relation entre l’exposition au trichlorure 
d’azote, les indices de la fonction respiratoire et l’hyperréactivité 
bronchique. Cependant, à cause d’un biais potentiel de sélection 
(effet du travailleur sain : les personnes devenues malades ont 
quitté la profession), les auteurs n’excluent pas la possibilité 
d’effets chroniques. Toutefois, une équipe franco-britannique a 
récemment démontré que le trichlorure d’azote peut provoquer de 
l’asthme chez des maîtres nageurs (Thickett et coll., 2002). Bien 
que certaines études antérieures aient déjà révélé une fréquence 
accrue d’asthme et d’hyperréactivité bronchique chez les nageurs 
de compétition (Zwick et coll., 1990 ; Helenius et coll., 1998), 
elles n’étaient pas spécifiquement axées sur le trichlorure 
d’azote. De plus, il pourrait s’agir d’une causalité inverse (Il y a 
peut-être beaucoup d’asthmatiques qui font de la natation). 
Certains cas qui semblent lier le développement ou la 
dégradation d'un asthme aux désinfectants à base de chlore 
utilisés dans le cadre du traitement des eaux de piscines ont 
également été rapportés (Anonymous, 1979 ; Mustchin et 
Pickering, 1979 ; Penny, 1983 ; Watt, 1991 ; Fjellbirkeland, 
Gulsvik et Walloe, 1995). Il n’est toutefois pas possible de tirer 
des conclusions à partir d’asthmatiques ayant suivi des 
programmes d’entraînement de natation (Fitch, Morton et 
Blanksby, 1976 ; Huang et coll. 1989 ; Matsumoto, Araki et 
Tsuda, 1999 ; Wardell et Isbister, 2000). 
 
Nous avons réalisé une étude, rendue publique en janvier 2001, 
mettant en évidence chez des enfants de 8 à 12 ans une 
hyperperméabilité de la barrière constituée par le revêtement 
cellulaire du poumon dont le facteur déterminant principal était la 
fréquentation cumulée de la piscine scolaire (Bernard et coll., 
2003). Cette fragilisation des poumons avait été découverte grâce 
au dosage sanguin de protéines provenant du poumon 

(pneumoprotéines) et reflétant l'intégrité du revêtement 
pulmonaire. Ces protéines sont la CC16 (protéine de la cellule de 
Clara, une cellule des petites bronches), la SP-A et la SP-B 
(protéines associées au surfactant). Elles permettent donc de 
détecter des lésions infra-cliniques du revêtement cellulaire du 
poumon causées par des polluants de l’air et d’autres toxiques 
pulmonaires (Hermans et Bernard, 1998). De là, une série de 
questions se sont posées, notamment les répercussions réelles sur 
la santé de la fréquentation de piscines traitées au chlore. Nous 
avons alors réexploité les données provenant de la campagne de 
dépistage de l’asthme du COIB. En interrogeant les directeurs 
d'écoles sur la fréquentation des piscines des enfants ayant 
participé à l’étude, nous avons trouvé un lien entre la prévalence 
de l’asthme et la fréquentation cumulée des piscines dans le cadre 
des activités scolaires, lien renforcé en tenant compte de la 
hauteur des bassins. (Bernard et coll., 2003). Nous avons 
rapidement effectué une étude sur les effets aigus de l’exposition 
d’enfants et d’adultes à l’atmosphère chlorée d’une piscine lors 
d’une séance de natation où l’augmentation de perméabilité 
pulmonaire a été reproduite, sans altération des tests fonctionnels 
respiratoires (pas de changement des volumes et débits d’air). 
Cette perméabilité accrue était déjà présente après exposition 
passive à l'air de la piscine (Il avait été demandé aux adultes de 
rester d'abord au bord de la piscine avant la nage).  Cette 
modification de perméabilité a aussi été retrouvée chez des souris 
ou des rats exposés à l’atmosphère de la même piscine ou à de la 
trichloramine pure (Carbonnelle et coll., 2002). Une observation 
intéressante de notre première étude est la corrélation positive 
entre les immunoglobulines E (marqueur de sensibilisation 
allergique) et les concentrations de SP-B. Ceci suggère qu’une 
perméabilité pulmonaire augmentée pourrait prédisposer les 
enfants (du moins, les sujets susceptibles) au développement de 
l’asthme (lien entre les immunoglobulines E et l’asthme). 
 
Si un lien causal pouvait être établi entre l’exposition au 
trichlorure d’azote par la fréquentation des bassins de natation et 
l’asthme, une diminution considérable de la morbidité et de la 
mortalité pourrait être obtenue en agissant sur le facteur 
“ piscine ”. En effet, l’asthme est une maladie fréquente, touchant 
toutes les tranches d'âge de la population, en particulier les jeunes 
enfants. Bien que l’asthme soit une maladie multifactorielle, on 
peut en espérer une diminution de fréquence importante, même 
en agissant sur un seul facteur. Toute réduction de l’incidence de 
cette affection, même minime, entraînerait une amélioration 
considérable de la qualité de vie de nombreuses personnes, sans 
tenir compte de l’impact socio-économique, cette affection 
représentant une charge considérable pour la collectivité. 
 
Le système respiratoire n’est toutefois pas le seul atteint. En 
effet, il existe trois voies d’exposition. L’inhalation concerne 
aussi bien les gaz que les aérosols. Par inhalation d’aérosols 
d’acide hypochloreux, des chloramines pourraient être formées in 
situ à l’intérieur de la cavité buccale. L’absorption par voie 
cutanée n’est pas à sous-estimer, surtout chez l’enfant. Enfin, il 
ne faut pas négliger l’exposition par ingestion, chaque nageur 
avalant en moyenne 50 ml d’eau par heure de natation (jusqu’à 
un demi-litre pour un enfant). Les organes impliqués 
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comprennent donc potentiellement les poumons, les yeux, la peau 
et l’appareil digestif. Dans la littérature scientifique, on trouve 
quelques articles concernant la toxicité des piscines chlorées vis-
à-vis d’organes autres que le poumon. Une équipe a émis 
l’hypothèse qu’en synergie avec d’autres facteurs, l’eau chlorée 
pourrait jouer un rôle dans le développement du mélanome 
cutané, à cause de la présence de mutagènes dans l’eau (Rampen 
et Fleuren, 1987 ; Rampen, Nelemans et Verbeek, 1992 ; 
Nelemans et coll., 1994). Concernant le système oculaire, Haag 
et Gieser (1983) ont constaté un œdème de la cornée chez des 
sujets nageant en eau chlorée, sans impact sur l’acuité visuelle. 
Ils ont également observé des érosions de la cornée. Un auteur a 
même relevé des érosions dentaires chez les nageurs de 
compétition (Geurtsen, 2000). 
 
En conclusion, à défaut d’un changement du système de 
désinfection de l’eau, la qualité de l’air des bassins doit être 
améliorée. Il existe en effet des alternatives à l’emploi du chlore 
comme désinfectant. On peut le remplacer par le brome ou 
l’ozone, mais ceux-ci posent aussi des problèmes (OMS, 2000). 
Seul le système cuivre-argent, utilisé dans deux piscines en 
Belgique, semble avoir fait ses preuves. Ce système demande 
néanmoins un investissement important.Les risques toxiques des 
produits dérivés de la chloration des piscines sont évitables par 
des mesures simples et c’est pour cette raison que les autorités 
sanitaires et les directeurs de piscines doivent tout mettre en 
œuvre pour éviter une pollution par ces substances. Il faut d’une 
part réduire la formation de chloramines et d’autre part les 
éliminer de façon efficace lorsqu’elles sont formées. Pour agir 
sur la formation des chloramines, il faut réduire l’apport de 
matière organique et donc agir sur l’hygiène des baigneurs 
(douche idéalement savonnée, passage aux toilettes avant d’aller 
à l’eau pour les enfants, port effectif du bonnet de bain…), de 
même qu’il est nécessaire de bien contrôler certains paramètres 
tels que les concentrations de chlore dans l’eau et la température 
de l’air et de l’eau. L’élimination des chloramines, pour éviter 
leur accumulation dans l’air de la piscine, peut être améliorée 
par l’optimisation du système de ventilation (en évitant de 
recycler l’air !) ou par l’investissement dans des systèmes de 
dégazage en dehors des halls de piscine (bac tampon avec chutes 
d’eau ou tour de strippage) (Gérardin et coll., 1999). 
 
Les bienfaits du sport et de la natation en particulier ne sont donc 
pas à mettre en cause. Toutefois, à la lumière de nos résultats, il 
serait souhaitable de ne pas emmener les enfants à la piscine dès 
leur plus jeune âge en raison de leur sensibilité plus élevée aux 
toxiques. Dans l'attente de plus amples informations concernant 
les risques sanitaires de la fréquentation des piscines chlorées, 
l’idéal serait de fréquenter une piscine non traitée au chlore ou du 
moins bien ventilée, surtout pour les jeunes enfants et les 
asthmatiques. 
 
L'intérêt des études déjà réalisées, de celles en cours ou à l'état de 
projet, est donc d'attirer l'attention sur les effets réels et 
potentiellement nocifs de certaines substances utilisées 
couramment dans notre environnement. Les résultats de nos 

observations permettront peut-être de mieux cerner ces effets et 
de préciser les recommandations à suivre pour protéger la 
population. En effet, les personnes travaillant dans l’industrie 
agro-alimentaire pourraient également être concernées puisque 
les légumes frais prêts à l’emploi ainsi que la volaille et le gibier 
sont désinfectés dans de l’eau chlorée avant conditionnement. 
Des chloramines sont d’ailleurs présentes dans l’air de ces 
entreprises (Hecht, 1998). Peu avant la première guerre mondiale 
et jusque dans les années 50, la trichloramine a été employée à 
large échelle pour blanchir la farine, mais cette technique a 
disparu suite à la découverte de dérivés toxiques dans le pain 
(Mellanby, 1946). Enfin, le personnel de nettoyage est également 
concerné par l’emploi de désinfectants à base de chlore comme 
l’eau de javel. 
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L’IMPACT DE QUALITÉ DE L’AIR INTÉRIEUR EN 
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Résumé 
 
Depuis une vingtaine d’années, de nombreuses études épidémiologiques ont constaté une augmentation importante de la prévalence 
d’asthme en Amérique du Nord et en Europe. Plusieurs chercheurs suggèrent que cette augmentation puisse s’expliquer en partie par une 
exposition accrue aux contaminants dans l’air intérieur en milieu résidentiel. Dans le présent article, nous présenterons quelques données 
sur la prévalence de l’asthme pour ensuite discuter les différents contaminants dans l’air intérieur qui peuvent causer ou exacerber cette 
maladie et d’autres problèmes respiratoires. Les moyens de prévention seront brièvement discutés.  
 
Abstract 
 
Over the past twenty years, several epidemiological studies have shown that the prevalence of asthma has risen dramatically in North 
America and Europe. Several authors suggest that this increase is at least partly due to an increased exposure to indoor air contaminants in 
the residential environment. In this article, we will present some data an the prevalence of asthma and then discuss the different indoor air 
contaminants that can cause or aggravate this disease and other respiratory problems. Preventive methods will be briefly discussed.  
 
 
Introduction 
 
L’air que nous respirons, si essentiel à la vie, est également une 
source de contaminants qui peuvent porter atteinte à la santé, 
notamment la santé respiratoire. Une bonne façon d’illustrer ceci 
est l’augmentation de la prévalence de l’asthme observée en 
Amérique du Nord et en Europe depuis une vingtaine d’années. 
Bien qu’une meilleure accessibilité aux services ainsi que le 
développement de meilleurs outils diagnostiques puissent 
expliquer en partie cette hausse, plusieurs estiment que des 
facteurs environnementaux jouent aussi un rôle (Platts-Mills et 
collègues, 1997).  
 
Le cas des enfants de moins de 14 ans est particulièrement utile 
pour comprendre le rôle joué par l’environnement dans le 
développement de problèmes respiratoires comme l’asthme, car 
après cet âge, des facteurs autres, comme le tabagisme actif et le 
milieu de travail, entrent en jeu. De plus, les enfants sont plus 
vulnérables aux effets nocifs des contaminants que les adultes 
pour les raisons suivantes : 
 
• Ils sont dans une phase de développement rapide, ce qui les 

rend plus vulnérables aux effets des contaminants dans l’air; 
 
• En raison de leur métabolisme, les enfants inhalent plus d’air 

(et donc plus de contaminants) par unité de poids corporels 
que les adultes.  

 
 

En d’autres mots, non seulement les enfants sont plus vulnérables 
aux effets des contaminants sur la santé, mais leur dose 
d’exposition relative est également plus élevée que celle des 
adultes. 
 
Enfin, étant donné que les symptômes d’asthme apparaissent 
avant l’âge de 10 ans chez environ la moitié des asthmatiques 
(King, 2000), une prévention tôt dans la vie pourrait contribuer à 
diminuer l’asthme chez les adultes de demain. 
 
L’augmentation de la  prévalence de l’asthme en quelques 
chiffres 
 
Selon les Centers for Disease Control and Prevention aux États-
Unis (CDC), plus de 15 millions d’Américains souffrent 
d’asthme, dont près de 5 millions d’enfants. La prévalence chez 
les 5-10 ans a augmenté de 51 % de 1980-1981 à 1995-1996, 
passant de 4,9%  à 7,4%. Chez les enfants de 0-4 ans, elle est 
passée de 2,9%  à 5,0% pour la même période, soit une hausse de 
72 % (Morbidity and Mortality Weekly Report, 2000).  
 
D’après une étude d’Infante-Rivard menée à Montréal en 1987, 
chez les 3 à 7 ans, la prévalence de l’asthme est passée de 3,76% 
en 1980 à 6,45% en 1983. Selon les résultats de l’Enquête sociale 
et de santé effectuée en 1998 au Québec  la prévalence de 
l’asthme déclaré se situe à 5,3%  pour les 0-4 ans ; 6,8% chez les 
5-9 ans  et 5,9% chez les 10-14 ans (Laberge et collègues, 2000). 
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Cette étude démontre que la morbidité due à l’asthme est élevée 
dans la région montréalaise par rapport à d’autres régions du 
Québec avec certains quartiers de la ville plus à risque, 
notamment les quartiers ayant un faible statut socio-économique, 
ce qui correspond aux résultats des études américaines (Luz et 
collègues, 1999 ).  
 
Enfin, les données de l’Association pulmonaire américaine 
démontrent que l’asthme infantile est responsable de 10 % des 
journées d’école perdues par an et c’est la première cause 
d’absentéisme à l’école pour un problème chronique. De plus, 
une visite pédiatrique sur six à l’urgence est due à l’asthme 
(King, 2000). 
 
Il ne fait donc aucun doute, le problème d’asthme chez les 
enfants est une cause importante de morbidité; une 
compréhension des causes est donc essentielle à la mise sur pied 
de programmes de prévention visant à diminuer le fardeau 
associé à cette maladie.  
 
 
Les facteurs environnementaux liés à l’augmentation de la 
prévalence de l’asthme 
 
Une explication des différents mécanismes entrant en jeu dans le 
développement de l’asthme dépasse le cadre du présent texte, 
mais il est clair que l’exposition aux allergènes et aux irritants 
dans l’environnement joue un rôle dans le déclenchement des 
symptômes d’asthme ainsi que les symptômes respiratoires non-
spécifiques (ex.  toux, irritation du nez et de la gorge, etc.). 
 
L’ensemble des causes environnementales précises n’est pas 
connu avec certitude, mais on cible souvent les contaminants de 
l’air intérieur. À l’appui de cette hypothèse, plusieurs signalent 
que la pollution extérieure a plutôt diminué durant la période où 
l’asthme augmentait (Crater et Platts-Mills, 1998; Weiss et 
collègues, 1993) et que cette hausse touche les patients éprouvant 
des symptômes toute l’année et non ceux souffrant de symptômes 
saisonniers (Platts-Mills et collègues, 1997). Quant au rôle de la 
pollution extérieure dans le développement de l’asthme, divers 
auteurs estiment que ces polluants agissent de concert avec des 
allergènes de l’air intérieur (Landrigan et collègues, 1998; Platts-
Mills et collègues, 1997; Clark et collègues, 1999). On voit donc 
que l’exposition à des contaminants dans l’air intérieur est un 
facteur clé pour expliquer la hausse de l’asthme en Occident 
depuis une vingtaine d’années. 
 
Plusieurs facteurs expliquent pourquoi l’exposition aux 
contaminants de l’air intérieur est plus marquée depuis les années 
1970 : 
 
• les maisons sont davantage isolées pour réduire les coûts de 

chauffage et/ou de climatisation, ce qui accroît la 
concentration des contaminants. En effet, les preuves 
scientifiques sont de plus en plus concluantes pour 
démontrer que le niveau de contaminants dans l’air intérieur 

des maisons est plus élevé que le niveau dans l’air extérieur. 
Par exemple, les concentrations des composés organiques 
volatils (COV) peuvent être de 2 à 5 fois plus élevées à 
l’intérieur qu’à l’extérieur. Les niveaux de particules peuvent 
être au moins aussi élevés dans l’air intérieur qu’à 
l’extérieur, et s’il y a des sources ponctuelles à l’intérieur 
(ex. fumeurs, chauffage au bois) les niveaux de particules 
seront plusieurs fois plus élevés qu’à l’extérieur 
(Environmental Protection Agency, 1995).  

 
• les maisons vieillissent et peuvent manquer d’entretien, 

surtout dans des quartiers défavorisés, causant ainsi des 
problèmes d’infiltration et de dégâts d’eau. La conséquence 
d’une telle situation peut être une exposition à des allergènes 
biologiques (ex. moisissures)  présents à des niveaux plus 
élevés à l’intérieur qu’à l’extérieur.  

 
• les gens passent jusqu’à 90% de leur temps à l’intérieur. 

Ceci est particulièrement important pour les jeunes enfants 
dont la vie se déroule principalement à la maison. De plus, 
l’avènement des jeux vidéos et des ordinateurs personnels ne 
fait qu’accentuer ce phénomène, augmentant ainsi le degré 
d’exposition aux contaminants.  

 
 
Description des contaminants de l’air intérieur en lien avec le 
développement et l’exacerbation de l’asthme  
 
L’Institute of Medicine (IOM) aux États-Unis a réuni un groupe 
d’experts pour évaluer le lien qui existe entre une exposition aux 
différents contaminants biologiques et chimiques présents dans 
l’air en milieu résidentiel et le développement et l’exacerbation 
de l’asthme (Committee on the Assessment of Asthma and 
Indoor Air 2000).  Les principales conclusions de ce groupe sont 
présentés dans le tableau 1. 
 
Dans le texte qui suit, nous aborderons chacun des contaminants 
environnementaux mentionnés dans le tableau 1 pour discuter 
leur impact sur la santé, l’ampleur du problème et les moyens de 
prévention. 
 
Les contaminants biologiques 
 
Les acariens 
 
Les acariens sont des araignées microscopiques vivant sur les 
matelas, la literie, les meubles rembourrés, les tapis et les 
rideaux. Ils s’alimentent des débris de peau humaine ou animale, 
et un environnement chaud (22 à 26°C) et humide (70 à 80 % 
d’humidité relative) favorise leur croissance. Ils ne survivent pas 
à des niveaux d’humidité relative inférieure à 50 % (Fernandez-
Caldes et collègues, 1995).  
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Preuves d’une relation causale Preuves d’une association Preuves suggérant une 

association 
Acariens- développement et 
exacerbation 
Chats- exacerbation 
Blattes- exacerbation 
Fumée de tabac- exacerbation chez 

les enfants d’âge préscolaire 
 

Fumée de tabac chez les enfants 
d’âge préscolaire- développement 
Chiens- exacerbation 
NOX *(niveau élevé)- exacerbation 
Moisissures- exacerbation et 
présence de symptômes respiratoires 
non-spécifiques 
 
 

Blattes chez les nourrissons- 
développement 
Fumée de tabac chez les enfants 
et adultes- exacerbation 

 
Tableau 1 Degré de preuve d’un lien causal pour le développement et l’exacerbation de l’asthme. * NOX : 
Oxydes d’azote. 
 
 

 
La source principale de ces allergènes est la matière fécale des 
acariens (CAAIA, 2000) et, pour plusieurs auteurs, les acariens 
sont la source principale d’allergènes associés à la poussière 
(Fernandez-Caldes et collègues, 1995; Weissman et Schuyler, 
1991). On signale la sensibilisation des asthmatiques aux 
allergènes d’acariens dans diverses régions du globe depuis 
environ 30 ans. La prévalence de ces allergies, qui est de 45 à 
85 % chez les asthmatiques, n’est que de 5 à 30 % chez les non 
asthmatiques (Platts-Mills et collègues, 1989).  
 
En 1997, dans le cadre de la National Cooperative Inner City 
Asthma Study (NCICAS), Rosenstreich et collègues ont publié 
un article sur les facteurs pouvant être liés à la gravité de 
l’asthme chez les enfants pauvres dans 8 quartiers urbains 
défavorisés13 aux États-Unis (Rosenstreich et collègues, 1997). 
Des 476 enfants asthmatiques pour lesquels ils possédaient des 
données complètes, 166 (34,9 %) présentaient des tests cutanés 
positifs aux allergènes d’acariens. De plus, ces allergènes ont été 
identifiés dans 235 (49,4%) chambres à coucher. Mais ce chiffre 
baisse à 46 (ou 9,7%) quand les auteurs utilisent le seuil dit 
sécuritaire de 2 µg d’allergène par gramme de poussière.  
 
D’après une étude à Québec, près de 50 % des personnes 
atopiques14 sont sensibilisées aux allergènes d’acariens (King, 
2000), et une étude chez 309 enfants montréalais démontre un 
taux de tests cutanés positifs variant de 17 à 19 % (Demissie et 
collègues, 1996). Mentionnons que ces allergènes contribuent 
aussi au développement de rhinite et de dermatite atopique 
(Platts-Mills et collègues, 1989; Platts-Mills et collègues, 1992). 
 
                                                 
13 Quartiers urbains défavorisés : équivalent proposé de 
l’américain inner-cities. Il s’agit des poches de pauvreté des 
grandes villes (souvent de vieux quartiers aux logements en 
piètre état). 
14 Atopique : se dit des individus présentant un type 
d’hypersensibilité aux allergènes. 

Bien qu’il soit impossible d’éliminer complètement les acariens, 
des mesures très simples aident à en réduire fortement le nombre. 
Baisser l’humidité relative est la façon la plus efficace de 
diminuer leur croissance (Fernandez-Callas et collègues, 1995; 
Platts-Mills et collègues, 1989) et, l’hiver, quand l’humidité 
extérieure est faible, une meilleure ventilation pourrait réduire 
l’humidité résultant de l’activité humaine (Platts-Mills et 
collègues, 1992). Parmi les autres mesures de prévention, citons 
les enveloppes hypoallergènes pour matelas et oreillers, le lavage 
de la literie à l’eau chaude ainsi que l’élimination des tapis, 
surtout dans les chambres à coucher (Platts-Mills et collègues, 
1989). 
 
Les animaux domestiques  
 
La sensibilité aux allergènes d’origine animale est elle aussi 
fréquente, en partie en raison du nombre élevé de familles 
possédant des animaux domestiques. Selon une étude 
épidémiologique américaine, 2,3 % de la population présente des 
tests cutanés positifs aux allergènes de chat ou de chien (CAAIA, 
2000; Fernandez-Caldas, 1995; Weissman et Schuyler, 1991).  
 
L’allergène principal du chat, le Fel d I, a été bien caractérisé. Il 
est produit par les glandes salivaires, sébacées et anales, et on le 
trouve en grande quantité sur la peau et les poils du chat. De 9 à 
41 % des asthmatiques présentent des tests cutanés positifs aux 
allergènes félins mais, d’après certaines études, ce taux est de 
25 % ou plus (King, 2000).  
 
Dans leur étude chez les enfants, Rosenstreich et collègues ont 
trouvé que 108 des 476 enfants (22,7 %) présentaient des tests 
cutanés positifs (Rosenstreich et collègues, 1997). Des allergènes 
félins ont été identifiés dans 298 (62,6 %) des chambres à 
coucher de ces enfants, mais ce chiffre tombe à 60 (12,6 %) pour 
des niveaux d’allergène dépassant le seuil sécuritaire de 2 µg/g 
de poussière. D’après une étude menée à Québec, le taux de 
sensibilisation aux allergènes félins atteint 75 % chez les 
personnes atopiques (King, 2000), tandis que Demissie et 
collègues ont noté des tests cutanés positifs chez 11 % des 
enfants ayant subi ce test (Demissie et collègues, 1996). Le 
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risque relatif d’un test positif aux allergènes félins était de 1,52 
pour les enfants ayant un statut socioéconomique élevé par 
rapport aux plus pauvres. Tout comme les allergènes d’acariens, 
les allergènes félins deviennent aérosolisés quand la poussière est 
soulevée, mais ils s’associent aussi aux poussières fines, ce qui 
explique pourquoi ils demeurent aéroportés plus longtemps. 
 
L’allergie aux chiens est moins fréquente, et de 5 à 30 % 
d’individus présentent des tests cutanés positifs à ces allergènes. 
L’un d’eux, le Can d I, est présent en grande concentration dans 
la salive des chiens (King, 2000). 
 
Il est évident que le moyen de prévention le plus simple est de ne 
pas garder d’animaux domestiques à l’intérieur. Par contre, les 
allergènes félins sont souvent présents dans des maisons et des 
lieux publics (écoles, hôpitaux) où il n’y a pas d’animaux 
domestiques, ce qui rend l’élimination de cet allergène plus 
complexe (Persky et collègues, 1999). Un entretien régulier, pour 
diminuer la quantité de poussières, aide aussi.  
 
Les blattes («coquerelles») 
 
Les personnes vivant dans les logements en mauvais état des 
centres urbains sont les plus susceptibles d’être allergiques aux 
blattes. L’un des allergènes des deux espèces de blattes 
d’Amérique du Nord nuisibles à la santé a maintenant été isolé. 
Par exemple, 6,5 % des enfants montréalais étudiés par Demissie 
et collègues (1996) présentaient un test cutané positif à 
l’allergène de coquerelle, et ces réactions étaient moins 
fréquentes chez les enfants des quartiers aisés que chez ceux des 
quartiers pauvres (risque relatif de 0,82).  
 
À Chicago, on a démontré une hypersensibilité aux coquerelles 
chez 58 % des adultes asthmatiques et chez 69 % des enfants 
asthmatiques. Des tests de provocation avec l’allergène ont 
déclenché des crises aiguës chez des asthmatiques présentant des 
tests cutanés positifs. Il en va de même pour la rhinite allergique 
(Weissman et Schuyler, 1991). C’est l’accumulation, la 
désintégration et l’aérosolisation de la peau et des fèces de ces 
insectes qui amènerait l’exposition des voies respiratoires, mais 
ceci demeure à être confirmé (Committee on the Assessment of 
Asthma and Indoor Air, 2000).  
 
L’étude de Rosenstreich et collègues (1997) a rapporté des tests 
cutanés positifs aux allergènes de coquerelle chez 175 des 476 
enfants asthmatiques étudiés (36,8 %). On a trouvé ces allergènes 
dans la poussière de 406 chambres à coucher (85,3 %), mais ce 
nombre baisse à 239 (50,2 %) pour le seuil de 8 unités/g de 
poussière. L’étude démontre une relation statistiquement 
significative chez les enfants sensibilisés à ces allergènes pour 
différentes mesures de morbidité liées à l’asthme et une 
exposition à de fortes concentrations de ces allergènes, mais non 
pour les valeurs de débits maximaux d’expiration pulmonaire. 
Toutefois, pour les autres allergènes à l’étude, les chercheurs 
n’ont pas trouvé de relation significative.  
 

Cette étude montre aussi combien l’exposition à cet allergène 
accroît la morbidité chez les enfants sensibilisés. Elle révèle 
également quel est l’impact sur les parents, car en raison de la 
maladie de l’enfant, ils doivent se réveiller la nuit et changer 
leurs plans plus souvent en raison de l’absence de leur enfant à 
l’école. Deux lacunes sont à signaler cependant. En effet, on n’a 
pas évalué le rôle du tabagisme passif, car 58,3 % de ces enfants 
habitent un logement où vit au moins un fumeur, ni le rôle 
potentiel des moisissures. 
 
Divers documents, dont l’un de la SCHL (Société canadienne 
d’hypothèques et de logement), présentent des moyens pour 
éliminer l’exposition à cet allergène (SCHL, 1998). Il s’agit de 
supprimer les sources de nourriture et d’eau, de sceller les 
fenêtres et les fissures et d’utiliser des antiparasitaires. 
Cependant, l’utilisation de pesticides est problématique, ces 
produits étant généralement toxiques et possiblement 
cancérigènes (Landrigan et collègues, 1999; Infante-Rivard et 
collègues, 1999). 
 
Il faut noter que l’efficacité des mesures de prévention est 
discutable. En effet, en raison de la proximité des logements dans 
les quartiers à risque, un logement infesté peut en réinfester un 
autre où on avait réussi à éliminer les coquerelles. Pour Gergen et 
collègues (1999) qui ont évalué l’efficacité de cette intervention 
dans le cadre de la NCICAS, les niveaux d’allergènes sont 
revenus à leur niveau antérieur en moins de 12 mois après une 
baisse temporaire – qui n’avait d’ailleurs pas permis de 
descendre sous le seuil d’effet clinique. Les auteurs soulignent 
que la plupart des logements en question se trouvaient dans des 
immeubles multi-logements, ce qui explique la réinfestation. 
Selon eux, il est difficile d’éliminer ces allergènes en milieu 
résidentiel et il faut absolument mettre au point des techniques 
pour prévenir la réinfestation, surtout dans ce genre d’immeubles. 
Enfin, une étude a démontré la présence d’allergènes de 
coquerelles dans 20 % des maisons sans signes d’infestation, ce 
qui suggère que les allergènes pourraient  persister longtemps 
après l’élimination de ces insectes (CAAIA, 2000). 
 
Les champignons et leurs métabolites  
 
Note de terminologie : les champignons sont des organismes 
unicellulaires ou multicellulaires. Ce sont les champignons 
multicellulaires dans l’air intérieur qui nous intéressent en raison 
de leurs effets sur la santé. Les colonies de champignons qui 
prolifèrent sur des matériaux à base de cellulose et qui sont 
visibles à l’œil nu dans l’environnement intérieur sont 
communément appelées moisissures (ACGIH, 1999). Nous 
utilisons donc les deux termes de façon interchangeable. 
 
Depuis quelques années, les conséquences de la contamination de 
l’air intérieur par les champignons soulèvent de plus en plus 
d’inquiétude (King et Auger, 2002). Plusieurs études ont été 
publiées sur les effets de l’humidité et la présence de 
champignons dans l’air en milieu résidentiel, et diverses revues 
de recherches sur la qualité de l’air intérieur insistent beaucoup 
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sur les effets sur la santé d’une exposition aux moisissures. En 
raison de la priorité accordée à la présence de ce contaminant 
dans l’air intérieur par plusieurs chercheurs et intervenants en 
santé publique, nous traiterons ce problème plus en détail en 
discutant non seulement le cas de l’asthme, mais aussi les autres 
effets sur le système respiratoire d’une exposition aux 
champignons dans l’air intérieur.  
 
Maladies pulmonaires allergiques et moisissures  
 
Certains genres de moisissures (ex. Cladosporium, Alternaria, 
Penicillium, Aspergillus)  produisent des allergènes reconnus 
(CAAIA, 2000), et selon des études effectuées à Montréal et en 
Finlande, 5% des enfants d'âge scolaire seraient allergiques aux 
moisissures. D’autres études suggèrent qu’entre 10% et 15% de 
la population pourraient présenter des allergies aux moisissures. 
Ce pourcentage est plus élevé chez des asthmatiques et les 
personnes souffrant de rhinite, soit 21% chez les asthmatiques et 
27% chez les personnes souffrant d’asthme et de rhinite selon 
une étude, et jusqu’à 40% des asthmatiques selon d’autres études 
(Institut National de Santé Publique du Québec, 2002).  
 
Selon le groupe d’experts réunis par l’Institute of Medicine 
(IOM) aux États-Unis les preuves d’une association entre 
l’exposition aux moisissures et le développement de l’asthme 
sont insuffisantes. Ce même institut considère enfin qu’il existe 
des preuves d’une association entre l’exposition aux moisissures 
et l’exacerbation de l’asthme chez les personnes sensibilisées 
(CAAIA,  2000).  
 
Une difficulté majeure rencontrée par ceux qui conduisent des 
études sur le lien entre les problèmes d’asthme et une exposition 
aux moisissures est la présence simultanée d’autres allergènes 
dont la prolifération est favorisée par des conditions humides 
(endotoxines, acariens), et selon plusieurs auteurs le lien entre le 
développement et l’exacerbation de l’asthme et les conditions 
humides est plus solide que le lien entre ces problèmes de santé 
et une exposition aux moisissures comme telle.  Un autre 
problème inhérent aux études qui visent à déterminer l’impact 
sanitaire d’une exposition aux moisissures est la difficulté à 
analyser le niveau d’exposition par évaluation quantitative. 
 
L’alvéolite allergique extrinsèque est une autre maladie 
pulmonaire allergique qui peut être causée par une exposition aux 
moisissures, et la plupart des cas rapportés surviennent suite à 
des expositions répétées et importantes en milieu agricole ou 
industriel (ACGIH, 1999, NYC, 2000). Néanmoins, des études 
ont récemment identifié ce problème en dehors des milieux de 
travail industriels ou agricoles (Husman 2000).  
 
Une étude récente (Jarvis et Morey, 2001) ajoute plus de poids à 
la relation entre une exposition aux moisissures en dehors du 
milieu industriel ou agricole et la présence d’asthme et 
d’alvéolite allergique extrinsèque. Cette étude effectuée chez les 
occupants d’un édifice à bureau qui a subi des dégâts d’eau 
importants tient compte de plusieurs facteurs qui constituaient 

des faiblesses méthodologiques dans d’autres études semblables. 
Par exemple : 
 
• la présence de moisissures a été évaluée par observation et 

par échantillonnage, et l’espèce dominante dans l’air 
intérieur (Aspergillus versicolor) était absente de l’air 
extérieur.  

• les effets sur la santé ont été évalués par questionnaire 
subjectif et par examen physique chez 37 travailleurs. 

• il y avait deux groupes-témoins travaillant dans des édifices 
non-problématiques. 

• les travailleurs ont été suivis pendant plusieurs années, et 
l’évolution des symptômes selon l’état du bâtiment a pu être 
vérifiée.  

 
Sur près de 500 occupants dans l’édifice problématique, les 
auteurs ont identifié 15 cas d’asthme relié au bâtiment et 5 cas 
probables d’alvéolite allergique extrinsèque reliés au bâtiment, 
mais peu de détails sur ces cas sont fournis. Il est donc difficile 
de déterminer si ce sont 15 cas de développement d’asthme chez 
des personnes qui n’en avaient jamais souffert ou des cas 
d’exacerbation d’un asthme préexistant.  
 
Les effets irritatifs et les symptômes respiratoires non 
spécifiques 
 
En plus des problèmes respiratoires allergiques décrits 
précédemment, une exposition aux moisissures est reliée à 
d’autres symptômes respiratoires, notamment l’irritation du nez 
et des voies respiratoires supérieures accompagnée de 
symptômes comme la toux.  En effet, plusieurs études ont noté ce 
genre d’effets, et un groupe d’experts américains a conclu que 
l’exposition aux moisissures est associée avec la présence de 
symptômes respiratoires non-spécifiques (CAAIA, 2000). 
Plusieurs composantes (ex.  glucanes) et métabolites (ex.  
mycotoxines et composés organiques volatils) des moisissures 
peuvent expliquer ces effets irritatifs et non-spécifiques (INSPQ, 
2002). 
 
Encore une fois, les résultats de l’étude effectuée par Jarvis et 
Morey (2001) ajoutent du poids à cette relation causale, car ces 
chercheurs ont observé une diminution de ce type de symptômes 
chez les occupants de l’édifice contaminé lorsqu’ils étaient en 
dehors de ce milieu de travail (aspect temporel). Cette diminution 
était plus importante que celle observée chez les occupants des 
édifices non-problématiques.  
 
De plus, les auteurs considèrent que leurs résultats démontrent un 
effet dose-réponse, car les symptômes respiratoires étaient plus 
fréquents chez les occupants qui avaient travaillé plus longtemps 
dans l’édifice, chez ceux qui travaillaient plus près des matériaux 
endommagés par l’eau et chez ceux dont l’emploi occasionnait 
une perturbation des poussières. Malheureusement, les auteurs ne 
présentent pas les données qui appuient cette hypothèse.  
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L’hémorragie pulmonaire chez les enfants  
 
Ce problème potentiellement mortel a été fortement médiatisé à 
la fin des années 1990, mais le lien étiologique entre le 
développement d’une hémorragie pulmonaire chez les enfants et 
une exposition aux moisissures dans leurs maisons n’est toujours 
pas établi de façon définitive. En effet, les Centers for Disease 
Control and Prevention (CDC) aux États-Unis ont affirmé que les 
études initiales ayant identifié ce problème ont des lacunes 
méthodologiques importantes. Par contre, d’autres études de cas 
ont été rapportées par la suite, et cette question n’est pas close à 
l’heure actuelle (INSPQ, 2002). 
 
Considérations diverses   
 
Mentionnons en terminant que la nature de la relation dose-
réponse entre les différents problèmes du système respiratoire et 
une exposition aux moisissures n’est pas connue, pas plus que 
l’existence d’un seuil sécuritaire d’exposition sous lequel il n’y a 
pas de risque (MIEH, 1999). Ces questions demeureront sans 
réponse encore longtemps en raison de la difficulté d’évaluer 
l’exposition en milieu résidentiel de façon précise (Peat et 
collègues, 1998; Flannigan et collègues, 1991). Mais on sait 
cependant que certaines populations sont plus vulnérables 
(INSPQ, 2002), soit : 
 
• les nourrissons et les enfants; 
• les personnes souffrant de maladies causant une immuno-

suppression; 
• les individus atopiques.  
 
L’effet de l’humidité 
 
Tel que discuté précédemment, il n’est pas toujours possible de 
distinguer le rôle des moisissures de celui des conditions humides 
dans le développement ou l’exacerbation des problèmes 
respiratoires. En effet, différents groupes ont tiré des conclusions 
sur les conditions humides comme contaminant distinct. Par 
exemple, le comité d’experts américains a évalué aussi l’impact 
de l’humidité élevée dans les maisons, et il estime qu’elle peut 
conduire au développement et à l’exacerbation de l’asthme 
(CAAIA, 2000).  
 
Une autre étude récente chez les enfants asthmatiques âgés entre 
0 et 4 ans confirme que ceux qui vivent dans des conditions de 
logement humides sont plus à risque pour des exacerbations de 
leur maladie et pour des hospitalisations (Wever-Hess et 
collègues, 2000). Enfin, devant le fait que l’humidité favorise 
acariens et moisissures, il est probable que ce sont ces deux 
facteurs qui mènent au développement et à l’exacerbation de 
l’asthme, mais cela reste à confirmer (CAAIA, 2000).  
 
Plus récemment, un comité multidisciplinaire de spécialistes des 
pays européens nordiques a été formé pour évaluer l’impact des 
conditions humides dans l’environnement intérieur sur la santé 
(Bornehag et al, 2001). Ce comité conclut sans équivoque que les 

conditions humides dans un environnement intérieur peuvent être 
associées à différents problèmes de santé, notamment des effets 
respiratoires (toux, respiration sifflante, asthme). Les auteurs ne 
précisent pas qu’est-ce qui constitue un niveau d’humidité 
relative trop élevé.  
 
Enfin, Nordström, Norbäck et Akselsson (1994) précisent qu’un 
système d’humidification peut être une source de 
microorganismes s’il est mal conçu ou mal entretenu, et ils 
considèrent qu’un système utilisant la vapeur comme source 
d’humidité est le meilleur choix. Ceci est consistant avec les 
résultats d’autres études qui suggèrent que la prévalence de 
problèmes de santé non-spécifiques est plus élevée dans les 
édifices où l’eau est la source d’humidification comparativement 
aux édifices utilisant la vapeur dans le système d’humidification 
(Seppänen et Fisk, 2002).  
 
Ampleur des problèmes de contamination fongique et des 
conditions humides 
 
Nous n’avons qu’une idée approximative de l’ampleur du 
problème de l’humidité élevée et des moisissures dans les 
maisons de divers pays. Par exemple, Dales et collègues ont 
analysé près de 14 000 questionnaires envoyés dans 30 
communautés canadiennes en 1988 (Dales et collègues, 1991). 
Les répondants ont rapporté la présence de moisissures dans une 
proportion de 32,4 %. La présence d’humidité a été rapportée 
dans 14,1 % des cas et des inondations (dans des maisons avec 
un sous-sol) dans 24,1 % des cas.  
 
Williamson et collègues citent des recherches anglaises qui 
suggèrent qu’entre le quart et le tiers des résidences sont 
affectées par l’humidité, la condensation ou la croissance de 
moisissures (Williamson et collègues, 1997). D’après le 
recensement américain de 1995, 12 % des maisons avaient des 
problèmes dus à des fuites d’eau provenant de l’intérieur de la 
maison, et près de 17 % à des fuites d’eau provenant de 
l’extérieur (CAAIA, 2000).   
 
Enfin, des études effectuées dans la région montréalaise 
suggèrent que jusqu’à 15% du parc immobilier locatif pourrait 
connaître des problèmes d’infiltrations d’eau menant à de la 
contamination fongique (King, 2000). 
 
Les mesures de prévention et de contrôle de la croissance 
fongique  
 
Les mesures à prendre pour prévenir la prolifération des 
moisissures dans une maison sont assez simples. L’humidité 
relative élevée favorisant leur croissance, il est donc primordial 
de maintenir un niveau d’humidité inférieur à 60 %, et en période 
de chauffage ce taux devrait être encore plus faible (entre 30% et 
40%). Comme nous l’avons déjà vu, ceci est un moyen efficace 
pour prévenir la prolifération d’autres nuisances également, 
notamment les acariens (Burge, 1990; ACGIH, 1999; NYC, 
2000). De plus, comme les moisissures ont besoin d’un substrat 
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cellulosique humide pour se développer, il faut réparer et 
nettoyer rapidement toute infiltration ou dégât causé par l’eau. 
 
Un élément qui fait consensus dans la communauté scientifique 
et chez les intervenants de santé publique est la nécessité d’agir 
lorsqu’un problème de croissance fongique est identifié dans un 
environnement intérieur.  Il existe suffisamment de 
connaissances sur les effets sur la santé d’une exposition aux 
moisissures pour justifier une telle nécessité en attendant que des 
recherches plus sophistiquées nous permettent d’identifier avec 
plus de certitude l’ensemble des problèmes de santé causés par 
une prolifération fongique dans les espaces intérieurs (INSPQ, 
2002). De plus, comme il n’existe pas de normes d’exposition 
sécuritaire pour les champignons, il n’y a pas lieu de quantifier 
les niveaux d’exposition avant de décider si une intervention est 
nécessaire.  
 
Quant au nettoyage comme tel, les occupants peuvent le faire 
eux-mêmes en prenant des précautions de base si le degré de 
contamination n’est pas trop élevé. Par contre, pour des surfaces 
de plus de 3 m2, il est préférable de faire appel à des firmes 
spécialisées. Ce nettoyage ne doit pas être fait par des personnes 
souffrant d’allergies ou d’autres formes d’hypersensibilité, et il 
faut aussi prendre des précautions pour éviter d’exposer 
quiconque aux poussières dégagées par le nettoyage, et par la 
suite les poussières résiduelles doivent être éliminées. 
L’utilisation d’un aspirateur muni d’un filtre HEPA s’avère un 
outil très performant pour atteindre cet objectif (INSPQ, 2002).  
 
Les contaminants chimiques de l’air intérieur et l’asthme 
 
Certains contaminants chimiques sont associés au développement 
ou à l’exacerbation de l’asthme. Les deux le plus souvent cités 
dans les études sont la fumée de tabac dans l’environnement 
(FTE) et les contaminants dégagés par les appareils de 
combustion.  
 
La fumée de tabac dans l’environnement 
 
Selon le comité d’experts américains, la FTE est liée au 
développement ou à l’exacerbation de l’asthme, notamment chez 
les enfants d’âge préscolaire (CAAIA, 2000). Chez les enfants 
plus âgés et les adultes, cette association est moins clairement 
documentée. 
 
Etzel (1995) cite plusieurs études démontrant que les enfants 
vivant avec un parent fumeur présentent davantage 
d’exacerbation de l’asthme que les autres, avec des symptômes 
plus graves. L’Institut canadien de la santé infantile précise que 
la FTE contient plus de 4 000 substances chimiques, dont une 
cinquantaine considérées cancérigènes. Il signale aussi que 2,8 
millions d’enfants canadiens de moins de 15 ans sont exposés à 
la FTE (King, 2000). L’Association américaine de pédiatrie a 
publié une revue des recherches sur les effets de la FTE en 1997 
où on  apprend que 43 % des enfants de 2 à 11 ans vivent avec au 
moins un fumeur (American Academy of Pediatrics, 1997). 

 
Pourtant, la prévention est très simple du point de vue technique. 
Il s’agit de cesser de fumer, de fumer à l’extérieur ou, à tout le 
moins, loin des endroits où les enfants jouent et dorment. Bien 
sûr, du point de vue social, ce n’est pas si simple, en raison de la 
forte dépendance à la nicotine et de l’aspect émotif du débat sur 
le tabagisme. Une sensibilisation respectueuse et non 
culpabilisante sur les effets nocifs du tabagisme passif et sur les 
techniques pour arrêter de fumer pourrait donc s’avérer utile. 
 
Les appareils de combustion 
 
Selon la plupart des études, la présence d’appareils de 
combustion au gaz dans la maison est une source d’exposition 
aux oxydes d’azote (NOX), notamment le NO2. On trouve dès 
lors d’autres irritants respiratoires, comme le SO2 et les particules 
respirables ; c’est pourquoi on ne peut conclure de manière claire 
sur le rôle des NOx seul. Par contre, il existe des preuves d’une 
association entre l’exposition aux oxydes d’azote et 
l’exacerbation de l’asthme en cas de niveaux élevés d’exposition, 
par exemple dans une cuisine mal ventilée (CAAIA, 2000).  
 
Infante-Rivard a comparé un groupe de jeunes enfants souffrant 
d’asthme à un groupe témoin pour évaluer l’impact sur l’asthme 
de différents facteurs de risque dans l’environnement intérieur 
(Infante-Rivard, 1993). Des mesures quantitatives du niveau de 
bioxyde d’azote en hiver ont été prises, et la présence d’une 
gazinière a pour effet d’augmenter le niveau de NO2 
(concentration moyenne de 17,16 ppb, ou parties par milliard, par 
rapport à 9,20 sans appareil).  Le risque relatif pour l’asthme 
augmente avec le niveau d’exposition au NO2  pour atteindre 
2,51 et plus à partir d’une concentration moyenne supérieure à 10 
ppb. D’autres études n’ont pas démontré les mêmes résultats, et 
Infante-Rivard propose deux facteurs pour expliquer ces 
différences. D’une part, l’échantillonnage en mode personnel (le 
sujet porte l’appareil de mesure sur lui), et non en poste fixe 
(l’appareil est déposé dans une pièce), d’autre part, la population 
étudiée, qui était composée de jeunes enfants (3 à 4 ans), peut-
être plus vulnérables.  
 
Parmi les moyens de prévention, on propose une mise au point 
régulière des appareils de chauffage et une bonne ventilation des 
cuisines équipées de gazinières afin d’éviter des problèmes 
respiratoires chez les gens sensibles.  
 
Le chauffage au bois est une autre source de polluants (particules 
fines, composés organiques volatils) qui peuvent exacerber 
l’asthme et irriter les yeux, le nez et la gorge. Afin de diminuer 
ou éliminer l’exposition aux polluants dégagés par le chauffage 
au bois, il est recommandé de l’utiliser comme chauffage 
d’appoint seulement, d’utiliser du bois qui est dur et sec et de 
s’assurer que les poêles à bois répondent aux normes mises de 
l’avant par l’Environmental Protection Agency (EPA) aux États-
Unis.  
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Une combinaison de plusieurs contaminants  
 
Nous venons de présenter les effets sur le système respiratoire de 
différents contaminants que l’on trouve dans l’air intérieur des 
maisons mais si plusieurs sont présents en même temps, les 
risques augmentent. Par exemple, les moisissures sont des 
sources d’éléments nutritifs pour les acariens, ce qui favorise 
donc leur croissance (Koskinen, 1999, Van Asselt, 1999). Enfin, 
des personnes vivant dans une maison humide et contaminée par 
des moisissures peuvent aussi être fumeurs. C’était d’ailleurs le 
cas dans certaines maisons de Cleveland où des nourrissons ont 
été victimes d’hémorragie pulmonaire. 
 
De plus, une étude a démontré que le NO2 agit de concert avec 
les acariens chez les asthmatiques (Bielroy et Denner, 1998), et 
Grad cite une étude suédoise qui démontre une interaction 
synergique entre les allergènes félins, la FTE et l’humidité dans 
le développement d’une sensibilisation aux chats (Grad, 2000).  
Le rôle de la pollution extérieure dans le développement de 
maladies respiratoires doit aussi être considéré. En effet, certains 
auteurs affirment que les polluants de l’air extérieur - ozone, 
oxydes d’azote et de soufre, particules respirables suspendues 
dans l’air - peuvent déclencher ou exacerber des crises d’asthme 
chez les enfants exposés aux allergènes (Landrigan et collègues, 
1998; Platts-Mills et collègues, 1997; Clark et collègues, 1999). 
Toutefois, d’autres recherches sont nécessaires pour évaluer 
l’effet synergique entre les polluants de l’air intérieur et de l’air 
extérieur (Landrigan et collègues, 1998; Clark et collègues, 
1999).  
 
Il faut souligner qu’on en est encore à l’étape des hypothèses 
quant aux effets additifs ou synergiques d’une exposition à 
plusieurs contaminants de façon simultanée sur le développement 
de maladies respiratoires (CAAIA, 2000). À l’heure actuelle, on 
ne peut documenter l’ampleur de l’effet de ces expositions 
multiples, mais il est clair qu’une démarche préventive visant 
l’élimination de plusieurs facteurs de risque ne peut qu’être 
bénéfique. 
 
Conclusion 
 
La qualité de l’air en milieu résidentiel est un enjeu de santé 
publique important, surtout dans un climat nordique où les gens 
passent la grande majorité de leur temps à l’intérieur pendant une 
bonne partie de l’année. Ceci est particulièrement vrai pour les 
groupes de la population qui sont les plus vulnérables tels les très 
jeunes enfants et les personnes âgées souffrant de maladies 
chroniques. Enfin, des impératifs économiques (ex. mieux isoler 
les maisons pour diminuer les coûts de chauffage, diminuer les 
coûts reliés à l’entretien) peuvent avoir pour effet d’augmenter le 
niveau de contaminants biologiques et chimiques présents dans 
l’air intérieur, ce qui peut expliquer en partie l’augmentation de 
la prévalence de l’asthme observée en Amérique du Nord et en 
Europe depuis les vingt dernières années. Il faut donc prendre 
conscience de ce problème de santé publique afin de mettre de 
l’avant les moyens de prévention efficaces.  

 
Abréviations utilisées 
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Résumé 
Les intoxications alimentaires découlant de l’ingestion de produits de la mer ne sont ni nouvelles ni rares. À l’heure de l’expansion des 
échanges commerciaux, de l’explosion du tourisme, on assiste à une mondialisation de problèmes qui étaient jusqu’alors endémiques.  Par 
ailleurs, la place prépondérante de l’écosystème marin dans la problématique du réchauffement climatique positionne les efflorescences de 
toxines marines au centre des préoccupations des scientifiques.  L’objectif de cette revue de la littérature est de faire un tour d’horizon des 
intoxications d’origines marines actuellement connues et aussi d’examiner le lien entre les différents facteurs environnementaux 
expliquant potentiellement l’émergence de ces intoxications. Cet article rassemble ainsi diverses informations sur les origines et aspects 
toxicologiques des toxines marines ainsi que leurs effets sur la santé humaine. 
 
Mots clés : Toxines marines, intoxications alimentaires, symptômes, océan, épidémiologie, poissons, mollusques. 
 
Abstract 
Seafood poisoning are not rare and did not appear recently.  With the displacement of human population to coastal area, the expansion of 
commercial seafood exchange and the increase of tourisms, we are witnessing a globalization of concern of seafood poisoning induced by 
marine toxins. Moreover, considering essential status of marine ecosystem in global warming concerns, harmful algae blooms appear at 
the centre of debate, and is kept under high surveillance.  The aim of this review is to summarize information on seafood poisoning as 
well as to present environmental factors proposed to act on occurrence of seafood poisoning This manuscript reviews toxicological 
information on marine toxins, organism producers and their geographical distribution, clinical symptoms, and treatment of the most 
common seafood poisoning resulting from toxins. 
 
Key words: Marine toxins, seafood poisoning, symptoms, ocean, epidemiology, fishes, molluscs. 
 
 
Introduction 
  
De nombreuses populations à travers le monde dépendent de 
l’environnement marin.  On estime à 60 % la proportion de la 
population mondiale qui vit le long des zones côtières; la plupart 
d’entre-elles dépendent de la mer pour assurer leur survie 
(National Research et al., 1999).  Cette relation intime 
qu’entretiennent les humains avec l’océan est particulièrement 
forte dans les régions méridionales telles que la région des 
Caraïbes.  Le tourisme et l’industrie de la pêche représentent 
d’ailleurs la source principale de revenu pour quelques-unes des 
îles situées dans cette région. L’océan offre ainsi d’énormes 
bénéfices économiques et nutritionnels.  De plus, il est largement 
admis que les produits de la mer offrent des produits avec 
d’excellentes valeurs nutritionnelles dont les acides gras. Parmi 
leurs multiples effets, les acides gras (Crawford, Bloom et al., 
1999) sont reconnus pour protéger des maladies 
cardiovasculaires et seraient nécessaires au développement du 
cerveau.  De plus, les produits marins fournissent une part 
significative des protéines contenues dans la diète de plusieurs 
peuplades.  Toutefois, il est aussi reconnu que plusieurs 

intoxications ayant trait à des produits d’origine marine sont 
contractées soit par simple contact avec l’eau de mer, soit par 
inhalation de substances aéroportées lors d’activités récréatives 
dans les zones côtières ou encore lors de la consommation de 
produits marins (Pruss, 1998; Haile, Witte et al., 1999).  
 
Les maladies associées aux toxines marines sont loin d’être un 
phénomène récent puisqu’elles sont mentionnées dans la bible et 
dans d’autres écrits anciens (De Sylva, 1999; Morris, 1999). 
Pendant longtemps, les effets nocifs sur la santé associés à la 
consommation de produits marins représentaient un problème 
localisé à l’état endémique. Cependant, avec le déplacement des 
populations vers les zones côtières, les facteurs de risque 
d’empoisonnement par les ressources marines se sont accrus dans 
plusieurs communautés (Sierra-Beltran, Cruz et al., 1998). 
L’expansion des échanges commerciaux entre le nord et le sud 
dans le domaine des pêcheries et l’avènement du tourisme ont 
contribué, à la globalisation du phénomène. La littérature 
scientifique rapporte de nombreux exemples d’empoisonnements 
par les produits de la mer, telle que la consommation de poissons 
tropicaux, révélatrice de l’extension aux régions du nord d’une 
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problématique qui jusqu’ici était circonscrite aux zones tropicales 
(De Haro et al., 1997; Van Dolah, 2000; Clark, 1999; National 
Research Council, 1999; Morris, 1999).  Au Québec, la plus 
récente éclosion de cas de ciguatera (intoxication due à 
l’ingestion de poisson ayant accumulé les toxines de 
microorganismes marins) est survenue au sein de trois familles 
montréalaises (7 cas) au cours de l’été 1998 à la suite de 
l’ingestion de barracuda acheté chez des poissonniers de la ville 
de Montréal. Ces poissons provenaient tous d’un grossiste 
montréalais qui importait du Barracuda de Floride (Pilon et al., 
2000). Ce type d’incident nous amène à penser que les autorités 
sanitaires et les professionnels de la santé canadiens seront 
probablement de plus en plus confronté à ce type d’intoxication. 
Ce fait laisse également planer la possibilité d’un bannissement 
de certain poissons tropicaux par les autorités compétentes 
canadiennes et d’autres contrées nordiques ce qui pourrait avoir 
un impact économique majeur pour certaines régions 
exportatrices comme les Caraïbes (Park et al., 1999; PAHO, 
2000). ` 
 
Même si l’ensemble des impacts économiques associés aux 
produits marins impropres à la consommation n’ont pas été 
quantifiés avec précision, Epstein (1996) identifie six différents 
types de coûts imputés à la présence de toxines marines. Parmi 
ces coûts l’auteur regroupe le coût de la maladie, de la 
surveillance des zones à risque et la perte d’une source 
alimentaire, qui sont des coûts retentissant à l’échelle nationale. 
Au niveau des échanges internationaux, Epstein met également 
en évidence divers impacts tels que les pertes des ventes à court 
terme et les ralentissements des ventes à long terme ou encore les 
atteintes au tourisme et aux activités récréatives.  Dans une 
publication récente, Shuval a estimé à 4 milliards de dollars US 
par année, à l’échelle mondiale, les coûts rattachés à la gestion 
des maladies associées au milieu marin (Shuval, 2000). En 
somme, il apparaît très clairement que la salubrité des produits 
marins devient un enjeu de santé publique à l’échelle 
internationale. De plus, il appert tout aussi important de se 
préoccuper des biotoxines présentes dans l’environnement côtier 
immédiat que des biotoxines retrouvé dans des eaux plus loin des 
côtes.  
 
Cette revue de la littérature à pour objectif principal de faire un 
tour d’horizon des intoxications d’origines marines actuellement 
connues et présenter les différents facteurs environnementaux 
expliquant potentiellement l’émergence de ces intoxications. Plus 
précisément, ce texte fait la recension des problèmes de santé en 
émergence qui sont associés aux toxines marines et aux 
microorganismes marins nuisibles, en particulier ceux que l’on 
retrouve au Québec et dans les latitudes de villégiatures prisées 
des Québécois, les Caraïbes notamment.  
 
 
 
 
 

Aujourd’hui, les bio toxines présentes dans l’environnement 
marin 
 
La mer constitue un réservoir naturel pour les microorganismes 
potentiellement pathogènes pour l’humain et les organismes 
marins. La majorité des microorganismes nuisibles vivent sur des 
algues avec lesquelles ils établissent une relation symbiotique ou 
simplement épiphytique. Quelques-uns de ces organismes font 
partie du genre dinoflagellés.  Les dinoflagellés sont classés sous 
le phylum protozoaire et à l’intérieur de la classe des 
phytomastigophora.  On les retrouve principalement dans les 
océans.  Ils se caractérisent par la présence d’un flagelle 
transversal et longitudinal qui leurs permettent de se propulser 
dans l’eau de façon rotatoire (FDA 2000).  Les microorganismes 
produisent naturellement les bio toxines.  Des recherches ont 
permis d’élucider la structure chimique et la pharmacologie de 
quelques-unes de ces toxines mais, il demeure de nombreux 
inconnus.  Il est ainsi possible de retrouver d’excellentes 
publications sur le sujet, en particulier celles Baden et al. 1995, 
lesquels dressent un portrait complet des toxines marines connues 
jusqu’à présent.  Néanmoins, les raisons physiologiques 
expliquant la production de telles substances sont encore mal 
comprises.  Quelques auteurs émettent cependant l’hypothèse que 
cette production serait due à un système de défense chimique 
(Tosteson, 1995; Freitas et al., 1996).  
 
Parmi les 2 000 espèces connues de dinoflagellés, 20 espèces 
seulement ont été impliquées dans des intoxications aux fruits de 
mer (Steidinger et Baden, 1994).  Jusqu’à maintenant, neuf 
groupes différents de toxines et autres molécules ont été décrits 
(Tosteson, 1995).  Ces toxines ont pour caractéristique commune 
d’être des substances parmi les plus toxiques produites par des 
organismes vivants puisqu’elles sont toxiques dès que la 
concentration atteint la nanomole (10-9) (Baden et al., 1995).  Un 
autre trait qui leur est commun est la rapidité avec laquelle les 
symptômes apparaissent à la suite d’exposition. En effet, pour la 
plupart des toxines le laps de temps entre l’exposition et 
l’apparition des symptômes est très court allant de la minute à 
quelques heures. De plus, les toxines marines présentes dans les 
poissons ou les fruits de mer n’en affectent habituellement ni 
l’odeur ni le goût. Ainsi, les sens humains ne sont d’aucun 
recours pour reconnaître la toxicité de ces aliments (Park et al., 
1999). Finalement, la majorité des toxines produites par les 
organismes marins agissent sur les cellules nerveuses et plus 
particulièrement au niveau de leurs membranes. Les toxines 
marines les plus connues et présentées ici sont les brévétoxines, 
les ciguatoxines, l’acide domoïque, l’acide okadaïque, la 
saxitoxine et la tétrodotoxine. L’histamine ne sera pas abordée 
dans cette section puisqu’elle ne se retrouve pas dans le milieu 
marin en tant que telle mais apparaît lors de la conservation du 
poisson. Cependant, la pathologie associée à cette molécule sera 
présentée dans la section suivante en raison de l’incidence de 
cette intoxication qui ne peut être négligée.  Le tableau 1 résume 
les principales informations toxicologiques concernant les 
toxines marines, les organismes qui les produisent, ainsi que les 
organismes vecteurs de ces toxines.  
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Toxine 

(nombre de molécules 
dérivées) 

Dose toxique 
DL50 (IP souri µg/Kg) 

Organisme Vecteur 

Acide domoïque (7) 120 µg/Kg 
DL50 chez l’humain : 1-5 mg/Kg 

Diatomées 
Pseudo-Nitzschia 
multiseries 

Fruits de mer 

Acide okadaïque 
Dinophysiotoxine 
Pectenotoxine 
Yessotoxine 

192 µg/Kg 
Étendue: 200-700 µg/Kg selon les 
toxines dérivées considérées 

PROROCENTRUM 
Lima 
Dinophysis fortii 

Fruits de mer 

Brévétoxine 100-200 µg/Kg 
DL50 chez l’humain: 1-4 mg/Kg 

Gymnodinium breve Fruits de mer 

Saxitoxine (21) 
Gonyautoxine (6) 

9-11,6 µg/Kg 
6,2-53,9 MU/ml 
DL50 chez l’humain : 0,5-1 mg 

Alexandrium spp 
Phallusia Nigra 

Poisson 

Histamine  Bactérie Poisson 
 

Tétrodotoxine DL minimale : 8-20 µg/Kg  Bactérie 
Phallusia Nigra 

Poisson 
Probablement 
crustacé 

Ciguatoxine (8) 
Maitotoxine 
Palytoxine 
Carchatoxine 

0,25-3.6 µg/Kg 
0,13 µg/Kg 

Gambierdiscus spp. 
Ostreoporosis lenticularis 

Poisson 
Fruits de mer 
(rare) 

Nd Nd Pfiesteria piscida Exposition 
aéroportés 

 
Tableau 1: Synthèse de l’information concernant les principales toxines marines. Légende : DL50= dose létale 50; DL 
minimale: dose létale minimale; IP souris = injection intra péritonéale chez la souris; Nd : non déterminé (Adapté de 
Baden et al. 1995) 

 
Les principales toxines marines 
 
Acide domoïque 
 
L’acide domoïque est une substance excitatrice de l’aminoacide 
dicarboxilique qui rivalise avec les récepteurs au glutamate du 
système nerveux central (Baden et al., 1995). Sept congénères de 
cette molécule sont actuellement identifiés (Van Dolah, 2000). 
Cette toxine agit comme une molécule neuroexcitatrice, le 
kaïnate et produit la nécrose des cellules neuronales de 
l’hippocampe, en particulier dans les régions du CA1 et du CA3. 
La neurotoxicité de cette substance résulte de l’accroissement du 
calcium intracellulaire à des niveaux toxiques conduisant à la 
mort neuronale (Teitelbaum et al., 1990; Van Dolah, 2000). Cette 
toxine démontre une affinité pour les récepteurs vingt fois plus 
grande que les neuromodulateurs normaux (Baden et al., 1995). 
Elle est produite par des diatomées du type Pseudonitzschia 
multiseries ou encore des algues rouges de type Chondria.  
L’acide domoïque est généralement bio concentré par les fruits 
de mer mais a également été détecté dans la chair de hareng 
(Whyte et al., 1996; Durborow, 1999; Lefebvre et al., 2001; 
Wekell et al., 2002). 
 
 

Acide okadaïque 
 
L’acide okadaïque et ses dérivés font partie de la classe des 
acides connus sous le nom de polyéthers lipophiliques (Van 
Dolah, 2000). Ces toxines sont produites en premier lieu par des 
dinoflagellés du genre Dinophysis spp. ou Prorocentrum spp.  
Prorocentrum lima, le plus connu au Canada, est une dinoflagellé 
cosmopolite dont la distribution s’étend des eaux tempérées aux 
zones chaudes présentant des récifs de corail. Ceci explique en 
partie l’étendue de la distribution des intoxications qui s’y 
rapportent. 
 
Ces toxines agissent sur les muscles lisses en modifiant la 
protéine de phosphorylation qui induit la contraction musculaire. 
Elles ont un effet sur les organismes vivants dès qu’elles 
atteignent les concentrations de 200 à 500 microgrammes par 
poids corporel (Baden et al., 1995). Les polyéthers semblables à 
l’acide okadaïque font partie des toxines marines les moins 
dangereuses. Cependant, ces substances ont été identifiées 
comme promoteur potentiel de la présence et la croissance de 
tumeurs cancéreuses de la peau, chez des souris en conditions 
expérimentale (Fujiki et al., 1988).  
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Brévétoxine 
 
Les brévétoxines sont des polyéthers cycliques produites par un 
dinoflagellés Gymnodinium breve dont les marées rouges très 
caractéristiques formées par son efflorescence sont devenues 
l’emblème des algues toxiques nuisibles. Les brévétoxines (BTX) 
agissent sur le système nerveux central et périphérique 
(Rodriguez-Rodriguez et Maldonado, 1996). Elles se lient au 
récepteur orphelin S5 localisé sur la sous-unité α des canaux 
sodiques voltage dépendant (Baden, 1989; Mattei et al., 1999; 
Purkerson et al., 1999). Les BTXs ouvrent le canal à sa valeur de 
potentiel de repos normal, ralentissent et retardent l’inactivation 
normale des canaux, ce qui résulte souvent en une libération 
répétitive de neurotransmetteurs par le neurone (Baden et al., 
1995). Les BTX déplacent la valeur du potentiel d’activation vers 
les valeurs plus négatives, elles prolongent également le temps 
d’ouverture des canaux et induisent une inhibition de 
l’inactivation du canal sodique. Finalement, ces toxines induisent 
un état de subconductance (Baden et al., 1995). Les effets 
neurologiques aigus périphériques et centraux observés in vivo 
ont été attribués aux précédentes actions des BTX au niveau 
cellulaire(Berman et Murray, 2000).  
 
Quelques dérivés de la brévétoxine sont bien connus. La 
nomenclature couramment utilisée pour définir cette molécule est 
le sigle « BTX » suivi, d’un nombre arabe qui spécifie le type de 
molécule dérivée (e.g. BTX1, BTX2, BTX3, etc.). Des analyses 
de BTX2 sont régulièrement réalisées lorsque des toxines 
marines semblent être impliquées dans des cas d’intoxication. 
Néanmoins, de récents évènements indiquent que ces analyses 
devraient être étendues aux autres dérivés des BTX tel que les 
BTX3 (Poli et al., 2000). Le principal problème repose sur le fait 
que les analyses de routine réalisées pour la détection de la BTX2 
ne sont pas assez sensibles pour les autres molécules dérivées, ce 
qui a une implication majeure dans le domaine de la sécurité et la 
réglementation (Poli et al., 1997). À ce jour, les maladies 
associées à la brévétoxine sont surtout rapportées dans les 
régions côtières de la Floride et dans les Caraïbes (Poli et al., 
1997; Park et al., 1999).  
 
Saxitoxine 
 
Les saxitoxines sont produites par plusieurs espèces de 
dinoflagellés tels que Alexandrium spp, Gymnodinium spp et 
Pyrodinium spp (Van Dolah et Richard, 1999). 
Approximativement 20 espèces de dinoflagellés ont été 
impliquées dans la production de l’alcaloïde toxique, la 
saxitoxine responsable des intoxications paralysantes par les 
fruits de mer. Ces toxines, synthétisées par les espèces 
gonyaulax, s’accumulent chez certains mollusques, comme les 
moules, les clams, les huîtres et les coquilles St-Jacques, sans 
qu’aucun effet toxique n’ait été observé chez ces organismes ou 
chez les poissons qui les consomment. 
 
Vingt et un congénères de la saxitoxine d’origine ont été 
identifiés jusqu’à maintenant. Ces souches toxicogéniques ont été 

isolées à partir d’un certain nombres d’organismes marins tel que 
des dinoflagellés, des macroalgues, des crabes, des poissons et 
des urochordés (Freitas et al., 1996). Ils diffèrent de la molécule 
d’origine par la substitution d’atomes d’hydrogène par d’autres 
groupes chimiques tels que les groupes hydroxyle ou sulfidryle 
dans des sites spécifiques (R1, R2, R3 et R4) de la molécule 
d’origine. Selon Baden et al. (1995), ces substitutions ou 
remplacements ont des effets considérables sur la toxicité. Tous 
les congénères de la saxitoxine agissent sur les cellules neurales 
en bloquant l’activité des canaux sodiques membranaires. 
Généralement, la production de saxitoxine survient dans des eaux 
tempérées plutôt que dans les eaux tropicales. Toutefois, au cours 
des trois dernières décennies, de nombreuses épidémies ont été 
rapportées dans l’hémisphère sud (Park et al., 1999). Quelques 
auteurs, dont Van Dolah, suggèrent que cette expansion est 
causée par les changements climatiques et l’introduction de 
dinoflagellés par le transport maritime (Van Dolah, 2000). Au 
Canada et aux État-unis, Santé Canada et son corollaire états-
uniens tiennent sous haute surveillance de nombreuses zones de 
cueillettes, et  les ferment lorsque le niveau de toxine dans les 
fruits de mer excèdent 80 µg/ 100 g d’équivalent STX (Blasco et 
al., 1998; Morris, 1999).  
 
Tétrodotoxine 
 
La tétrodotoxine est une neurotoxine puissante produite par 
quatre souches différentes de bactéries : vibrio fischeri, 
Pseudomonas spp, vibrio altermonas et vibrio alginolyticus. Chez 
le poisson, la tétrodotoxine se concentre dans le foie, les viscères 
et les gonades. Les poissons femelles sont considérés plus 
toxiques que les mâles puisqu’elles ont des concentrations 
élevées de toxines au niveau des ovaires (Clark et al., 1999). 
Comme c’était le cas pour la saxitoxine, les tétrodotoxine 
inhibent l’activité des canaux sodiques durant la phase 
ascendante du potentiel d’action (Clark et al., 1999). Ces toxines 
modulent l’allostérie des pores transmembranaires en se liant à 
des sites spécifiques des récepteurs orphelins (Baden et al., 
1995). Le groupe des tétrodotoxines se compose de sept dérivés 
provenant d’une variété de souches bactériennes marines et 
terrestres (Baden et al., 1995).  
 
Ciguatoxine 
 
La ciguatoxine est une neurotoxine liposoluble, stable à la 
chaleur, qui n’est ni dégradée à l’acide, ni éliminée par séchage, 
salage, ou fumage (Vernoux et al., 1985; Carmichael et al., 1986; 
Sakamoto et al., 1987). Cette toxine est produite par le 
dinoflagellé de genre Gambierdiscus spp. Toutefois, il a été 
démontré que plusieurs espèces pouvaient produire des 
ciguatoxines incluant les membres du genre Prorocentrum spp., 
Ostreopsis spp, Coolia monotis, Thecadinuim sp et Amprodinuim 
carterae (Juranovic et Park, 1991; Gonzalez et al., 1992; 
Tosteson, 1995). Le bacille gram-négatif, isolé des poissons 
atteint de ciguatera, a montré la capacité de produire des toxines 
semblables à la ciguatera (Doorenbos, 1984). La ciguatoxine 
induit une dépolarisation de la membrane dans les tissus nerveux 
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et musculaires en ouvrant les canaux sodium voltage dépendant 
(Gonzalez et al., 1992; Baden et al., 1995; Lindsay, 1997; 
Dechraoui et al., 1999; Mattei et al., 1999). Les ciguatoxines et 
les brévétoxines se lient sur le même récepteur, mais la 
ciguatoxine semble être plus puissante que la brévétoxine surtout 
en terme d’affinités avec les canaux sodiques (Dechraoui et al., 
1999). Les différences entre ces toxines peuvent être reliées aux 
différences de bio-disponibilité de la ciguatoxine ou peut-être à 
des effets toxiques inconnus de la ciguatoxine.  Jusqu’ici, 
différents dérivés de la ciguatoxine ont été identifiés. Vernoux et 
Lewis ont récemment suggéré une nomenclature normalisée pour 
les ciguatoxines (Vernoux et Lewis, 1997). Suite à l’abréviation 
CTX, un code de lettres est utilisé pour indiquer la source (P= 
Océan Pacifique, A= Océan Atlantique, C= Caraïbes; I=Ocean 
indien) alors qu’un nombre indique l’ordre chronologique pour 
identifier les composés. Le groupe des ciguatoxines comprend de 
nombreux dérivés et des toxines avec différents noms mais qui 
ont la même action que la molécule de ciguatoxine d’origine 
(Tosteson, 1995; Champetier De Ribes et al., 1997; Lindsay, 
1997; Vernoux et Lewis, 1997). 
 

A chacune bio-toxine marine son intoxication ! 
 
Les intoxications causées par l’ingestion de fruits de mer ou de 
poissons contaminés par des toxines, dites marines, peuvent être 
définies par sept maladies différentes incluant; l’intoxication 
amnésique par les fruits de mer (IAFM), l’intoxication 
diarrhéique par les fruits de mer (IDFM), l’intoxication 
neurologique par les fruits de mer (INFM), l’intoxication 
paralysante par les fruits de mer (IPFM), l’intoxication à 
l’histamine, la ciguatera, intoxication à la tétrodotoxine (TTX) et 
le syndrome associé aux Pfiesteria. Au Québec, les intoxications 
les plus souvent rapportées sont de type IPFM alors que dans les 
Caraïbes, la ciguatera se place au premier rang.  Le tableau 2, 
illustre les différents types d’intoxication selon les toxines et les 
vecteurs (voir tableau 1), la distribution géographique, le taux de 
mortalité associé à ces intoxications et enfin les symptômes 
observés chez l’humain.  La carte proposée en figure 1, présente 
quant à elle, la distribution géographique des intoxications 
alimentaires reliées à l’ingestion d’aliments marins contaminés 
par des biotoxines marines.  Cette carte présente uniquement les 
zones où les intoxications sont endémiques. 

 
 

Type d’intoxication Toxine 
 

Vecteur Distribution 
géographique 

Taux de 
mortalité  

Principaux 
symptômes 

Intoxication amnésique par 
les Fruits de Mer (IAFM) 

Acide domoïque  Fruits de mer Canada 
États-Unis 

3 % aiguës : N, v, d, a, 
p, r 
chroniques : a 

Intoxication diarrhéique 
par les fruits de mer 
(IDFM) 

Acide okadaïque 
Dinophysiotoxine 
Pectenotoxine 
Yessotoxine 

Fruits de mer Japon, Europe, 
Golfe du Mexique 

0 % aiguës : d, n, v 
chroniques : N R 

Intoxication neurologique 
par les fruits de mer 
(INFM) 

Brévétoxine Fruits de mer Floride, Golfe du 
Mexique, Nouvelle-
Zélande 

0 % aiguës : N, v, d, b, t, 
p 
chroniques : NR 

Intoxication paralysante 
par les fruits de mer 
(IPFM) 

Saxitoxine  
Gonyautoxine  

Poisson Régions tempérées 
à tropicales 

1-14 % aiguës : N, v, d, p, r 
chroniques : NR 

Intoxication à l’histamine Histamine Poisson 
 

Non définis nd aiguës : N, v, d, p,  
chroniques : NR 

Intoxication à la 
tétrodotoxine «Fugu» 

Tétrodotoxine Poisson 
Probablement 
crustacé 

Japon; Brésil 60 % aiguës : N, v, d, p, 
r, b,  
chroniques : NR 

Ciguatera Ciguatoxine  
Maitotoxine 
Palytoxine 
Carchatoxine 

Poisson 
Fruits de mer 
(rare) 

Océan Pacifique, 
Caraïbes, Australie 

< 0.1 % 
 

aiguës : N, v, d, t, p;  
chroniques : p  

Syndrome associé aux 
pfiesteria 

Nd Exposition 
aéroportées 

États-Unis nd aiguës : N, a,pc,v 
chroniques : 
inconnu 

 
Tableau 2. Synthèse de l’information concernant les différents types d’intoxication dus à l’ingestion de 
toxines marines. Légende : a : amnésie, b : broncho-constriction, d : diarrhée, n : nausée, pc : changement 
de personnalité, p : paresthésie, r : détresse respiratoire, t : trouble de la thermosensibilité, v : vomissement, 
nd : non déterminé MU/ml : 1 MU (Unité souris est la dose nécessaire pour tuer une souris de 20g en 15 
minutes). Adapté de Baden et al. 1995. 
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Figure1. Répartition géographique des intoxications alimentaires par les toxines marines en 2000. Légende : 
IA=intoxication amnésique par les fruits de mer; ID= intoxication diarrhéique par les fruits de mer, 
IN=intoxication neurologique par les fruits de mer, IP=intoxication paralysante par les fruits de mer (IPFM), 
C=ciguatera, IT= intoxication à la tétrodotoxine (TTX) et le SP=syndrome associé aux Pfiesteria.  
 

 
Intoxication amnésique par les fruits de mer (IAFM) 
 
Tel que son nom l’indique, la spécificité de cette maladie est de 
produire une amnésie transitoire, des vertiges, une désorientation, 
un état léthargique et des convulsions chez certains patients. 
Parmi les symptômes de l’IAFM on retrouve également toute la 
panoplie des troubles gastro-intestinaux incluant la nausée, des 
vomissements et la diarrhée. Ces symptômes apparaissent 
environ 24 heures après l’ingestion du mollusque contaminé. Les 
symptômes neurologiques débutent par des pertes de mémoire 
qui apparaissent 48 heures après la consommation. Le type de 
mémoire affecté par cette intoxication est de type antérograde et 
il a été démontré que les autres types de mémoire restaient 
intactes (Clark et al., 1999). Toutes ces altérations sont causées 
par l’action de l’acide domoïque.  Des épisodes d’intoxication 
majeurs ont été recensés dans l’est du Canada et le long de la 
côte nord-est du pacifique. Chez l’humain d’une part, lors de 
l’intoxication de personnes, en 1987, suite à l’ingestion de 
mollusques cueillis sur l’Ile-du-Prince-Édouard.  Mais également 
chez les oiseaux où de forte mortalité de pelican et de cormoran 
ont été observé dans la baie de Monterey, en Californie à 
l’automne 1991 (Clark, 1999;Work, 1993]. Les autorités 
canadiennes veillent désormais aux taux d’acide domoïque dans 
les moules et les clams, allant jusqu’à fermer les sites de 
cueillettes lorsque les niveaux de cette substance excèdent 20 µg 

par gramme de chair de mollusque (Perl et al., 1990; Morris, 
1999) 
 
Comme la plupart des intoxications alimentaires d’origine 
marine, aucun traitement spécifique n’existe pour l’IAFM. Le 
seul traitement disponible est uniquement palliatif.  Toutefois des 
études suggèrent que les benzodiazépines supportent l’activité 
hippocampique et contrôlent les convulsions (Olney, 1990; 
Champetier De Ribes et al., 1997) 
 
Intoxication Diarrhéiques par les fruits de mer (IDM) 
 
L’ingestion de fruits de mer contaminés par de l’acide okadaïque 
provoque de sévères troubles gastro-intestinaux chez l’humain. 
Dans les cas les plus légers, nausées, diarrhées, crampes 
abdominales et vomissements sont assez communs et se dissipent 
dans les 2 à 3 jours. Dans les cas les plus sévères, on rapporte des 
vertiges, des hallucinations, des états de confusion, des pertes de 
mémoire à court terme ainsi que des convulsions. Certains 
auteurs disent que cette intoxication est très largement sous 
déclarée en raison de son caractère bénin. Fait intéressant, depuis 
la dernière épidémie rapportée en 1987, aucun autre rapport de 
cette maladie n’apparaît dans la littérature. Or, les diatomées qui 
produisent ces toxines sont retrouvées aux abords de plusieurs 
continents du globe tels que l’Europe, l’Asie, l’Australie et 
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également en Amérique du nord (Poli et al., 2000; Ten-Hage et 
al., 2000).  
 
Intoxication neurologique par les fruits de mer  (INFM) 
 
À part la ciguatera, l’INFM est l’intoxication la plus commune 
dans les Caraïbes (Park, 1999). La toxine responsable de cette 
intoxication, la brévétoxine, est  produite par Gymnodinium 
breve. Sous forme aéroportée, les brévétoxines peuvent être 
dangereuses pour l’humain. Par l’action du ressac, les cellules de 
Gymnodinium breve se rompent et libèrent les molécules 
toxiques dans l’environnement. Sous cette forme, les 
brévétoxines provoquent des irritations et des brûlures des voies 
respiratoires (Poli et al., 2000). L’intoxication par ingestion 
produit d’autres troubles neurologiques tels que de la paresthésie, 
des vertiges et de l’ataxie. Cette toxine provoque également des 
perturbations gastro-intestinales telles que des diarrhées, des 
nausées et, des vomissements, mais l’ensemble de ces 
symptômes se résolvent rapidement. 
 
Intoxication paralysante par les fruits de mer (IPFM)  
 
Les saxitoxines ont un fort pouvoir toxique neuromusculaire et 
dans les cas d’intoxication les plus extrêmes, il a été possible 
d’observer des paralysies musculaires, des difficultés 
respiratoires entraînant parfois la mort. Dans les cas 
d’intoxication courante, les symptômes neurologiques peuvent 
persister pendant près de deux semaines, mais rarement plus 
longtemps. Les signes cliniques initiaux des IPFM sont de nature 
gastro-intestinale et apparaissent dans les 30 à 60 minutes après 
l’ingestion. D’autres symptômes, comme des perturbations de la 
sensibilité du visage peuvent également être observées, les effets 
paralysants leur succèdent. Le taux de mortalité pour cette 
maladie varie de 8 à 10 % (Sierra-Beltran et al., 1998) et chaque 
année, 2000 cas d’intoxications sont recensés dans le monde 
(Van Dolah, 2000). L’IPFM est mondialement rapportée avec 
cependant une concentration des cas dans les zones tempérées. 
Généralement, ces intoxications sont associées à la cueillette 
récréative. En 1996, le plus fort taux d’IPFM dans le monde a été 
recensé en Chine. La Chine est actuellement connue pour sa 
recrudescence de marées rouges qui provoquent 40 à 50 épisodes 
d’ IPFM par année (Anderson et al., 1996). Ce fort taux est 
principalement dû au système de surveillance très faible dans 
cette région (Morris, 1999). Dans les régions tropicales, 
Pyrodinium bahamense var compressa a été associé à des cas 
d’IPFM (Todd, 1997). Une étude récente indique que les 
saxitoxines sont également retrouvées dans les poisson-lune 
tropicaux retrouvés tant dans les eaux douces que marines des 
Philippines (Sato et al., 2000). Aucun antidote des saxitoxines 
n’est actuellement disponible, seul des traitements palliatifs en 
support spécifique du système respiratoire sont utilisés, c’est 
pourquoi la prévention de ce type d’intoxication est si importante 
(Clark et al., 1999) 
 
 
 

Les intoxications à l’histamine  
 
Les intoxications à l’histamine sont des intoxications que l’on 
qualifie de «chimique». Cette intoxication découle de l’ingestion 
de produits d’origine marine mal conservés (i.e. congélation 
inadéquate, rupture de la chaînes du froid, etc.). La conservation 
inadéquate des produits d’origine marine provoque la croissance 
de bactéries qui convertissent l’histidine en histamine par un 
processus de décarboxylation. Les poissons associés à ce type 
d’intoxication sont généralement des poissons du large comme le 
thon, le maquereau, le mahi-mahi ou encore les bonites. Le 
poisson ainsi contaminé a généralement un goût poivré 
caractéristique. Ce type d’intoxication est très souvent rapporté 
aux États-Unis (Clark et al., 1999). L’histamine n’est pas toxique 
pour l’homme puisqu’elle est rapidement inactivée par les 
enzymes gastriques. C’est pourquoi Wu et al., (1997) suggèrent 
que d’autres substances doivent coexister et exacerber l’action de 
l’histamine induisant les manifestations de cette maladie (Wu et 
al., 1997). Les symptômes cliniques ressemblent au tableau 
clinique d’une intoxication histaminique classique dans les cas 
d’allergie et incluent des maux de tête, des érythèmes, des 
nausées, des vomissements, des diarrhées ainsi que des crampes 
abdominales. Ces symptômes peuvent être contrôlés par 
l’administration d’antagoniste de l’histamine (1 ou 2) comme la 
diphenhydramine (Clark et al., 1999). Il n’y a pas de rapport 
particulier concernant la distribution de cette intoxication 
puisqu’elle est contextuelle et non relié à des caractéristiques 
climatiques ou géographiques particulières. 
 
 
Tétrodotoxine (TTX) 
 
L’apparition des symptômes cliniques est en général très rapide 
moins de 30 minutes après l’ingestion et dans les cas extrêmes, la 
mort a été observée 17 minutes après la consommation. Suite à 
l’ingestion, certains individus peuvent ressentir des 
vomissements, des crampes abdominales et des symptômes 
neurologiques comme de la paresthésie autour des lèvres et au 
niveau de la langue (Clark et al., 1999). Le traitement de cette 
intoxication est purement palliatif incluant de la ventilation 
assistée et des perfusions d’atropine.   
 
Syndrome associé aux Pfiesteria 
 
Jusqu’à présent, seul deux incidents de cette maladie ont été 
recensés aux États-Unis. La connaissance de ce syndrome est 
donc exclusivement basée sur ces deux évènements (Glasgow et 
al., 1995; Burkholder et Glasgow, 1997). Les symptômes 
recensés sont principalement cognitifs et gastro-intestinaux 
(Lewitus, 1999; Morris, 1999). Les effets délétères ressentis par 
les personnes exposées à pfiesteria incluaient des changements de 
personnalité, des difficultés de concentration, d’apprentissage et 
des pertes de mémoire. Parmi ces cas, des troubles respiratoires, 
des irritations des yeux et de la gorge et des prurits ont également 
été observés (Glasgow et al., 1995). Le diagnostic est 
essentiellement basé sur la présentation clinique et résulte des 
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tests neurologiques (Morris, 1999). Les méthodes de détection de 
cet organisme dans l’environnement sont en développement avec 
des techniques de réaction en chaîne multiplex par exemple qui 
promettent des résultats rapides, sensibles et spécifiques de 
pfiesteria. Jusqu’ici, l’épidémiologie de ce syndrome est peu 
comprise (Lewitus, 1999; Morris, 1999) et plusieurs question 
restent encore en suspend, telle l’identification exacte des risques 
pour la santé humaine. Selon Steidinger & Bulkhoder, en 1996, 
deux toxines majeures semblent être produites par pfiesteria, 
cependant ces toxines doivent encore être caractérisées (Lewitus, 
1999).  

 
Ciguatera 

 
Le terme « ciguatera » dérive du mot espagnol «cigua » 
dénommant un escargot marin trouvé dans les Caraïbes (De 
Sylva, 1996). Par ce terme, on identifie une myriade de 
symptômes observés chez des personnes ayant ingéré des 
poissons tropicaux ou semi-tropicaux intoxiqués par les 
ciguatoxines (Johnson et Jong, 1983; Sanner et al., 1997). 
L’apparition de cette maladie est assez difficile à prévoir 
puisqu’elle est de nature sporadique et locale. Plus de 400 
espèces de poissons ont été identifiées comme vecteurs potentiels 
mais seulement quelques espèces ont été réellement impliquées 
dans des cas d’empoisonnement de type ciguatera. En terme 
d’identification et d’administration du risque, le problème est 
multiple, 1-Les poissons ciguatoxiques ne sont pas sédentaires. 2- 
Ils sont difficilement reconnaissables puisque inodores, incolores 
et sans signature gustative particulière. 3- Aucun test fiable n’est 
actuellement disponible. Jusqu'à maintenant, une unique trousse 
de détection existe pour juger du potentiel toxique d’un poisson 
(Hokama, 1985). Ce test commercialisé possède une bonne 
sensibilité mais une spécificité d’identification plutôt défaillante 
(Morris, 1999).  Ainsi, il est important de développer un test 
spécifique des CTXs avant que le poisson ne soit consommé afin 
d’améliorer la prise en charge de cette intoxication (Lehane et 
Lewis, 2000). À la lumière des connaissances actuellement 
recueillies sur cette intoxication les autorités sanitaires des pays  
où la ciguatéra est endémique recommandent de réfréner la 
consommation de certains poissons carnivores et de ne manger ni 
la tête ni les viscères des poissons récifaux. Plus généralement, 
ils recommandent de ne pas manger de poisson dont le poids 
excède 1,5Kg (Bourdeau et Bagnis, 1989). Au jour 
d’aujourd’hui, cette recommandation datant de 1989 est toujours 
de mise puisque aucune méthode de détection n’est encore 
disponible pour être utilisée en routine. 
 
Dans les Caraïbes, les poissons les plus souvent incriminés pour 
cette intoxication sont les murènes grises (Gymnothorax nubilus), 
les perches noires (Apsilus dentatus), les loches noires 
(Mycteroperca bonaci), les loches tigrées (Mycteroperca tigris), 
les grands barracudas (Sphyraena barracuda), les grandes 
caranges (Seriola dumerili), les labres (Lachnolaimus maximus), 
et les loches à nageoires jaunes (Mycteroperca venenosa) (Lee, 
1980; Coleman, 1990; De Sylva, 1996).  
 

Le processus d’intoxication de cette maladie est assez bien 
connu. Les CTX sont produites par des dinoflagellés puis 
s’accumulent à travers la chaîne alimentaire depuis les poissons 
brouteurs d’algues aux poissons carnivores avant d’arriver 
finalement aux humains.  
 
La symptomatologie clinique de la ciguatera est de nature gastro-
intestinale et neurologique (cf Tableau). Les troubles 
neurologiques incluent des douleurs articulaires et de la faiblesse 
dans les membres inférieurs et supérieurs, symptomatologie très 
caractéristique de la ciguatera que l’on pourrait qualifier de 
caraïbéenne (Morris et al., 1982; Engleberg et al., 1983). Les 
symptômes aigus sont polymorphiques et se développent 
habituellement entre 2 et 12h après l’ingestion du poisson 
contaminé (De Haro et al., 1997). La ciguatera est rarement fatale 
(<1%) (Poli, et al., 2000) mais après une manifestation aiguë de 
la maladie, certains patients ressentent des symptômes qui 
peuvent persister pendant des mois (Lange et al., 1992; Tosteson, 
1996). A l’heure actuelle, on constate que la symptomatologie 
chronique de cette intoxication est très largement ignorée dans la 
littérature, cela tient certainement à l’inexpérience du personnel 
de santé en regard à ces troubles subtils et persistants mais 
également au manque de tests diagnostics chez l’humain (Blythe 
et al., 1992; Lange et al., 1992; Lindsay, 1997; Sierra-Beltran et 
al., 1998). Cependant, la persistance des symptômes 
neurologiques rapportés peut être expliquée par l’intervention du 
système auto-immun ou d’une l’action directe sur les neurones 
(Pearn, 1997). La récurrence de cette maladie a été associée avec 
plusieurs facteurs comme la consommation de poisson, la 
consommation d’alcool, l’activité physique ou les relations 
sexuelles (Coleman, 1990; De Haro et al., 1997; Lindsay, 1997; 
Pearn, 1997; Chan, 1998; Morris, 1999). L’hypothèse proposée, 
mais non confirmée à ce jour, est que les ciguatoxines seraient 
emmagasinées dans les tissus adipeux et libérées dans la 
circulation sanguine lors d’un effort physique.  Une des 
caractéristiques distinctives de la ciguatera est que cette 
intoxication ne confère pas d’immunité à celui qui la contracte. 
Au contraire, il semble que les individus soient plus sensibles au 
second épisode qu’au premier. 
 
L’incidence de la ciguatera dans le Pacifique sud avoisine les 500 
cas pour 100 000 par personne par année (Donnée du secrétariat 
de la commission du Pacifique sud) (Lewis, 1986). La ciguatera 
est une cause de morbidité significative dans les Caraïbes, le sud 
de la Floride, à Hawaii et en Australie (Bagnis et al., 1979; 
Coleman, 1990; Barton et al., 1995). Bourdeau et Bagnis ont 
estimé ce taux de morbidité dans les îles française des Caraïbes 
entre 7 à 30 pour mille vers la fin des années 1980 (Bourdeau et 
Bagnis, 1989).  
 
Jusqu’à maintenant, le mannitol reste le meilleur traitement de 
cette intoxication (Blythe et al., 1992). Le mannitol diminue la 
morbidité aiguë et semble efficace dans le traitement de la 
symptomatologie aiguë avec une efficacité identique tant chez les 
hommes que chez les femmes (Blythe et al., 1992; Benoit et al., 
1996; Mattei et al., 1999). 
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Facteurs environnementaux  
 
Nombre de facteurs environnementaux ont été associés à 
l’augmentation des efflorescences d’algues et des maladies et 
syndromes qui s’y rattachent durant les trois dernières décennies 
(Juranovic et Park, 1991; Epstein, 1998).  Ces facteurs 
environnementaux inclus les changements climatiques globaux 
induisant une modification dans la température des eaux marines, 
la salinité, les concentrations en nutriments, les rayonnements 
solaires ainsi que  les concentrations en éléments chimiques 
(Tosteson et al., 1989; Chinain et al., 1999). Certains auteurs 
avancent que les changements dans l’écosystème marins sont 
principalement dus à des actions anthropogéniques telles 1- 
L’enrichissement en nutriment par les déversements des eaux 
souillées, 2- Le dragage des récifs dans le cadre d’aménagements 
côtiers, 3-L’importation indues de nouvelles espèces d’algues 
transportées à l’état de kystes dans les ballastes des bateaux 
(Bagnis, et al., 1978; Epstein et al., 1993; Tosteson, 1995; De 
Sylva, 1996; Epstein, 1996; Park, 1999; Park et al., 1999, Van 
Dolah, 2000).  
 
Les microorganismes, tel les dinoflagellés, dépendent de la 
température, de la salinité, de la turbidité, de la lumière et de 
l’oxygène pour avoir une croissance dite optimale (Carlson, 
1984; Lewis, 1992; Tosteson, 1995; Hokama et al., 1996; 
Chinain et al., 1999). Cette sensibilité inscrit fermement les 
efflorescences d’algues nuisibles dans la problématique du 
réchauffement climatique. En effet, certains auteurs associent les 
instabilités climatiques, telle que les évènements El Niño de ces 
dernières années, avec des perturbations de la vie marine, telles 
que le blanchiment étendu du corail observé dans les Caraïbes à 
la fin des années 1990 (Epstein, 1996). Pour des auteurs comme 
Hales et al. (2000), les intoxications d’origine marine tendent à 
être reliées aux évènements El Niño (Hales et al., 2000). Tous ces 
stress, fluctuations en nutriment, diminutions de prédateurs, 
pertes de filtres naturels, réchauffements et climats extrêmes, 
introductions de nouvelles espèces dans des zones naturellement 
exemptes peuvent contribuer à l’augmentation, en terme de 
fréquence, magnitude et persistance des efflorescences d’algues 
nuisibles (Hallegraeff, 1993; Epstein, 1998).  
 
Cependant, il est important de bien comprendre que 
l’augmentation des rapports d’efflorescence observée ces 
dernières années peut refléter une augmentation réelle ou 
simplement être représentative d’une meilleure détection de ces 
évènements.  Cette interprétation proposée récemment par Morris 
(1999) et Van Dolha en 2000 peut être également appliquées aux 
intoxications alimentaires.  En effet, pour la majorité des 
intoxications, il est difficile d’évaluer si le nombre d’intoxication 
est en constante croissance, en décroissance ou s’il reste stable 
puisque la plupart d’entre elles restent relativement sous 
rapportées et ce, pour diverses raisons (Sierra-Beltran et al., 
1998; Shuval, 2000).  
 
 

Conclusion 
A la lumière des informations colligées dans cette revue de la 
littérature traitant des toxines produites par des microorganismes 
marins affectant l’humain, il convient de tirer plusieurs constats. 
Il semble que les toxines marines sont omniprésentes dans les 
mers et les océans du globe. Pourtant, il appert prématuré de 
statuer sur l’augmentation de l’incidence des intoxications. 
Cependant, grâce à l’intérêt grandissant pour l’interrelation entre 
l’état de l’écosystème marin et de la santé humaine il est fort 
probable que la prochaine décennie permettra de répondre à ce 
questionnement. Par ailleurs, il est important de souligner que les 
humains ne sont pas les seuls organismes à être menacés par les 
toxines marines. Les poissons, les oiseaux, les mammifères 
marins sont également sensibles à ces toxines (O'Shea et al., 
1991; Bossart et al., 1998; Tester et al., 2000).  Plusieurs 
épisodes de morbidité et de mortalités de poissons sont survenues 
à travers le monde dans plusieurs régions côtières, lesquels ont 
occasionné des conséquences directes sur la santé et la nutrition 
des populations (Smayda et Shimizu, 1993). Ce dernier aspect 
revêt une grande importance dans l’évaluation des effets des 
toxines marines sur l’humain et son environnement. 
 
Lexique 
 
Symbiotique  : relatif à la symbiose. Symbiose : Association étroite de deux ou 
plusieurs organismes différents, mutuellement bénéfique, voire indispensable à 
leur vie. (Le petit Larousse, 2000) 
Épiphyte : Se dit d’un végétal qui vit fixé sur une plante, mais sans le parasiter. ( 
Le petit Larousse, 2000) 
Dose létale 50 (DL50) : dose à laquelle on observe la mortalité de la moitié de la 
population de souri exposée. 
Dose létale minimale : dose à partir de laquelle on observe la mortalité chez un 
moins un individu de la population de souri exposée. 
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Résumé 
 
La prolifération des technologies de toutes sortes et l'implication croissante de la population dans les dossiers de santé publique ont 
contribué à la considération de la prévention et de la précaution comme outils importants dans la gestion des risques. Celle-ci est un 
processus complexe où l’estimation du risque, sa perception et sa communication occupent une place majeure et essentielle. Dans un souci 
de transparence et d'équité, le processus de gestion des risques doit donc prendre en compte la nécessité de mettre en place des 
mécanismes de coordination et de concertation. 
 
Abstract 
 

Proliferation of technologies and increased implication of the population in various debates related to public health contributed to 
consider prevention and precaution as important factors in risk management. The latter is a complex process where assessment, 

perception and communication play a central role. In the perspective of improving transparency and equity considerations, the risk 
management process must take into account the obligation to set coordination mechanism and iterative approach between risk managers, 

stakeholders and population.  
 
 
Introduction 
 
Si notre civilisation, avec ses progrès techniques et ses facilités, 
nous a procuré confort et aisance, elle a aussi multiplié les 
dangers et les risques dont les effets à long terme restent peu 
prévisibles et dont les effets à court terme sont souvent chargés 
d'incertitudes. De nombreux auteurs ont d'ailleurs caractérisé notre 
société actuelle comme une société des risques, et où le risque 
serait le produit constitutif de notre monde social (Beck, 1992 ; 
Beauchamp, 1996).  
 
Depuis environ une quinzaine d’années, l'intérêt pour le risque sur 
la santé publique s’est accru considérablement. Il est souvent 
présent dans les débats sociaux et environnementaux et, à 
l’évidence, est devenu une préoccupation sociale majeure. 
Lentement, sa fragmentation disciplinaire cède la place à une 
approche interdisciplinaire où un ensemble d’aspects sont discutés 
et débattus au sein d’un public de plus en plus intéressé à prendre 
part active aux problèmes et à leurs solutions. Ce public, plus 
scolarisé, comprend mieux les enjeux alors que l'incertitude de la 
science est révélée au grand jour et que la vérité détenue par les 
chercheurs, les décideurs et les gouvernements est constamment 
mise en doute (Douglas, 1992). 
 

En effet, on se heurte à des incertitudes considérables quant à 
l'étendue des risques directs et indirects pour la santé humaine. On 
questionne de plus en plus les valeurs de référence et les normes. 
Des substances largement répandues et que l'on a longtemps 
considérées comme étant d'une totale innocuité, se sont même 
révélées avoir une propension à la nocivité. Pour des milliers de 
substances, on ne sait pas encore leurs niveaux de toxicité et le 
risque qu’ils peuvent présenter sur la santé publique. Même 
l’Organisation Mondiale de la Santé admet et reconnaît que le 
potentiel toxique de l'ensemble des substances chimiques 
auxquelles les populations sont exposées est loin d'avoir été 
entièrement exploré (OMS, 1990). Qui plus est, sur aucun plan, il 
ne paraît possible de se référer à des évidences incontestables. Tout 
devient donc conditionnel et la reconnaissance qu'il n'y a que des 
interprétations donne à la prétention et à la vérité un sens abusif 
(Balandier, 1989). 
 
Dès lors, l’évaluation des risques, leur perception et leur 
communication deviennent des éléments majeurs dans la gestion 
des risques. Ce papier propose d’examiner plusieurs aspects qui 
y sont rattachés. 
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Qu'est-ce qu'un risque? 
 
L'origine du mot risque semble être de source nautique alors qu'il 
signifiait aller contre le roc. Subséquemment, il a été associé au 
domaine de l'assurance et traduisait la probabilité de perdre 
quelque chose (The Encyclopaedia Britannica, 11e ed.). Inhaber et 
Norman (1982) rapportent que sur la base de l'index de citation 
(Citation Index), la mention du mot risque dans les titres des 
articles a eu une croissance exponentielle de 1966 à 1982. Cette 
croissance était toutefois relativement lente jusqu'au début des 
années 1970, suivie d'une augmentation rapide équivalente à un 
facteur d'environ 12. 
 
La notion de risque renvoie aux catastrophes ou aux dangers 
dont les hommes entendent se prémunir ou porter remède. Le 
risque n’est pas un alea, c’est un danger éventuel plus ou moins 
prévisible connoté par un jugement de valeur (Kourilsky et 
Viney, 1999). Le concept de risque est donc difficile à définir 
car c’est une construction sociale où s’imbriquent étroitement le 
naturel, la technique, le politique et le social, et où une 
rationalité scientifique s’inscrit dans l’espace politique. 
 
De plus, un risque peut être potentiel ou avéré. Dans une 
situation d’incertitude, la précaution oblige à prendre en compte 
des risques non ou mal connus (comme les risques liés aux 
changements climatiques et au développement des OGM) de 
manière à éviter les effets d’irréversibilité et à limiter l’impact 
des « surprises » susceptibles de survenir ultérieurement. 
L’émergence du principe de précaution trouve donc sa place au 
sein de la gestion des risques. (Godard, 2000 ; Kourilsky et 
Viney, 1999).D'un point de vue social, le risque a une résonance 
d'acceptabilité. Tel risque est-il ou n'est-il pas acceptable? 
Lowrance (1976) pose cette question en d'autres termes. Il s'agit, 
de déterminer si le niveau de sécurité est suffisamment sécuritaire. 
Selon lui, la réponse à cette question est tautologique puisqu'une 
chose est jugée sécuritaire lorsque le risque qui lui est associé est 
jugé acceptable.  
 
Démarche générale d’évaluation du risque  
 
Depuis une vingtaine d'années, le risque constitue un des objets 
majeurs de la toxicologie et vise à préciser les effets potentiels sur 
la santé à la suite d'une exposition à un agent toxique. L'évaluation 
des risques correspond à l'estimation de la probabilité 
d'apparition d'effets nuisibles. Au début des années 80, on 
proposait une démarche formelle et spécifique pour 1) l'évaluation 
quantitative et qualitative de l'exposition humaine à des 
contaminants, 2) l'évaluation de leurs effets sur la santé et 3) 
l'estimation du risque qui en découle sur la population en général 
(National Research Council, 1983).  
 
Aujourd’hui, l’évaluation des risques est basée d'une part sur 
l'évaluation de l'exposition en termes de fréquence, de durée et 
de voie d'entrée et d'autre part sur l'évaluation de la toxicité à 
partir de données expérimentales et épidémiologiques (figure 1). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 1. Étapes de l'évaluation des risques. Adapté de INSPQ, 

2002 
 
Une fois le risque estimé, la caractérisation du risque consiste à 
placer l'estimation du risque dans une approche intégrée prenant 
en considération l'analyse des perceptions, des préoccupations et 
des valeurs (INSPQ, 2002). Il s’agit d’une étape qui, notamment, 
tient compte des facteurs sociaux, juridiques, politiques, 
économiques et technologiques. Elle vise aussi l'examen des 
mesures de mitigation possibles pour réduire le risque ou ses 
incertitudes. L'acceptabilité du risque sera alors examinée à partir 
de l'examen de plusieurs options analysées, quant à elles, à partir 
de leur degré d’efficacité en termes de réduction et de prévention 
du risque, des ressources nécessaires pour leur mise en oeuvre, de 
leur faisabilité tant pour l'industrie que pour la société et 
finalement, de leur respect des valeurs de la société. Ainsi, 
l’évaluation des risques introduit une certaine valeur sociale aux 
risques et reconnaît à chacun des acteurs une participation et un 
intérêt dans les décisions relatives aux risques. 
 
Problématiques sociales relatives aux risques   
 
Les risques peuvent être présents de façon permanente dans 
notre environnement. Ils peuvent aussi nous accompagner tout 
au long de notre vie. Comme le précise Beauchamp (1996), il 
existe des risques inhérents à la vie sociale (violence, tension, 
incertitude psychique, guerre et révolution), des risques 
engendrés par la civilisation et le style de vie (stress, 
alimentation, pollution, contamination, accident industriel, 
technologie à risque) ainsi que des risques d'origine "naturel" 
(cyclone, tempête, inondation, sécheresse).  Par ailleurs, la revue 
de la littérature scientifique a largement documenté la différence 
entre les risques volontaires que l’individu accepte et les risques 
involontaires que l'on subit et qui sont décidés par d’autres 
(Slovic et al., 1982 et 1985; Covello, 1985 ; Beauchamp, 1996). 
Dans plusieurs cas, les risques volontaires sont nettement plus 
élevés que les risques involontaires (tableau 1). Mais, l’intérêt se 
tourne souvent vers ces derniers parce qu’ils sont souvent jugés 
indésirables et inacceptables par la population. La gestion 
individuelle du risque constitue donc une piste importante qui se 
distingue toutefois de sa gestion sociale.  
 

Identifier le danger 

Évaluation de la 
toxicité

Évaluation de 
l'exposition 

Estimation du risque Évaluation des 
perceptions du risque

Caractérisation 
du risque 
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Risque Taux 
Motocyclettes 2000 
Acrobaties aéronautiques 500 
Habitudes de fumer (toutes maladies comprises) 300 
Parachutisme sportif 200 
Habitude de fumer (cancer seulement) 120 
Travail de pompier 80 
Travail agricole 36 
Véhicule à moteur 24 
Chasse 3 
Feu 2,8 
Consommation d'une eau gazeuse diète par jour (saccharine) 1,0 
4 cuillères à thé de beurre d'arachide par jour (Aflatoxine) 0,8 
Inondation  0,06 
Foudre  0,05 
Météorites  0,0000006 

 
Tableau 1. Taux annuels de décès par 100 000 personnes exposées pour des risques volontaires et involontaires. 

Adapté d’un tableau synthèse présenté par Beauchamp, 1996. 
 
  

On remarquera à titre d’exemple que les nombreuses 
réglementations récentes concernant la consommation de 
cigarettes se fondent notamment sur le risque élevé qui y est 
associé. Mais pouvait-on imaginer que le risque associé à la 
pratique de la motocyclette soit environ 7 fois plus élevé 
(tableau 1)? Ainsi, on parlera plutôt de fatalité à l’occasion d’un 
accident de motocyclette, alors qu’on invoquera la conséquence 
évidente et attendue dans le cas d’un fumeur qui meurt d'un 
cancer du poumon. Il est, par ailleurs, possible qu’au delà du 
taux représentant le risque, s’ajoute aussi le nombre de 
personnes décédées, ce qui donne une autre dimension au risque 
tel que perçu. En effet, le nombre de fumeurs étant 
substantiellement plus élevé que celui des motocyclistes, on 
observera alors un nombre nettement plus élevé de décès 
associés à la consommation de cigarettes. Il faut aussi 
reconnaître l’impact potentiel des médias, puisque l’intensité de 
la campagne contre le tabagisme aura certainement été un fait 
marquant, conditionnant la perception sociale du risque. Le 
risque n'est donc pas nécessairement perçu à sa juste valeur 
scientifique. Ainsi, les jugements intuitifs, voire émotifs, que 
portent les gens lorsqu'ils évaluent des événements comportant des 
risques s'éloignent souvent de l'appréciation des experts. Bien que 
les craintes révélées peuvent ainsi témoigner des fois de 
l'ignorance populaire ou de mythes, ce sont bel et bien ceux-ci qui 
deviennent la réalité même qu'il faudra considérer (Delisle, 1994).  
 
La perception de risque 
 
D'importantes contributions pour notre compréhension actuelle 
de la perception de risque nous proviennent de la géographie, de 

la sociologie, de l'anthropologie et de la psychologie. La 
géographie s'est orientée à l'origine vers la compréhension du 
comportement humain face aux dangers naturels et a inclus, 
ultérieurement les risques technologiques. Les études 
sociologiques (Douglas, 1989; Short, 1984) et anthropologiques 
(Douglas et Wildavsky, 1983) ont établi des liens entre la 
perception et l'acceptation du risque et des facteurs sociaux et 
culturels. Plus spécifiquement, les études sociologiques ont 
proposé un modèle relationnel entre la réponse aux dangers et les 
influences sociales alors que les études anthropologiques ont 
prétendu que les personnes faisant partie de groupes sociaux 
tendent à réduire ou à augmenter certains risques pour maintenir 
ou contrôler les groupes. Néanmoins, l'attitude vis-à-vis d’un 
risque n'est pas homogène et varie généralement en fonction de 
l'appartenance à divers groupes sociaux. 
 
Ce sont surtout les recherches psychologiques sur la perception du 
risque qui ont été marquantes. Le paradigme psychométrique a 
émergé avec Starr (1969) dans son désir de répondre à une 
question fondamentale, la sécurité est-elle suffisamment sécuritaire 
(How safe is safe enough)?. Après l'examen de huit industries, 
Starr a conclu que : a) l'acceptabilité du risque résultant d'une 
activité est proportionnelle au tiers des bénéfices résultant de cette 
même activité; b) lorsqu'il s'agit de risque volontaire (comme la 
conduite automobile), le public acceptera généralement un risque 1 
000 fois supérieures que si le risque était involontaire; et c) le 
niveau d'acceptabilité d'un risque est inversement corrélé au 
nombre de personnes exposées.  
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Facteur 2 (connaissance) 
 
 Non observable 
 Inconnu des personnes exposées 
 Effet différé 
 Nouveau risque 
 Risque inconnu de la science 
  
Contrôlable        1      2               Incontrôlable 
Non appréhendé                              . aspirine    . déchets radioactifs Appréhendé 
Non catastrophique                         . vaccins                     . BPC- CEM- mercure  Catastrophique 
Conséquences non fatales              . essence au plomb      . accident nucléaire Conséquences fatales 
Équitable                          . contraceptifs oraux    . pesticides  Non équitable 
Individuel                             Collectif                         Facteur  1 
Faible risque pour                         Risque élevé pour       (appréhension) 
les générations futures         . tabagisme               . armes à feu  les générations futures  
Facilement réductible         . ski     . smog   Pas facilement réductible 
Risque décroissant                        . natation         . grands barrages Risque croissant 
Volontaire                      . accidents automobiles Involontaire 
Sans effet sur moi       3          4               Effet sur moi 
 Observable 
 Connu des personnes exposées 
 Effet immédiat 
 Vieux risque 
 Risque connu de la science 

 
 

Figure 2.  Analyse multivariée des relations entre plusieurs caractétistiques de risque. Traduit et adapté de Slovic et al.(1985) 
 
 
 
Aujourd'hui, les recherches psychologiques sont plutôt axées vers 
le développement taxonomique des dangers qui peuvent être 
utilisés pour comprendre et prédire la réponse à leurs risques 
(Slovic, 1987). En fait, les travaux de Slovic et al. (1982 et 1985) 
et de Fischhoff et al. (1978) sont certainement parmi les plus 
percutants dans ce domaine. En effet, ces chercheurs ont 
développé le paradigme psychométrique en utilisant, depuis plus 
d'une dizaine d'années, des méthodes d'analyses multivariées pour 
produire des représentations quantitatives qui décrivent et tentent 
de comprendre les perceptions et les attitudes des gens à l'égard 
des dangers qui les entourent. Ces analyses constituent aujourd'hui 
des outils statistiques largement reconnus et approuvés. Elles sont 
utilisées dans des domaines aussi vastes que le marketing, 
l’écologie et les sciences sociales et permettent d'évaluer plus 
efficacement les interrelations complexes entre différentes 
variables.  
 
Ces travaux mettent en évidence les divergences d'opinions entre 
les experts et les profanes en matière d'estimation, de réduction et 
de régulation des risques. Ils ont aussi permis de concevoir une 
conception élargie et multidimensionnelle du risque et d'élaborer 
une taxonomie du risque dont l'objectif est de comprendre et de 

prédire les réactions des gens face à un risque donné en fonction de 
ses caractéristiques (figure 2). Leur conclusion est à l’effet que le 
jugement portant sur le niveau de risque d'un événement est 
principalement fonction de ce qu'ils ont appelé risque appréhendé 
(dread risk) et risque inconnu (unknown risk). Le paradigme 
psychométrique est donc principalement fondé sur l'hypothèse que 
le risque est purement subjectif et qu’il est influencé par une 
multitude et par une variété de facteurs.  
 
En lien avec le paradigme psychométrique, Delisle (1994) présente 
les facteurs d’influence sur la perception des risques (tableau 2) 
qu’il a subdivisé en trois catégories : les préférences personnelles, 
les caractéristiques des effets et la capacité de gestion. 
 
Ces facteurs rejoignent le corpus des connaissances issues des 
travaux en psychologie de la perception tels que présentés par 
Coté-Léger (1978). Appliqués aux risques, ces facteurs seraient de 
natures interne ou externe, reliés respectivement à la personne qui 
perçoit ou au risque lui-même (tableau 3). 
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Compréhension des problèmes 
Familiarité des situations 
Liberté de choix 
Degré d'exposition 
Possibilité de contrôle 

Référence personnelles 

Confiance dans les institutions 
Gravité 
Portée 
Durée 
Réversibilité 

Caractéristiques des effets 

Maladies génétiques et cancer 
Incertitude scientifique 
Probabilité d'accidents 
Couverture médiatique 
Choix pour les générations futures 

Capacités de gestion 

Équité sociale 
 

Tableau 2. Facteurs d'influence sur la perception des risques Source : Delisle 1994 
 
 

Facteurs internes 
 

Facteurs externes 

Attentes: les attentes individuelles jouent un rôle 
important dans le processus perceptuel. L'histoire 
d'un sujet affecte ses perceptions actuelles.  Avec le 
temps, la formation d'un cadre de référence qui 
devient une grille de sélection, permet de filtrer les 
données sensorielles.  Ainsi, un toxicologue pourra a 
priori être davantage préoccupé par un risque sur la 
santé qu'un directeur du personnel. 
 
Sentiments: en général, les stimuli à connotation 
émotionnelle positive sont plus perçus que les autres. 
 
Culture: les différences culturelles s'accompagnent 
de différences perceptuelles à cause de la fonction 
des objets (par exemple, importance de l'eau dans les 
pays africains par rapport aux pays nord-américains), 
de la familiarité (par exemple, les industries 
polluantes sont tellement polluantes dans certains 
pays qu'elles occultent les risques réels associés aux 
industries assujetties à des contrôles plus sévères) et 
des systèmes de communication (par exemple le 
terme "risque" qui peut avoir des sens et des 
connotations variables selon les groupes sociaux). 
 

Intensité: en général, plus un stimulus est intense, 
plus il attire l'attention. Une fumée noire épaisse 
rejetée d'une cheminée pourra ainsi être davantage 
perçue qu'une légère fumée. 
 
Dimension: plus un objet occupe de la place, plus il 
a de chance d'être perçu. Un grand site 
d'enfouissement de déchets attirera plus l'attention 
qu'un site de petite taille. 
 
Contraste: un stimulus inattendu ou inhabituel 
pourra davantage attirer l'attention qu'un stimulus 
connu ou familier. Ainsi, le risque associé à la 
présence d’une industrie sera plus facile à percevoir 
dans une ville-dortoir que dans une ville fortement 
industrialisée. 
 
Répétition: un stimulus sera davantage capté s'il est 
répété. Par exemple, à force d'entendre qu'une 
situation représente un risque sur la santé publique, 
plusieurs auront tendance à retenir le message même 
s'il est dénué de valeur scientifique et qu'il s'avérait 
faux.    
 

 
Tableau 3. Facteurs généraux influençant la perception. 
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Covello (1995) précise que les perceptions sont des réalités et que 
ce qui est perçu comme étant réel, même si ce n'est pas le cas, est 
réel pour la personne et réel aussi dans ses conséquences. On 
pourrait donc assister à des situations telles que là où la science 
verra un risque dérisoire, la personne exposée verra un risque 
majeur et inacceptable. D'ailleurs, Grondin et Larue (1995) 
présentent la distinction entre les savoirs populaires et d'experts. 
L'amer désaccord existant parfois entre scientifiques et une part du 
grand public montre une certaine surdité sélective qui empêche 
occasionnellement chaque partie d'un débat d'entendre ce que 
l'autre dit. En fait, la recherche dans le domaine du risque a révélé 
bien des énigmes et des paradoxes (Douglas, 1986). Mais, la 

simple constatation que la perception ne produise pas une image 
exacte de la réalité et que celle-ci influence grandement le 
comportement, justifie amplement l'acception de ce concept 

comme élément d'intérêt dans les démarches et les processus 
traditionnels d'évaluation de risque.  
 
Plus spécifiquement, la perception du risque sur la santé publique 
soulève maintenant un intérêt manifeste. Plusieurs raisons peuvent 
être avancées pour expliquer ce phénomène: 1) l'obligation de 
consulter la population et de refléter avec transparence ses craintes 
et ses préoccupations; 2) la préoccupation croissante face aux 
questions de santé, de sécurité et d'environnement; 3) la 
sensibilisation de la population par les médias qui se penchent de 
plus en plus sur les questions de santé environnementale; 4) la 
provenance multiple et divergente des informations relatives aux 
risques (scientifiques, fonctionnaires, médias, gestionnaires, etc.); 
5) l'effritement de la confiance envers les institutions en tant que 
sources crédibles d'information; 6) l'influence potentielle de la 
perception sur la politique gouvernementale, sur les 
comportements individuels et sur l'évaluation de nouvelles preuves 
de risque; 7) la finalité de la perception en terme d'acceptabilité du 
risque. 
 
Ainsi, il est capital pour les décideurs et les gestionnaires du risque 
d'être sensibles aux préoccupations du public afin que leurs 
décisions soient jugées acceptables (Krewski et al., 1987). Et parce 
que l'acceptabilité est une question de jugement, débattre d'un 
risque c'est aussi débattre de valeurs et de responsabilités (Covello, 
1995). 
 
La place de la perception et de la communication dans la 
gestion des risques 
 
La gestion des risques est basée sur une approche structurée et 
systématique des risques. Elle a pour objectif 1) le contrôle et la 
réduction des risques à des niveaux acceptables; 2) la réduction 
de l'incertitude dans les prises de décisions; et 3) l'augmentation 
de la confiance du public face aux décisions (Grima, 1989). À 
cette fin, différentes stratégies, allant d'une approche simple à un 
approche à facettes multiples, sont mises en œuvre (Santé 
Canada, 2000). 
 
L’approche présentée à la figue 3 a été largement adoptée par la 
communauté scientifique en particulier par la 

Presidential/Congressional Commission on risk Assessment and 
risk Management des États-Unis, par Santé Canada et par 
l’Institut national de santé publique du Québec. Elle se 
caractérise par le lien et les échanges continus entre les experts, 
les décideurs, et l’ensemble des groupes sociaux. Elle favorise et 
témoigne de la prise en compte en continue des préoccupations 
et des perceptions sociales, tout comme des craintes des 
personnes, des groupes et de l’ensemble de la population. La 
communication est donc omniprésente et fait partie intégrante de 
toutes les dimensions de la gestion des risques (Grima, 1989). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
Figure 3. Processus de gestion des risques. Adapté de santé 
Canada, 2000. 
 
Nous sommes donc plus conscients que jamais que la 
communication du risque occupe une place très importante tant 
dans le processus de consultation sur les risques que dans leur 
gestion. Quel objectif poursuivons-nous? Voulons-nous 
informer, sensibiliser ou provoquer un changement d’attitude? 
Quelle information devons-nous transmettre à la population? Par 
qui? À quel moment? Quel langage devons-nous utiliser? 
Comment présenter les incertitudes relatives aux risques? Voilà 
autant de questions avec lesquelles les gestionnaires des risques 
doivent composer face à une population plus éduquée, plus 
intéressée et constamment présente dans les débats sociaux. Le 
processus classique de la communication est présenté à la figure 4.  
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Figure 4. Processus de communication. Adapté de Leiss et  Krewski, 1989 
 
 

Dans son application au risque, ce processus revêt une 
considération de premier ordre qui réside dans la modification 
possible du message lors de la voie de transfert. En d'autres 
mots, le message reçu relatif au risque est-il le même qu’à la 
source? Qui plus est, le risque perçu par l’individu ou par la 
population converge-t-il avec celui qui leur a été transmis? Le 
message est souvent simplifié, détourné et interprété de façon 
non pas à informer mais à stimuler ou interpeller (Leiss et 
Krewski, 1989). 
 
Deux dimensions caractérisent singulièrement la communication 
des risques (figure 5): 1) la dimension technique, relative au 
risque objectif et rationnel, tel que l’on peut le concevoir 
scientifiquement. Il relève essentiellement du domaine des 
experts; 2) la dimension sociale, relative au risque tel que 
l’individu le perçoit. Elle est construite à partir d’un mélange 
confus de connaissances objectives, de préjugés, de craintes et 
de doutes.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 5. Deux dimensions importantes du processus de 

communication des risques. Adapté de Leiss et 
Krewski, 1989 

 
 

À cet effet, le rôle du Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement au Québec (BAPE) mérite d’être souligné 
puisqu’il constitue une charnière privilégiée, favorisant le lien 
entre les experts et le public. Un des aspects majeurs de la mission 
du BAPE est de consulter la population et de faciliter la 
participation des citoyens au processus de décision sur des 
questions relatives à l'environnement. Ultimement, la consultation 
doit aboutir à un avis quant à l'acceptabilité environnementale et 
sociale des dossiers examinés. À ce titre, les audiences publiques 
représentent un canal privilégié qui permet de donner place, sens et 
forme à des perceptions publiques concernant des réalités qui ne 
sont jamais ce qu'elles paraissent être, ni ce que l'on prétend 
qu'elles sont. Ce sont des réalités individualisées et forcément 
subjectivisées. La prise en compte de l'opinion publique est donc 
confrontée à des perceptions multiples et parfois divergentes 
concernant les risques associés à des projets ou à de nouveaux 
produits. La réalité sociale ou la trame de fond que les 
commissions d'enquête doivent identifier et analyser peut donc être 
parfois difficile à établir avec fidélité et l'arbitrage des réelles 
préoccupations de la population n'est pas aisé. 
 
 
Conclusion 
 
En raison de l’ampleur des nombreux problèmes 
environnementaux potentiels pouvant avoir une incidence sur la 
santé publique, la gestion des risques connaîtra probablement un 
développement fulgurant au cours des prochaines années. Ainsi, 
elle représente et représentera un outil incontournable pour 
assurer une prise de décision qui tienne compte non seulement 
des connaissances scientifiques mais qui fasse place réelle aux 
préoccupations de la population. À ce titre, la perception des 
risques revêt une grande importance et mérite d’être 
explicitement reconnue dans le cadre du processus classique 
d’évaluation des risques. 
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L’ÉVALUATION PRÉ/POST DES EFFETS DE LA 
COMMUNICATION DU RISQUE SUR LA PERCEPTION 
DU RISQUE: l'exemple de la pêche sportive dans le Saint-
Laurent autour de Montréal 
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Résumé 
L’approche pré/post est couramment utilisée pour mesurer l’acquisition de connaissances et d’habiletés ou pour évaluer les effets de 
différentes interventions; la facilité de son application peut inciter des communicateurs tentés de mesurer l’effet ou le taux de pénétration 
de leurs messages au sein de leurs auditoires. Cet article illustre un cas d’application de cette approche évaluative au moyen d’un exemple 
de communication de risque en santé environnementale. La stratégie était de mesurer des indicateurs de perception du risque auprès des 
répondants avant la communication des analyses d'une enquête (pré-test), de remesurer ces indicateurs suite à la communication du risque 
(post-test) et, après plus d'un an, de revérifier si les changements mesurés lors du post-test étaient persistants ou volatiles (suivi). Trois 
moyens de communication différents ont été choisis pour divulguer les résultats de l’analyse du risque, soit par présentation orale, par 
résumé écrit et par les médias (radio, télévision). 
 

Les moyens de communication utilisés ont tous eu un effet mesurable sur la perception du risque cependant celui-ci est limité car la 
perception de la majorité des répondants est demeurée inchangée entre le pré-test et le post-test. De plus, le type (négatif/positif) et 
l'ampleur (fort/faible) des changements d’opinion varient inégalement selon l'indicateur mesuré. Enfin, parmi les répondants qui ont 
changé d'opinion entre le pré-test et le post-test, une partie de ceux-ci ont aussi changé d’opinion entre le post-test et le suivi, ce qui 
souligne une  certaine volatilité des effets de la communication du risque sur la perception de l’auditoire. Ces données soulèvent d’ailleurs 
la nécessité de valider davantage les indicateurs habituellement utilisés pour mesurer la perception du risque. Après avoir discuté de 
certains biais, les auteurs concluent que l’approche pré/post pour évaluer l’effet de la communication du risque sur les attitudes et opinions 
comporte différentes limitations qui font en sorte que ce type d’évaluation ne nous renseigne pas adéquatement sur la valeur réelle de la 
communication du risque. 
Mots clefs : Évaluation, communication du risque, perception du risque, pêche sportive 
 

Abstract 
The pre/post approach is widely used to measure knowledge and skills acquisition or to evaluate the effects of different interventions; 
being easy to apply can incite communicators to use it to measure the effect or the penetration rate of the messages in their audience. This 
article illustrates the use of this evaluation approach with an example of environmental health risk communication. The strategy was to 
measure risk perception indicators before a risk communication intervention (pre-test), after risk communication (post-test) and during a 
follow-up one year later to check if changes measured during the post-test were persistant ou volatile. Three means of communication 
were used to inform about the risk analysis, namely by oral presentation, by a pamphlet and via the media (radio, television). 
 

All communication means had a measurable effect on risk perception, albeit limited because the perception of the majority did not change 
between the pre-test and the post-test. Moreover, the type (negative/positive) and the amplitude (strong/weak) of the opinion changes 
varied unequally with each indicator used. Finally, among those respondants that had changed their opinion between the pre-test and the 
post-test, part of these again changed their opinion between the post-test and the follow-up; this suggests that the effects of risk 
communication on risk perception might be somewhat volatile. These data point to the need to further validate the indicators typically 
used to assess risk perception. After discussing potential biases, the authors conclude that the limitations of pre/post evaluation concerning 
the effects of risk communication on attitudes and opinions does not adequately assess the real value of risk communication. 
 

Key words : Evaluation, risk communication, risk perception, sportfishing 
 

                                                 
15 Correspondance : Jacques Grondin, Institut national de santé publique du Québec, Direction des risques biologiques, environnementaux et occupationnels, 945 rue 
Wolfe. Sainte-Foy, Québec, G1V 5B3 
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Introduction  
 
Depuis 1989, les gouvernements du Canada et du Québec ont 
signé diverses ententes visant à protéger, conserver et restaurer la 
qualité des eaux du Saint-Laurent. Afin de répondre aux 
préoccupations croissantes sur des questions de santé liées à 
l’état du Saint-Laurent, un volet Santé a été intégré à ce 
programme et orienté vers une réduction de l'exposition de la 
population aux différentes sources de contaminants associées au 
Saint-Laurent. Afin d'atteindre les objectifs fixés, le Domaine 
d'intervention santé humaine a réalisé des activités de recherche, 
de surveillance, d'évaluation et d'information (Volet Santé 1998). 
En vue de l'importance accordée à la communication des résultats 
des recherches effectuées dans le cadre du domaine d'intervention 
santé humaine du programme fédéral-provincial Saint-Laurent 
Vision 2000, la présente évaluation visait à vérifier l'efficacité 
d'une technique de mesure de l'effet de divers moyens de 
communication sur la perception du risque, soit la technique pré-
/post-test. Deux objectifs complémentaires étaient aussi visés, 
soit premièrement d'évaluer à quel point la communication 
pouvait avoir un effet sur les perceptions et, deuxièmement, 
d'évaluer la persistance ou la volatilité d'éventuels changements 
de perception selon le moyen de communication utilisé. 
 
La technique choisie ici pour mesurer l'effet d'une intervention – 
de communication sur la perception du risque est basée sur 
l'évaluation pré-test/post-test, une méthode quantitative qui peut 
être relativement facile à mettre en place. Essentiellement, ce 
type d'approche vise à comparer un même élément de mesure à 
deux temps différents, séparés par la participation à une 
intervention, un projet ou un programme donné. Au départ, on 
postule l'hypothèse que les différences entre ces deux éléments 
de mesure peuvent être interprétés comme l'effet de l'intervention 
ou de la participation au projet/programme. C'est souvent une 
approche non-aléatoire utilisant des contrôles réflexifs, c'est-à-
dire que le groupe constitue son propre contrôle. Cette approche 
est couramment utilisée dans de nombreux contextes que ce soit, 
par exemple, en éducation pour mesurer l’acquisition de 
connaissances et d’habiletés, en évaluation pour identifier des 
extrants résultant de la mise en place de programmes ou en 
marketing pour évaluer l'effet de campagnes de publicité sur 
l'intérêt des consommateurs.  Nous avons choisi l'approche pré-
/post-test justement parce que la facilité de son application est 
susceptible de plaire à divers chercheurs tentés de mesurer l'effet 
ou le taux de pénétration de leurs messages au sein de leurs 
auditoires. Pourtant, de nombreux évaluateurs nous ont mis en 
garde quant aux limites de cette approche. La principale critique 
d'une telle approche est  qu'elle ne permet pas de différencier 
entre des facteurs externes et l'intervention elle-même.  De plus, 
lorsqu'une intervention n'a pas rencontré les objectifs qu'elle 
s'était fixée au départ (et qu'on cherche à mesurer), il est 
impossible de savoir ce qui n'a pas fonctionné pendant 
l'intervention ou le programme quand on utilise ce type 
d'évaluation. Ainsi, selon le contexte, on projetera le blâme du 
non succès de l'intervention au communicateur (lors d'une 

présentation scientifique, par exemple) ou à l'auditoire (dans le 
cas des étudiants qui échouent leurs examens). En se concentrant 
sur la mesure d'objectifs identifiés au départ, ce type d'évaluation 
ne permet pas d'évaluer d'autres extrants de l'intervention, qu'ils 
soient positifs ou négatifs. De même, n'étant pas de type critique, 
ce type d'intervention peut démontrer que les objectifs visés sont 
atteints même si ceux-ci sont triviaux ou inadéquats. Enfin, 
n'étant pas une évaluation formative, elle ne permet pas de 
colliger des données pendant l'intervention de manière à bonifier 
celle-ci pendant que l'intervention a lieu (Angelo et Cross 1993, 
Linn et Slinde 1977, Scriven 1981). Rossi et Freeman (1986: 
215) synthétisent ainsi la question: "Although few studies have as 
much intuitive appeal as before-and-after studies, they are among 
the least valid assessment approaches." Compte tenu du fait que 
les débats théoriques autour des limitations et biais de telles 
approches simples et, en apparence seulement, efficaces sont peu 
susceptibles d’attirer l’attention des chercheurs ou 
communicateurs qui n’ont pas de formation en évaluation, nous 
avons opté d’en démontrer un cas d’application et de limites au 
moyen d’un exemple de communication de risque en santé 
environnementale. 
 
Pour la présente évaluation, il s'agissait de mesurer un certain 
nombre d'indicateurs auprès des répondants avant la 
communication des résultats d'une enquête (pré-test) et de 
remesurer les mêmes indicateurs suite à la communication des 
informations (post-test).  
 
Méthodes 
 
Des questionnaires ont été complétés par trois groupes de 
personnes auxquels on a présenté, grâce à différents moyens de 
communication, les résultats d'une enquête à laquelle ils avaient 
participé concernant la consommation des poissons de pêche 
sportive dans la région de Montréal (Kosatsky et al. 1998). Lors 
de ce processus d'information, l'équipe de recherche a présenté la 
synthèse des résultats de l'enquête concernant l'exposition 
environnementale de la population (Kosatsky 1997). 
L'information comportait divers éléments tirés de l'analyse du 
risque dont: le contexte, les objectifs et la méthodologie de 
l'étude, les caractéristiques des consommateurs de poisson de 
pêche sportive (nombre de pêcheurs, habitudes de pêche et de 
consommation), le niveau d'inquiétude des pêcheurs, les mesures 
directes de contaminants (Hg, Pb, As, BPC...) et d'acides gras 
oméga-3, les mesures de lipides plasmatiques et de pression 
artérielle, une évaluation des risques et bénéfices, et ainsi de 
suite. Tous les participants à la présente évaluation ont été 
recrutés parmi les participants à l'enquête initiale et auxquels on a 
présenté de l'information concernant les résultats de cette 
enquête16. 
 
                                                 
16  Nous remercions Tom Kosatsky et son équipe, de la 

Direction de santé publique de Montréal-Centre, pour avoir 
assuré la collecte des données lors du pré-test et du post-test. 
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Trois moyens de communication différents ont été choisis pour 
divulguer les résultats des analyses à chacun des groupes: 
 

• Test 1: Un premier groupe a été formé à partir de 
l'ensemble des participants présents lors de la 
présentation orale des résultats. En tout, 23 
répondants ont répondu à un questionnaire avant 
ainsi qu'après la présentation des données par le 
chercheur principal de l'enquête. 

• Test 2: Un deuxième groupe est constitué de 
personnes qui n'étaient pas présentes lors de la 
communication orale mais qui ont reçu un 
document-synthèse (une brochure) présentant les 
grandes lignes de l'enquête ainsi que ses résultats. 
Ce sont 19 personnes qui ont répondu à un 
questionnaire avant et après avoir consulté la 
brochure. 

• Test 3: Un troisième groupe, comptant 19 
personnes, a été formé de personnes qui ont pris 
connaissance des résultats de l'enquête seulement 
lors de leur divulgation publique dans les médias. 
Les répondants ont été avertis lors du pré-test de la 
date du dévoilement officiel des résultats de 
l'enquête et recontactés pour le post-test. Suite à la 
divulgation publique des résultats, 84.6% des 
répondants de ce groupe ont pris connaissance des 
résultats de l'enquête par les journaux et 15.4% par 
la télévision. 

 
Chaque répondant a rempli un questionnaire avant d'être exposé 
aux résultats de la recherche à laquelle ils avaient participés (pré-
test). Les répondants ont aussi répondu aux mêmes questions 
mais après avoir reçu l'information (post-test). Enfin, parmi les 
61 répondants des pré-test et post-test, il a été possible d'en 
recontacter 45 après plus d'un an pour vérifier si les changements 
mesurés lors du post-test étaient persistants ou volatiles (suivi). 
 
Comme il s'agissait ici d'un projet pilote, quatre indicateurs 
simples ont été choisis, tous ayant trait à la perception des 
répondants du risque de consommer du poisson du fleuve. 
Cependant, lors du post-test quelques questions portant sur la 
satisfaction quant aux moyens de communication utilisés ont 
aussi été ajoutées. 
 
Résultats 
 
Comparabilité des groupes 
 
Les réponses aux pré-tests (i.e. avant la communication des 
données) des trois groupes ont été comparées pour voir si les 
répondants avaient au départ des perceptions différentes ou 
semblables (Tableau 1). 
 
Le premier indicateur mesuré dans le questionnaire avait trait à la 
perception des répondants sur l'attitude des autorités face au 

risque de consommer le poisson du fleuve. La question utilisée 
était la suivante: « Par rapport à la qualité des poissons du fleuve, 
les conseils des autorités concernant la consommation sont 
positifs/encourageants, neutres ou négatifs/décourageants ?» Il 
n'y a pas de différence statistiquement significative mesurable 
entre les groupes. La majorité des répondants (67.2%) estimait 
que les conseils des autorités étaient positifs. 
 
Le deuxième indicateur mesuré dans le questionnaire avait trait à 
la perception des répondants sur la quantité de contaminants 
dangereux pour la santé présents dans le poisson du fleuve: « À 
votre avis, le poisson du fleuve contient-il beaucoup, un peu ou 
pas du tout de contaminants dangereux pour la santé des 
consommateurs? » Ici aussi, il n'y a pas de différence 
statistiquement significative mesurable entre les groupes. La 
grande majorité des répondants (81.4%) estimait qu'il se 
retrouvait seulement un peu de contaminants dangereux dans le 
poisson du fleuve. 
 
Le troisième indicateur mesuré dans le questionnaire avait trait à 
la perception des répondants sur le risque à la santé de 
consommer du poisson du fleuve: « Personnellement, pensez-
vous qu'il est très inoffensif, plutôt inoffensif, plutôt risqué ou 
très risqué pour la santé de manger souvent du poisson pêché au 
fleuve? » Encore une fois, il n'y a pas de différence 
statistiquement significative mesurable entre les groupes. La 
grande majorité des répondants (86.9%) estimait qu'il était très ou 
plutôt inoffensif de consommer souvent du poisson du fleuve. 
 
Le quatrième indicateur mesuré dans le questionnaire avait trait à 
la perception de l'impact sur la santé de l'arrêt de consommation 
du poisson de pêche sportive: « Si vous éliminiez le poisson de 
pêche sportive de votre alimentation, croyez-vous que votre santé 
en serait affectée positivement, inchangée ou négativement? » Il 
n'y a pas, ici non plus, de différence statistiquement significative 
mesurable entre les groupes. La majorité des répondants (75.4%) 
estimait que leur santé serait inchangée s'ils éliminaient le 
poisson de pêche sportive de leur alimentation. 
 
En somme, la distribution générale des réponses des trois groupes 
avant la communication des données s'avérait statistiquement 
semblable. Il n'y a donc pas lieu de croire qu'il se soit glissé un 
biais de sélection qui ait pu fausser dès le départ l'analyse des 
résultats du post-test. 
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Perception Groupe 1: 
Oral 

Groupe 2: 
Brochure 

Groupe 3: 
Médias 

Valeur p 

 % % % % 
Attitude des autorités de santé     
 Conseils positifs 65.2 63.2 73.7  
 Conseils neutres 21.7 0 10.5  
 Conseils négatifs 13.0 36.8 15.8  
    0.105 
Niveau de contamination du poisson du fleuve     
 Beaucoup de contaminants 0 5.6 5.3  
 Un peu de contaminants 90.9 83.3 68.4  
 Pas du tout de contaminants 9.1 11.1 26.3  
    0.391 
Risque à consommer du poisson du fleuve     
 Très inoffensif 17.4 36.8 31.6  
 Plutôt inoffensif 73.9 47.4 52.6  
 Plutôt risqué 8.7 15.8 15.8  
 Très risqué 0 0 0  
    0.473 
Impact de l'arrêt de consommation du poisson     
 Impact positif 0 0 5.3  
 Santé inaffectée 73.9 78.9 73.7  
 Impact négatif 26.1 15.8 21.1  
 Ne sait pas 0 5.3 0  
    0.546 

 
Tableau 1.  Comparaison des proportions dans les réponses des trois groupes lors du pré-test.  Le calcul de probabilité employé 
dans ce tableau est basé sur la mesure statistique du chi-carré 

 
Effets de la communication du risque 
 
Le Tableau 2 présente les résultats de l’effet de la communication 
des données en comparant les données du pré-test et du post-test. 
Le premier indicateur utilisé, la perception de l'attitude des 
autorités, est l'un des deux indicateurs où l'on peut voir le plus de 
changements d'opinion entre le pré-test et le post-test (33% de 
l'ensemble des répondants ont changé de perception, que ce soit 
de façon négative ou positive). Le changement le plus important 
est à l'effet que les répondants percevaient les conseils des 
autorités comme étant moins négatifs qu'ils le croyaient avant la 
communication des données. C'est aussi avec cet indicateur qu'on 
observe le plus grand écart entre les divers modes de 
communication des données, le plus petit effet ayant été observé 
suite à la communication des résultats de l'enquête de façon 
orale. La concordance (entre quoi et quoi?) est cependant très 
faible dans le cas des médias et moyenne dans le cas de la 
communication orale. 
 
En ce qui a trait à la perception du niveau de contaminants dans 
les poissons du fleuve, la proportion de changements d'opinion 
(26% des répondants) entre le pré-test et le post-test est moins 
polarisée que l'indicateur précédent. Lorsqu'il y a eu changement 
d'opinion, il y en a eu davantage à l'effet que les répondants 
percevaient le poisson du fleuve comme étant moins contaminé 
qu'ils le croyaient avant la communication des données. Pour cet 
indicateur, la communication du risque par les médias a eu un 
impact un peu plus grand que les autres moyens de 
communication. 
 

En regard de la perception du risque à consommer souvent du 
poisson du fleuve, cet indicateur est celui où il y a le plus de 
changements d'opinion (36% des répondants) entre le pré-test et 
le post-test. Cependant, ces changements variaient selon le 
moyen de communication utilisé. Ainsi, la brochure a mené à 
davantage de changements d'opinion à l'effet que la 
consommation du poisson était moins risquée que le croyaient 
initialement les répondants. Par contre, la communication orale a 
davantage eu pour effet d'augmenter le niveau de risque perçu. 
Les coefficients Kappa indiquent une concordance moyenne pour 
ces données ? 
 
Enfin, l’indicateur concernant l’impact de l’arrêt de 
consommation du poisson est celui où l'on peut constater le 
moins de changements d'opinion (20% des répondants) entre le 
pré-test et le post-test. Ceci est peut-être dû au fait que 
l'indicateur utilisé est plus complexe que les autres car il sous-
entend autant les risques que les bénéfices liés à la consommation 
de poisson. Il est intéressant de noter cependant qu'à cette 
question -et ce, contrairement aux autres indicateurs- le niveau 
d'indécision (i.e. ceux qui ont répondu "ne sait pas") a augmenté 
après la communication des données (en particulier suite à la 
communication orale). De même, le nombre de répondants 
mettant en doute les bénéfices pour la santé semble aussi avoir 
augmenté. 
 
 
 
 
 
 



VertigO – La revue en sciences de l'environnement, Vol 4, No 1, mai 2003 
 

 

VertigO, Vol 4 No1                                                                                                                                                70 
 

 
Indicateur 

Groupe 1: 
Oral 

Groupe 2: 
Brochure 

Groupe 3: 
Médias 

 % % % 
Perception de l'attitude des autorités (de santé?)    
Conseils moins négatifs qu'ils pensaient 13,1 26.3 29.4 
Perception inchangée 73.9 63.2 58.8 
Conseils moins positifs qu'ils pensaient 13.1 10.5 11.8 
Kappa pondéré 0.544  -0.161 
Perception du niveau de contaminants dans les poissons du fleuve    
Poisson moins contaminé qu'ils pensaient 13.6 15.8 17.6 
Perception inchangée 77.3 73.7 70.6 
Poisson plus contaminé qu'ils pensaient 9.1 10.5 11.8 
Perception du risque à consommer souvent du poisson    
Plus inoffensif qu'ils pensaient 13.1 27.8 11.8 
Perception inchangée 60.8 61.1 70.6 
Plus risqué qu'ils pensaient 26.1 11.1 17.6 
Kappa pondéré 0.407  0.388 
Perception de l'impact sur la santé de l'élimination du poisson dans la diète    
Impact moins positif que prévu 4.4 5.6 5.9 
Perception inchangée 73.9 88.9 82.4 
Impact moins négatif que prévu 8.7 5.6 5.9 
Sont devenus plus indécis 13.1 0 5.9 

 

Tableau 2. Comparaisons pré-test/post-test. 
 
 
Il a été possible d'effectuer des mesures de concordance 
seulement sur quelques tableaux croisés vu le nombre restreint de 
répondants. La mesure de concordance utilisée est le coefficient 
Kappa pondéré. Ces mesures indiquent ici une concordance 
faible à moyenne. 
 
Deux questions additionnelles ont été posées uniquement lors du 
post-test (Tableau 3). La première visait à savoir quel moyen 
d'information était préféré par les répondants: « Par rapport à 
l'information que vous avez eue, quel moyen croyez-vous être le 
meilleur pour donner cette information aux pêcheurs, est-ce en 
personne lors d'une réunion, par une brochure, par la télévision 
ou par les journaux? » Indépendamment du moyen de 
communication auquel ils ont été exposés, la majorité des 
répondants (68,4%) optent pour les médias comme source 
d'information privilégiée. 
 
La seconde question posée seulement lors du post-test visait à 
mesurer l'intention des répondants selon l'information qu'ils ont 
reçue: « Considérant l'information que vous avez eue, avez-vous 
l'intention d'augmenter, de diminuer ou de ne pas changer la 
quantité de poisson pêché au fleuve que vous mangez? » Comme 
l'indique le Tableau 3, la grande majorité des répondants 
n'avaient pas l'intention de changer leurs habitudes alimentaires. 
De plus, aucun répondant ne comptait réduire sa consommation 
de poisson; pourtant, après la communication des résultats de 
l'enquête  10.4% des répondants considéraient le poisson plus 
contaminé qu'ils le croyaient au départ (Tableau 2), 18.7% que sa 
consommation était plus risquée et 11,9% que les conseils des 
autorités étaient un peu moins positifs qu'ils l'estimaient avant la 
communication des données.  
 
 
 

 
 
Croisement des impacts de la communication des données 
 
Quelques croisements supplémentaires ont été effectués pour 
vérifier à quel point le fait d'avoir changé d'opinion à un sujet 
pouvait être corrélé avec le fait d'avoir changé d'opinion à 
d'autres sujets. Ainsi, des croisements effectués avec les réponses 
de l’ensemble des répondants ont permis de constater qu'il n'y a 
pas de corrélation statistiquement significative (p=0.345) entre le 
fait de changer d'opinion par rapport aux conseils des autorités et 
le fait de changer d'opinion par rapport aux niveaux de 
contaminants dans le poisson. Des croisements ont aussi permis 
de constater qu'il n'y a pas de corrélation statistiquement 
significative (p=0.383) entre le fait de changer d'opinion par 
rapport aux conseils des autorités et le fait de changer d'opinion 
par rapport au risque qu'il peut y avoir à consommer le poisson 
du fleuve. 
 
Il semble cependant y avoir une corrélation significative entre le 
fait de changer d'opinion par rapport aux niveaux de 
contaminants dans le poisson et le fait de changer d'opinion par 
rapport au risque qu'il peut y avoir à consommer le poisson du 
fleuve. En effet, si on compare les indicateurs de niveaux de 
contaminants perçus et de risque perçu de l'ensemble des 
répondants lors du pré-test (Tableau 4), on observe que la grande 
majorité (77.8%) de ceux qui considéraient qu'il n'y avait pas du 
tout de contaminants estimaient que la consommation était 
inoffensive. Par contre, ceux qui estimaient qu'il y avait 
beaucoup ou un peu de contaminants étaient plus nuancés, 
considérant majoritairement (68.0%) que la consommation était 
plutôt inoffensive. 
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Groupe 1: 
Oral 

Groupe 2: 
Brochure 

Groupe 3: 
Médias 

 % % % 
Source d'information privilégiée après la communication des données selon les 
différents groupes 

   

 Oral 21.2 13.6 4.8 
 Brochure 9.1 18.2 28.6 
 Télévision 36.4 31.8 38.1 
 Journaux 33.3 36.4 28.6 
  
Intention de changer la quantité de poisson mangé suite à la communication des 
données  

   

 Augmenter 13.0 0 5.9 
 Inchanger 87.0 100 88.2 
 Diminuer 0 0 0 
 NSP 0 0 5.9 
 
Tableau 3.  Préférences et intentions mesurées lors du post-test 

 
Risque perçu Inoffensif Plutôt inoffensif Plutôt risqué Valeur p 

Contamination perçue % % %  

Beaucoup ou un peu de contaminants 18.0 68.0 14.0  

Pas du tout de contaminants 77.8 22.2 0  

    0.001 

 
Tableau 4.  Perception du risque selon le degré de contamination perçue du poisson 

 
Risque perçu Plus inoffensif qu'ils 

pensaient 
Perception 
inchangée 

Plus risqué qu'ils 
pensaient 

Valeur p 

Contamination perçue % % %  

Poisson moins contaminé qu'ils pensaient 33.3 16.7 50.0  

Perception inchangée 14.3 71.4 14.3  

Poisson plus contaminé qu'ils pensaient 62.5 25.0 12.5  

    0.004 

 
Tableau 5.  Changement d'opinion par rapport au risque perçu selon le changement d'opinion par rapport au niveau de 

contamination perçue du poisson  
 
 
La communication des résultats semble avoir eu un effet 
inattendu sur ce rapport entre les niveaux de contaminants perçus 
dans le poisson et la perception du risque (Tableau 5). En effet, 
ceux pour lesquels les niveaux de contaminants se sont avérés 
plus élevés qu'ils le croyaient semblent considérer le risque 
moins élevé qu'ils l'estimaient au départ. De même, ceux pour 
lesquels les niveaux de contaminants se sont avérés moins élevés 
qu'ils le croyaient semblent considérer le risque plus élevé qu'ils 
l'estimaient au départ. 
 
On ne peut être catégorique sur cet impact apparent de la 
communication des résultats de l'enquête puisque le nombre de 
répondants est, somme toute, assez limité. Cependant, il semble 

que les perceptions des répondants se soient nuancées quelque 
peu et qu'il y ait eu une certaine dissociation entre les niveaux de 
contaminants perçus et le niveau de risque perçu. Le risque perçu 
serait donc peu lié aux niveaux de contaminants perçus, puisque 
les évaluations des répondants ont davantage changé par rapport 
au risque perçu (41.1% des répondants ont changé d’opinion 
avant et après l'acte de communication) que par rapport aux 
niveaux de contaminants perçus dans le poisson (25.0% ont 
changé d’opinion avant et après l'acte de communication). 
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Stabilité des impacts de la communication 
 
Afin de vérifier si l'impact des changements mesurés lors du 
post-test était persistant ou volatile, l'ensemble des répondants a 
été contacté pour effectuer un suivi, et de ceux-ci 45 ont pu être 
rejoints après plus d'un an pour répondre à quatre questions, les 
mêmes utilisées lors du pré-test, soit celles relatives à la 
perception de l'attitude des autorités, la perception du niveau de 
contaminants dans le poisson, la perception du risque à 
consommer du poisson du fleuve et la perception de l'impact de 
l'arrêt de consommation de poisson. 

 
Dans tous les tableaux examinés lors de la comparaison des 
données du post-test avec celles du suivi, il appert qu'il n'y a 
pratiquement pas de concordance (mesurée par le coefficient 
Kappa pondéré) entre les réponses au post-test et celles du suivi. 
De plus, sauf dans le cas de la perception du niveau de 
contaminants dans le poisson, tous les tests du chi-carré indiquent 
aussi que les réponses au post-test et au suivi sont indépendantes 
les unes des autres: 

 
• perception de l'attitude des autorités: K=0.112, p=0.815 
• perception du niveau de contaminants dans le poisson: 

K=0.311, p=0.001 
• perception du risque à consommer du poisson du fleuve: 

K=0.141, p=0.368 
• perception de l'impact de l'arrêt de consommation de 

poisson: K=0.138, p=0.166 
 
Enfin, afin de vérifier si les différences observées entre le post-
test et le suivi indiquaient que les répondants avaient retrouvé 
leurs opinions du départ, les données du suivi ont été comparées 
à celles du pré-test. Encore une fois, il est apparu qu'il n'y a pas 
de concordance entre les réponses et que ces réponses, sauf celles 
de la perception des autorités, apparaissent aussi indépendantes 
entre elles: 
  

• perception de l'attitude des autorités: K=0.308, p=0.037 
• perception du niveau de contaminants dans le poisson: 

K=0.165, p=0.431 
• perception du risque à consommer du poisson du fleuve: 

K=0.152, p=0.395 
• perception de l'impact de l'arrêt de consommation de 

poisson: K=0.062, p=0.320 
 
Discussion et conclusion 
 
Les divers moyens de communication utilisés ont tous eu un effet 
mesurable sur la perception des répondants. Cependant, cet effet 
est plutôt limité car, dans tous les cas, la perception de la majorité 
des répondants est demeurée inchangée entre le pré-test et le 
post-test. De plus, le type (négatif/positif) et l'ampleur 
(fort/faible) des changements d’opinion varient inégalement 
selon l'indicateur mesuré. 
 

Si on ne tient compte que des effets les plus importants (c'est-à-
dire où plus du quart des répondants ont changé d'opinion), ceux-
ci ont été observés en regard de deux indicateurs: la perception 
de l'attitude des autorités et la perception du risque à consommer 
du poisson du fleuve. Cela pourrait signifier que ces indicateurs 
sont plus sensibles à la communication du risque et, dans le cas 
présent, au contenu des informations qui ont été communiquées 
aux répondants. D’autres évaluations sont nécessaires pour 
vérifier cette possibilité. 
 
En ce qui concerne la perception de l'attitude des autorités, la 
communication de résultats par les médias ainsi que par la 
brochure ont eu davantage d'impact que la communication orale, 
notamment à l'effet que les répondants percevaient les conseils 
des autorités comme étant moins négatifs qu'ils le croyaient au 
départ. Quant à la perception du risque à consommer du poisson 
du fleuve, celle-ci a été affectée de façon plus importante par la 
communication orale des données ainsi que par la brochure 
comparativement à l'information dispensée via les médias. 
Cependant, dans le cas de la communication orale il y a 
davantage de répondants qui percevaient la consommation de 
poisson du fleuve comme étant plus risquée qu'ils le croyaient au 
départ tandis que dans le cas de la communication avec la 
brochure il y en a davantage qui percevaient la consommation 
comme étant plus inoffensive qu'ils le croyaient initialement.  
Quant aux autres indicateurs mesurés, force est de constater qu'il 
est difficile de déterminer un lien clair puisque l'impact mesuré 
est habituellement faible et autant positif que négatif. 
 
Il aurait été difficile de tirer davantage de conclusions sur la 
valeur des moyens de communication utilisés si ce n'avait été de 
la question sur les intentions par rapport à la consommation de 
poisson. De fait, l'ensemble des données semble indiquer que la 
communication des risques a peut-être davantage un effet sur la 
perception des participants que sur leurs comportements et ce, 
indépendamment des moyens de communication utilisés. Du 
moins, leurs opinions semblent s'être nuancées. Par ailleurs, il est 
intéressant de constater qu'indépendamment du moyen de 
communication auquel ils ont été exposés, la majorité des 
répondants optent après coup pour les médias comme moyen 
d'information privilégié. 
 
Au niveau de la méthode d'évaluation, une limitation importante 
de l'approche pré-test/post-test est le fait qu'un pré-test peut 
biaiser les réponses en augmentant la réceptivité des répondants 
aux activités qui sont sous évaluation (Patton 1996). Un design 
expérimental est d'ailleurs souvent suggéré pour contrôler ce 
biais. Dans le présent cas cependant, ce biais ne se pose pas si 
l'on veut comparer l'impact relatif des trois moyens de 
communication puisque les trois groupes comparés ont eu à 
remplir le même pré-test. Par contre, ce biais se pose si on veut 
généraliser les résultats sur l’effet de la communication du risque. 
En somme, bien qu'on puisse mesurer l'effet relatif des divers 
moyens de communication, comment savoir si les répondants 
avaient été affectés de la même façon s'ils n'avaient pas eu à 
passer un pré-test? 
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Une autre limitation de cette approche est le fait qu'elle donne 
une mesure de l'effet immédiat de la communication du risque, 
mais non de ses effets à moyen ou à long terme. C'est pourquoi il 
a été décidé de procéder à un suivi un an après la communication 
des résultats. Les données indiquent qu'une partie des répondants 
a changé d'idée entre le pré-test et le post-test ainsi qu'entre le 
post-test et le suivi (sans pour autant revenir aux opinions qu’ils 
exprimaient lors du pré-test). Cette constatation met sérieusement 
en doute la validité de ce type de mesure, du moins pour des 
indicateurs de perception. En effet, il est impossible de savoir, 
par exemple, si les répondants ont réellement changé d'idée ou 
s'ils répondent sans conviction au questionnaire. Il est clair que 
ce point doit être élucidé par d’autres recherches car il soulève la 
question de la validation des mesures de perception du risque. 
Tout ce qu'on peut conclure, sur la base des présentes données, 
c'est que les indicateurs utilisés pour la perception du risque 
semblent comporter un certain degré de volatilité dont 
l’importance reste à être évaluée. 
 
Deux autres facteurs importants peuvent affecter l'analyse de nos 
données. Premièrement, il se peut que nombre de facteurs aient 
influencé l'opinion des répondants qui ont changé d'idée, 
notamment la communication des analyses du risque mais aussi 
d'autres éléments externes dont il était impossible de tenir compte 
ici. Il est aussi possible que la volatilité apparente des réponses 
indique un manque d'intérêt de certains répondants face aux 
questions posées. Deuxièmement, la taille restreinte du nombre 
de répondants lors du présent projet limite la puissance 
statistique, rendant ainsi les résultats moins fiables. Il s'agit 
probablement là d'une limite méthodologique difficilement 
contournable, dans plusieurs contextes, car il est difficile 
d'imaginer un scénario réaliste qui permettrait d'avoir un 
échantillon plus grand de répondants pour participer à une 
évaluation par pré-test, post-test et suivi sans avoir des taux de 
recrutement trop faibles ou d'attrition trop forts. De même, il est 
irréaliste de penser pouvoir faire une évaluation des changements 
d'opinion en tenant compte de la multitude de facteurs pouvant 
influencer l'opinion des répondants. 
 
Enfin, le lien entre "perceptions" et "comportements" reste 
encore à être étudié. À cet effet, il serait davantage intéressant de 
remesurer les effets de la communication du risque sur les 
habitudes des répondants puisqu'il s'agissait là d'un des éléments 
clés de l'enquête initiale (i.e. évaluer les habitudes de 
consommation de poisson des pêcheurs de la région 
montréalaise). Par contre, vu les présentes données, et 
notamment de l'intention des répondants à ne pas changer leurs 
habitudes alimentaires, il est probable qu'il y ait eu peu de 
changements avec le temps, du moins si des facteurs externes ne 
sont pas venus influencer les comportements. 
 
En somme, il appert que l’approche pré/post pour évaluer l’effet 
de la communication du risque sur les attitudes et opinions 
comporte différentes limitations qui font en sorte que ce type 
d’évaluation ne nous renseigne pas adéquatement sur la valeur 

réelle de la communication du risque. Les chercheurs qui 
voudraient donc l’utiliser doivent être conscients de ses 
limitations et éviter de faire des généralisations sur le succès ou 
l’échec de leurs actes de communication évalués par de tels 
outils. 
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Résumé 
La problématique de l’assainissement des eaux usées, telle qu’elle se pose avec acuité dans la ville de Yaoundé, nécessite que des 
solutions adaptées soient prises. L’eutrophisation et le comblement élevé des zones humides de cette sont des conséquences perceptibles 
de cette situation. Les statistiques sur la prévalence des maladies diarrhéiques sont des signaux de l’impact d’un défaut d’hygiène et 
d’assainissement, quel que soit le type de tissu urbain de la ville. Le taux de prévalence des maladies diarrhéique à Yaoundé, notamment 
chez les enfants de moins de 5 ans est significatif (14%) et interpelle les acteurs compétents pour des solutions d’urgence et adaptées. 
C’est pour comprendre ce phénomène qu’un enquête ménage a été conduite auprès de 620 ménages de ces quartiers, suivie d’une 
campagne d’observation du fonctionnement des ouvrages d’assainissement.  
 

Cette étude permet de constater que la situation de l’assainissement des eaux usées dans les quartiers à habitat planifié se présente comme 
suit : 

• Les ouvrages individuels sont dominants avec les fosses septiques (dans 30% des ménages) et les latrines (dans 21% des cas). Le 
réseau d’égout avec station d’épuration dessert 46% des ménages de l’échantillon. 

• Ces ouvrages ne satisfont pas aux attentes des ménages interviewés. Les raisons évoquées par les ménages sont entre autres, les 
défauts de construction, les insuffisances d’entretien, les odeurs et les cafards pour 75% des ouvrages individuels ; l’insuffisance 
de traitement des eaux usées, les dysfonctionnements et l’abandon total des stations d’épuration pour plus des 2/3 des ménages 
raccordés au système collectif. 

• Les conséquences sur l’environnement, le cadre de vie et la santé sont perçues par les ménages comme étant liées à la mauvaise 
gestion des eaux usées dans leurs quartiers. La pollution des ressources naturelles (eau et sol), le développement des vecteurs de 
maladies hydriques, l’insalubrité et la dégradation du patrimoine urbain (réseau de drainage, voirie) sont les conséquences les 
plus citées par les ménages interviewés. 

 

Parmi les propositions évoquées, les stations d’épuration par lagunage font partir des alternatives adaptées au traitement des eaux usées 
dans les quartiers à habitat structuré de Yaoundé : ce sont des systèmes souples et peu coûteux dans leur conception, leur réalisation et leur 
gestion. La participation des ménages, principaux bénéficiaires, est une nécessité à toutes les phases du projet. L’étude a relevé une réelle 
volonté de ces ménages à adhérer à ces projets, en terme d’appui conseil, de contribution financière, matérielle et en main d’œuvre. La 
mise en œuvre de tels systèmes nécessite de maîtriser les paramètres socio-économiques, urbanistiques, sanitaires et environnement du 
contexte considéré. L’optimisation de l’efficacité épuratoire des stations extensives nécessite d’organiser et de structurer artificiellement 
les espèces aquatiques utilisées afin de maximiser la rétention des polluants présents dans les eaux usées. Tel est la principe préconisé par 
la méthodologie de la Mosaïque Hiérarchisée des Ecosystèmes Artificielles (MHEA) dont nous recherche les condition d’application dans 
un contexte de climat tropical humide tel que Yaoundé (au Cameroun).  
 

Mots clés : Eaux usées, latrines, Fosses septiques, Station d’épuration, Pollution, Risques sanitaires et environnementaux, Lagunage, 
MHEA, Participation. 
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Introduction 
 

En la faveur d’une démographie galopante, de la faiblesse des 
moyens financiers et matériels et des difficultés à maîtriser la 
croissance urbaine, les municipalités de Yaoundé ont de plus en 
plus de la peine à offrir un service de proximité approprié. Le 
secteur de l’assainissement n’en est pas épargné. Il est dominé 
par des ouvrages d’assainissement autonomes, principales 
sources de pollutions diffuses, difficilement maîtrisable. Les 
efforts fournis pour munir certains quartiers de systèmes 
collectifs ont porté essentiellement sur les stations par boues 
activées incompatibles avec les capacités techniques, matérielles 
et financières des municipalités à qui incombe la gestion de 
l’assainissement. Ces stations sont ainsi abandonnées quelques 
années après leur construction.  
 
Cette situation n’est pas particulière à Yaoundé. La plupart des 
villes d’Afrique au Sud du Sahara présentent des similitudes. 
Elles ont une croissance démographique spectaculaire et quasi-
exponentielle avec des taux de croissance proche du double la 
moyenne mondiale : de 3,5 à 6,2% à Yaoundé (au Cameroun) 
entre 1977 et 2001, 4,8% entre 1988 et 2000 à Niamey (au 
Niger), 3,4 à 4,4% à Ouagadougou (au Burkina Faso). Les 
bidonvilles sont dominants car les stratégies de gestion foncière 
sont peu adaptées et inefficaces et les ressources matérielles, 
financières et humaines disponibles dans les municipalités en 
charge de la gestion urbaine sont limitées. Les 
dysfonctionnement des systèmes d’assainissement des déchets 
solides et liquides sont perceptibles dans toutes les villes : les 
eaux usées stagnent dans les espaces vides, la chaussée et les 
drains. Les déchets solides sont irrégulièrement enlevés. Les 
conséquences du dysfonctionnement des systèmes 
d’assainissement sur le cadre de vie et l’écosystème naturel 
prennent de plus en plus d’ampleur et interpellent tous les acteurs 
impliqués à prendre des décisions appropriées.  
 
Les systèmes extensifs d’épuration collective des eaux usées 
sont, à l’état actuel des connaissances, adaptés au contexte urbain 
des pays en développement. (Radoux, 1986), (Radoux, 1990), 
(Niang, 1995), (Kengné, 2001), (Wéthé, 2001), (Nya et al., 
2002), (Koné, 2002). Plus d’une trentaine des stations de 
traitement par lagunage des eaux usées ont été construites, entre 
1975 et 2002, dans 14 pays francophones d’Afrique de l’Ouest et 
du Centre, de la Mauritanie au Congo (Brazzaville) en passant 
par le Cameroun. Ces stations représentaient, en 2002, près de 
18% des ouvrages de traitement collectif existant dans ces pays. 
Une étude sur une vingtaine de ces ouvrages a montré que les 
procédés à microphytes prédominent et représentent 75% de 
l’échantillon étudié. (EIER-CEREVE, 2002). Les stations à 
macrophytes de l’échantillon considéré sont pour la plupart à 
l’échelle expérimentale. La même étude relève que ces systèmes 
sont caractérisés par : 
 

• leur rusticité et la simplicité de leur conception : très peu 
d’ouvrages visités sont dotés d’éléments 
électromécaniques et les modèles de dimensionnement 

utilisés ne sont pas complexes ; 
 
• la souplesse de leur réalisation et de leur exploitation : 

les matériaux utilisés sont disponibles localement, la 
main d’œuvre qualifié est moins exigée pour les travaux 
d’entretien courant (désherbage, nettoyage des ouvrages 
de pré-traitement, extraction des macrophytes etc.) ; 
l’évaluation des charges d’exploitation n’a pas été 
possible du fait de l’insuffisance des données 
pertinentes ; cependant, sur les cinq réponses concernant 
ce volet, les coûts d’exploitation varient de 100 
fCFA/m²/an, (0,015€ ; 0,024$CAD) pour les stations de 
grandes capacité, plus36.000 m3/j à 9.000 fCFA/m²/an 
(13.72€ ; 21,88$CAD) pour les stations expérimentales 
de petite capacité (inférieure à 5m3/j) ; 

 
• leur robustesse parce qu’ils supportent les variations de 

charge : bien que les capacités initiales de certaines 
stations soient dépassées, les rendements épuratoires 
restent relativement acceptables. Les résultats 
d’analyses d’échantillons d’effluents aux sorties des 
bassins de stabilisation pour cinq stations de lagunage 
montrent des taux d’abattement de 40% à 93% pour les 
matières solides en suspension, de 40% à 97% pour la 
Demande chimique (DCO) et biologique (DBO), entre 
23% et 98% pour l’azote et le phosphore et enfin de 2 à 
7 unités logarithmiques pour les coliformes et les 
streptocoques fécaux. 

 
Cependant, les stations étudiées rencontrent quelques problèmes 
liés à l’insuffisance des moyens matériels et financiers pour 
assurer leur exploitation, la « démotivation » du personnel 
exploitant et l’insuffisance du suivi de la qualité des eaux usées 
et des effluents. 
 
C’est pour contribuer à la mise place de tels systèmes à Yaoundé 
que nous avons amorcé, depuis octobre 1999 dans cette ville, une 
étude sur l’épuration par voie naturelle des eaux usées, basée sur 
la méthodologie de la Mosaïque Hiérarchisée des Ecosystèmes 
Artificielles (MHEA). Mise en place à la fin des années ’70 par 
le Professeur Michel Radoux (FUL – Belgique), cette 
technologie s’appuie sur le principe selon lequel chaque espèce 
aquatique utilisée en lagunage ne peut pas à elle seul offrir des 
rendements épuratoires maximum pour tous les polluants 
présents dans les eaux usées ; seule une série d’écosystèmes 
aquatiques et sémi-aquatiques est susceptible de le faire. La 
MHEA consiste donc à mieux organiser et à structurer de 
manière artificielle ces espèces dans le but de maximiser les 
capacités de rétention offerte par chacune d’elle. L’efficacité de 
cette approche, du point de vue épuration des eaux usées, a déjà 
été prouvée sous climat tempéré (Belgique, France, Canada, etc.), 
méditerranéen (Maroc) et sahélien (Sénégal). La finalité de notre 
travail est de pouvoir tester cet outil à Yaoundé, une ville située 
en Afrique tropicale humide. 
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Figure 1. Carte de la région : a) localisation de la ville de Yaoundé ; b) subdivisions administratives de Yaoundé 
 
La ville de Yaoundé est située à environ 250 km de la côte 
Atlantique. Ses coordonnées géographiques sont, le 3O52’ 
latitude nord et le 16O04’ longitude Est. (Vanchi-Bonnardi, 
1973). Son relief est assez accidenté avec une altitude moyenne 
de 800m. Ce relief est dominé par des collines, ce qui lui a valu 
le nom de « ville aux sept collines » en référence à sa position 
relative dans une vallée bordée de sept collines dont les plus 
élevées sont situées du côté Ouest et Nord-ouest : le mont 
Mbankolo (1.200m), le mont Fébé (1073m) et le mont 
Akokndoué (967m). 
 
Le climat de Yaoundé est du type équatorial à quatre saisons qui 
s’alternent dans l’année : la grande saison sèche (mi-
novembre/mi-mars), la petite saison de pluie (mi-mars/ mi-mai, 
la petite saison sèche (mi-mai/mi-juillet) et la grande saison de 
pluie (mi-juillet/mi-novembre). Ce climat est caractérisé par 
l’abondance de pluies (1.650 mm/an), et une température 
moyenne de 23,5oC contrastée entre 16 et 31oC selon les saisons. 
L’hygrométrie moyenne, de 80%, varie dans la journée entre 35 
et 98%. Les vents fréquents sont humides et soufflent en 
direction Sud-ouest/Ouest ; les vents violents sont orientés 
Nord/Ouest (Wéthé, 1999), (Wéthé, 2001). La végétation est du 
type intertropical avec prédominance de la forêt humide 
méridionale. 
 
Siège des institutions politiques et du Cameroun, Yaoundé est 
subdivisée sur le plan en six Arrondissements, commandés par 
des Sous-préfets nommés et gérés par des maires 
d’arrondissement élus. Ces six arrondissements, dont la limite 
commune se trouve au centre de la ville au niveau de la Poste 
centrale, sont les suivants : 
 

• Yaoundé 1er qui couvre l’essentielle de la zone 
commerciale, s’étends vers le nord de la ville et 
représente environ 24% de la superficie totale de 
Yaoundé ; il partage l’essentiel de ses frontières avec les 
arrondissements de Yaoundé 2 (à l’ouest) et Yaoundé 5 
(à l’est) ; 

• Yaoundé 2ème s’étends vers l’ouest sur 23,2% de la 
superficie de la ville ; il renferme les premiers quartiers 
de la Société immobilière du Cameroun (SIC), (Messa, 
Cité verte) ; il partage ses frontières avec Yaoundé 1 (à 
l’est) et Yaoundé 6 (au sud) ; 

• Yaoundé 3ème qui s’étends vers le sud-ouest de la ville et 
renferme l’université de Yaoundé 1 ; Yaoundé 4 (à l’est) 
et Yaoundé 6 (à l’ouest) lui sont frontaliers ; 

• Yaoundé 4ème s’étale vers le sud-est de la ville et 
renferme la majeure partie des lotissements municipaux 
de Yaoundé ; il est limité par Yaoundé 3 (à l’ouest)  et 
Yaoundé 5 (au nord) ; 

• Yaoundé 5ème s’étend vers le nord où il est limitrophe de 
Yaoundé 1 (à l’est) et Yaoundé 4 (au sud) ; une partie 
des lotissement communaux (Mimboman, Essos, etc.) 
en font partie ; 

• Yaoundé 6ème couvre la partie ouest de la ville avec des 
limites avec Yaoundé 2 (à l’ouest) et Yaoundé 4 (à 
l’est) ; il comporte la majorité des quartiers (Biyem 
Assi, Nsimeyong, Etoug Ebé, etc.) lotis par la Mission 
d’aménagement des terrains urbains et ruraux 
(MAETUR). 
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Cet ensemble, qui s’étend sur 13 614 ha en 2002, forme depuis 
1987 la Communauté urbaine de Yaoundé, dirigée par un 
Délégué du Gouvernement nommé par le Chef de l’Etat. 
A l’instar de la ville de Douala (capitale économique du 
Cameroun), Yaoundé est une métropole de plus de 1 million 
d’habitants depuis la fin du 20ème siècle. Le taux de 
métropolisation17 est de 35% et le taux d’urbanisation 
primatiale18 représente 16,5% de la population citadine. Les 
prévisions de croissance démographique prévoyaient une 
population d’environ 1,4 millions d’habitants en 2001. Les 
ajustements monétaires (du francs CFA) de 1994 en Afrique vont 
profondément éprouver le développement de Yaoundé en 
particulier et des villes camerounaise en général, déjà en situation 
précaire depuis la fin des années ’80, date d’annonce officielle du 
début de la crise économique. 
 

 
 
Ville de Yaoundé, Cameroun 
 
Objectif et méthodologie d’approche 
 
L’objectif général de ce travail est d’étudier les conditions 
d’application, en zone tropicale humide, de la MHEA déjà 
éprouvée sous d’autres climats (tempéré, méditerranéen et 
sahélien). L’optimisation de l’efficacité épuratoire des eaux usées 
que recherche la MHEA passe nécessairement par la 
connaissance et la maîtrise des paramètres socio-économiques, 
techniques, urbanistiques, sanitaires et environnementaux de la 
zone considérée. Tel est le but assigné au travail de recherche en 
cours à Yaoundé (au Cameroun). Envisager de tels systèmes, 
recommande que la zone ciblée soit suffisamment dotée en 
réseau de voirie comme support des canalisations d’égout. C’est 
à ce titre que l’étude s’est intéressée particulièrement aux 
quartiers structurés de cette ville.  
 
L’un de ses objectifs spécifiques est d’analyser la situation de 

                                                 
17 Taux de métropolisation = Population des villes millionnaires en 
1992, rapportée à la population urbaine totale du pays. 
18 Taux d’urbanisation primatiale = Population de la capitale en rapport 
de la population urbaine totale du pays. 

l’assainissement des eaux usées et d’évaluer le niveau de 
participation des ménages à l’amélioration des systèmes utilisés. 
Pour atteindre cet objectif, une enquête par sondage à choix 
raisonné, a été conduite auprès de 620 ménages appartenant à une 
dizaine de quartiers structurés de la ville. En outre, des 
campagnes d’observations des pratiques d’assainissement et de 
diagnostic des ouvrages ont été effectuées dans 10% de 
l’échantillon final afin de compléter les données d’enquêtes. Cet 
échantillon a été obtenu après stratification de la ville en zones 
homogènes (tissus urbains), tirage au sort des quartiers structurés 
à enquêter et application de la méthode des quotas avec un taux 
de sondage au cinquantième (1/50ème ) sur l’ensemble des 30 500 
ménages que comptent les quartiers choisis. (Wéthé, 2001). Cette 
méthode est très utilisée dans les enquêtes en milieu urbain, 
surtout dans un contexte comme celui de Yaoundé où les 
statistiques permettant d’établir une base de sondage fiable ne 
sont pas rigoureusement actualisées depuis 1987, date du dernier 
recensement général de la population et de l’habitat au 
Cameroun. La répartition des ménages selon les tissus urbains 
appartenant à la zone de l’étude est la suivante : 
 

• 122 ménages des quartiers aménagés par la MAETUR ; 
Biyem Assi-MAETUR (avec 60 ménages) et 
Nsimeyong (62 ménages) font partie de cette entité ; 

• 240 ménages des zones d’habitations de la SIC ; les 
quartiers choisis dans ce groupe sont Biyem Assi-SIC, 
Cité Verte, Mendong et Messa avec chacun 60 ménages 
interviewés ; 

• 198 ménages des quartiers lotis par la municipalité de 
Yaoundé (LC) ; la répartition des ménages en fonction 
des quartiers choisis est de 60 à Essos, 78 à Mimboman 
et de 56 à Nsam ; 

• 60 « ménages unitaires » de la Cité universitaire font le 
groupe des équipements collectifs. 

 
Le choix de ces quartiers s’est opéré sur la base de quatre 
critères : 
 
1. le critère géographique pour assurer une bonne 

représentativité spatiale de la ville avec la présence d’un 
maximum d’arrondissements et de tissus urbains ; 

2. le critère socio-économique qui se fonde sur la nécessaire 
participation des bénéficiaires aux projets futurs ; ce qui 
suppose que les ménages choisis aient au moins un revenu 
moyen ; 

3. le critère urbanistique caractérisant la présence d’une trame 
de voirie suffisante, susceptible de constituer un support 
pour les réseaux d’égout projeté ; 

4. le critère technique permet de se focaliser sur l’objet 
principal de notre étude, à savoir la présence d’une station 
d’épuration à l’exutoire d’un réseau d’égout existant. 
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Quartier Typologie de l’habitat Niveau de standing du cadre bâti 

 Traditionnel Mixte Moderne Bas Moyen Haut Très haut 
Biyem Assi MAETUR 16,6% 16,7% 66,7% 13,3% 70,0% 13,3% 3,3% 
Biyem Assi SIC 0,0% 0,0% 100,0% 0,0% 60,0% 36,7% 3,3% 
Cité Universitaire 0,0% 3,3% 96,7% 10,0% 76,7% 10,0% 3,3% 
Cité Verte 0,0% 0,0% 100,0% 0,0% 0,0% 96,7% 3,3% 
Essos 15,6% 25,0% 59,4% 34,4% 37,5% 21,9% 6,3% 
Mendong 0,0% 6,7% 93,3% 0,0% 23,3% 66,7% 10,0% 
Messa 0,0% 3,3% 96,7% 0,0% 30,0% 53,3% 16,7% 
Mimboman 12,9% 25,6% 61,5% 7,7% 56,4% 30,8% 5,1% 
Nsam 14,3% 50,0% 35,7% 17,9% 64,3% 17,9% 0,0% 
Nsimeyong 3,2% 22,6% 74,2% 6,5% 80,6% 12,9% 0,0% 
Total 6,5% 15,5% 78,1% 9,0% 35,8% 50,0% 5,2% 
Tableau 1 : Typologie de l’habitat et niveau de standing du cadre bâti dans les quartiers étudiés 

 
 

Suivant ces critères, l’échantillon stratifié final appartient à trois 
tissus urbains répartis dans cinq communes urbaines 
d’arrondissement sur les six existants. Chaque enquêteur recruté 
et formé a été affecté dans un quartier. Un itinéraire a été imposé 
à chacun afin d’assurer une couverture spatiale dans le quartier et 
d’éviter les risques de répétition. En outre, il a été recommandé 
de respecter les quotas par quartier et de ne pas sélectionner les 
ménages voisins. 
 
Résultats 
 
Caractéristiques socio-économiques des ménages des 
quartiers structurés de Yaoundé 
 
Description du cadre bâti et habité 
 
L’organisation spatiale de l’habitat fait ressortir deux ensembles 
d’occupation des sols, à savoir, les parcelles individuelles ou 
unités d’habitation individuelle occupées par une seule maison 
(64% de l’échantillon) et les parcelles collectives constituées de 
plusieurs maisons ou d’immeubles à plusieurs appartements 
(36% de l’échantillon). 
 
 
Trois types d’habitat ont été identifiés dans l’ensemble de la zone 
étudiée (tableau 1): 
 

• l’habitat « moderne », 78% de l’échantillon, est doté de 
l’essentielle des réseaux techniques urbains et des 
services urbains de base de santé et d’éducation  ; 

 
• l’habitat « mixte » (16% l’échantillon), est caractérisé 

par des parcelles accessibles par une voie en bon état et 
desservi par les réseaux techniques urbains à des taux 
variant de 30% à 80%. La présence des autres services 
urbains de base (éducation et santé) est facultative ; 

 
• l’habitat dit « traditionnel », (moins de 7% de 

l’échantillon), est caractérisé par des parcelles 
difficilement accessibles (routes en mauvais état de 
fonctionnement) et l’éloignement, voire l’absence des 
réseaux d’eau et d’électricité ainsi que les services 
urbains de base. 

 
Le niveau de standing du cadre bâti est assez diversifié dans la 
zone d’étude et marqué par quatre grands ensembles classés 
selon le niveau de standing décroissant  (tableau 1): 

 
• les maisons de « très standing » construites en matériaux 

dits définitifs (parpaings/briques, carrelage, tôle/tuile, 
plafond en contre plaqué/plâtré, jardin, clôture, eau, 
électricité et téléphone). Ce type de standing est 
généralement caractéristique des habitats modernes ; 

 
• les maisons de « haut standing », identiques aux 

précédentes mais à un degré de finition moindre. Ce 
type de standing est également caractéristique des 
habitats modernes ; 

 
• les maisons de « standing moyen » de degrés de finition 

moins élevée, sont caractéristiques de l’habitat mixte ou 
moderne si l’on tient compte des évolutions possibles 
dans le temps ; 

• les maisons de « bas standing » construites en 
parpaings/briques de terre non crépis ou en matériaux 
provisoires (planches, torchis plus ou moins crépis). 

 
Deux formes d’occupation de la parcelle coexistent dans les 
différents quartiers étudiés : 
 

• les « locataires » avec près de 60% de l’échantillon, 
notamment dans les habitations de la SIC. Il y a autant 
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de locataires que de propriétaires dans les autres 
quartiers 

 
• les « ménages propriétaires » ou « familiales » 

représentent 40% de notre l’échantillon, avec cependant 
des taux inversés dans les quartiers précédents. 

 
La responsabilité de chef de ménage incombe dans 80% des cas 
au genre masculin contre 20% tenus par des femmes. Chaque 
chef de ménage a en charge 6 personnes en moyenne. 
 
Situation d’emploi des chefs de ménages 
 
Sur l’ensemble de l’échantillon, 76,1% des chefs de ménage 
exercent une activité « principale ou permanente » parmi lesquels 
10,3% pratiquent une activité « secondaire ou temporaire » 
(Tableau 2). 
 
Le secteur public est le premier employeur des actifs (avec 63% 
des actifs), contre 37% pour le secteur privé. Les catégories 
socioprofessionnelles sont les « hauts cadres » (12% des actifs), 
les « cadres et assimilés » (34,2%), les « cadre moyen/agent de 
maîtrise » (16%) et les autres catégories (avec 1,3% des cas). 
 
Le (ou la) conjoint(e) exerce une activité économique dans 60% 
des ménages de l’échantillon. Les enfants actifs vivant encore 
dans la maison familiale sont présents dans 16% des ménages 
étudiés. 
 

 
 

Activité principale Activité secondaire  
Quartier Non Oui Non Oui 
Biyem Assi MAETUR 13,3% 86,7% 90,0% 10,0% 
Biyem Assi SIC 23,3% 76,7% 76,7% 23,3% 
Cité Universitaire 100,0% 0,0% 96,7% 3,3% 
Cité Verte 10,0% 90,0% 93,3% 6,7% 
Essos 9,4% 90,6% 84,4% 15,6% 
Mendong 3,3% 96,7% 93,3% 6,7% 
Messa 3,3% 96,7% 93,3% 6,7% 
Mimboman 10,3% 89,7% 82,1% 17,9% 
Nsam 42,9% 57,1% 96,4% 3,6% 
Nsimeyong 29,0% 71,0% 93,5% 6,5% 
Total 23,9% 76,1% 89,7% 10,3% 

 
Tableau 2  : Situation d’activité des chefs de ménages. 

 
Revenus des ménages19  
 
En raison des réticences, le taux de réponse est faible (30% des 
réponses). L’analyse des données ainsi collectées montre qu’à 

                                                 
19 Référence : 655,96 fCFA  1€ 1,5951$CAD au 14/05/03 

partir des actifs du ménages (chefs de ménages, conjoints et 
enfants) : 
 

• moins de 9% des actifs gagnent plus 729$CAD (ou 
457.35€) par mois ; 

• 16% des actifs ont un salaire de 486,3$CAD (304,9€) à 
729$CAD (457,4€) par mois ; 

• 40% des actifs ont des revenus de 252,5$CAD (152,5€) 
à 486,3$CAD (304,9€) par mois ; 

• 17% des actifs ont des revenus mensuels entre 
145,9$CAD (91,5€) et 252,5$CAD (152,5€) ; 

• 11% des actifs disposent d’un revenu entre 60,8$CAD 
(38,11€) et 145,9$CAD (91,5€) ; 

• moins de 9% des actifs possèdent des revenus inférieurs 
au SMIG camerounais (24.300 fCFA/mois, 59,1CAD ou 
37,1€) ; ils correspondraient aux activités de petit 
commerce de rue, d’apprentis menuisiers ou maçons,  

 
Par ordre d’importance des revenus permanents, on peut avoir, 

selon le type de tissu urbain, le classement suivant : 
 

• les ménages interviewés dans les zones d’habitations de 
la SIC ont un revenu moyen de relativement plus élevé : 
308.000 fCFA/mois/ménage (748,95$CAD ou 
469,54€) ; 

• les ménages des aménagements de la MAETUR ont un 
revenus mensuel moyen d’environ 233.200 
fCFA/mois/ménage ( 567,06$CAD ou 355,51€) ; 

• les quartiers des lotissements communaux viennent en 
troisième position avec une moyenne mensuelle de 
revenu permanent de 220.500 fCFA/mois (536,18$CAD 
ou 336,15€) ; 

 
Pour combler les insuffisances des données sur les revenus des 
ménages, une autre approche par les dépenses dans la famille a 
été opérée : les ménages semblent plus enclins à décliner 
facilement les dépenses mensuelles que de déclarer leurs revenus. 
Cependant, le taux de réponse n’est que de 56%. La dépense 
mensuelle sur l’ensemble des dix quartiers est de 197.500 
fCFA/mois/ménage (480.25$CAD ; 301.09€). Si l’on exclue les 
ménages unitaires de la Cité Universitaire, pour ne tenir compte 
que des ménages classiques, la dépense « significative » s’élève à 
215.500 fCFA/mois/ménage (524.02$CAD ; 328.53€). En 
fonction des tissus urbains, l’analyse fait remarquer que les 
dépenses sont relativement plus élevées dans les habitations de la 
SIC (en moyenne de 246.500 fCFA/mois/ménage, 
(599.40$CAD ; 375.79€).  Celles-ci sont proches de la moyenne 
dans les lotissements municipaux (215.500 fCFA/mois), et 
inférieures dans les quartiers aménagés par la MAETUR 
(139.000 FCFA/mois/ménage (330.71$CAD ; 207.33€)). 
 
La répartition, en fonction des rubriques, fait apparaître que les 
trois premiers postes de dépense dans un ménage sont 
respectivement la nutrition (33% des dépenses), le loyer (18%) et 
le transport (16%) : ces rubriques concentrent environ 67% des 
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dépenses moyennes dans le ménage. Le payement des factures 
d’eau, d’électricité et de téléphone représentent 14% des 
dépenses mensuelles tandis que les soins de santé couvrent 6% 
des dépenses contre 13% pour les autres dépenses y compris 
l’épargne.  
 
L’équilibre budgétaire n’est atteint que dans les 60% des 
ménages où le conjoint est également en activité. En effet, dans 
l’ensemble des quartiers ayant fait l’objet de l’enquête, 
l’équilibre entre les revenus permanents et les dépenses du 
ménage est atteint avec un excédant d’environ 54.500 
fCFA/mois/ménage (132.53$CAD ; 83.08€). 
 
Les ouvrages d’assainissement des eaux usées et excrétas 
dans la zone d’étude 
 
Les ouvrages d’assainissement des eaux usées de la ville de 
Yaoundé peuvent se classer en deux catégories : les ouvrages 
d’assainissement individuel (fosses septiques et latrines) et les 
ouvrages d’assainissement collectif (réseau d’égout et stations 
d’épuration) (Tableau 3). 
 

Type Ouvrage 
Assainissement Egout 

Fosse 
septique 

Fosse septique 
et latrine Latrine 

Biyem Assi-MAETUR 0% 55% 3% 42% 

Biyem Assi-SIC 100% 0% 0% 0% 

Cité universitaire 100% 0% 0% 0% 

Cité verte 100% 0% 0% 0% 

Essos 0% 53% 6% 41% 

Messa 100% 0% 0% 0% 

Mendong 87% 13% 0% 0% 

Mimboman 0% 38% 7% 55% 

Nsam 0% 54% 3% 43% 

Nsimeyong 0% 81% 3% 16% 

Moyenne zone 49% 29% 2% 20% 
Tableau 3: Répartition selon les quartiers, des modes 

d’assainissement des eaux usées et excrétas. 
 

Les ouvrages d’assainissement individuel 
 
Ces ouvrages dominent dans la zone d’étude puis que 54% de 
l’échantillon les utilisent (tableau ). Ils sont composés, par ordre 
d’importance : 
 

• des fosses septiques identifiées dans 30% des ménages 
situés dans les quartiers aménagés par la MAETUR 
(45%) et les lotissements communaux (51%). 

• latrines utilisées par 21% des ménages des lotissements 
communaux (72%) contre 28% dans les zones 
aménagées par la MAETUR. 

• la combinaison « fosses septiques et latrines » dans un 
même ménage est observée dans 3% des ménages des 
quartiers lotis par la municipalité et des aménagements 
de la MAETUR 

 
Les latrines 

 
Ces ouvrages, dont les deux tiers datent de 10 à 20 ans, sont 
utilisés par les ménages qui ne sont pas raccordés au réseau d’eau 
potable. Ils sont réalisés, à plus de 70% des cas, par des puisatiers 
et tâcherons non qualifiés, contre 22% construits par des maçons. 
C’est ainsi que la majorité des latrines est mal construite et les 
coûts de réalisation sont relativement peu élevés : en moyenne 
70.000fCFA (170.22$CAD ; 106.71€). variant de 10.000 à 
450.000fCFA (15.24$CAD/24.32€ à 1094.25$CAD/686.02€), 
selon le degré de finition des travaux. La moitié des latrines a été 
vidangée une seule foi et le quart l’a été au moins 3 fois depuis 
leur réalisation, ceci contre paiement d’une somme de 35.000 à 
75.000 fCFA/vidange (85.11$CAD/53.36€ à 
182.37$CAD/114.34€). Les lieux de dépôt des boues de vidanges 
sont les cours d’eau, les lacs et les zones marécageuses situées en 
périphérie de la ville. 
 
Plus des 4/5ème des ménages disposant de latrines ne sont pas 
satisfaits du fonctionnement de ces ouvrages à cause de la 
présence permanente de mouches, de moustiques, de cafards et 
de souris, le dégagement d’odeurs nauséabondes, les défauts de 
construction et l’insuffisance d’entretien. Pour résoudre ces 
problèmes, près des 3/4 des ménages considérés souhaitent, 
construire des ouvrages « modernes » (latrines améliorées de 
type Ventileted Improved Pit latrines - VIP, fosses septiques et 
réseau d’égout) et faire usage des déodorants. 
 

Les fosses septiques 
 
Les fosses septiques, dont environ 22% sont âgés de moins de 
10ans, ont été réalisées à 88% par une main d’œuvre non 
qualifiée à des coûts moyens de 400.000 fCFA, soit 972.66$CAD 
(609.80€)., variant de 140.000 à 1 million de fCFA 
(43$CAD/213.43€ à 2431.65$CAD/1524.49€). Les vidanges , au 
moyen de camions spécialisés, ont été effectuées seulement dans 
35% des ouvrages identifiés contre paiement d’environ 52.000 
fCFA/vidange (126.45$CAD ; 79.27€). Les lieux de dépôt des 
boues de vidanges sont identiques que précédemment. 
 
Près des 3/5ème des détenteurs de fosses septiques ne sont pas 
satisfaits des performances et du fonctionnement de leurs 
ouvrages à cause du dysfonctionnement des équipements 
sanitaires internes (62%), les défauts de maintenance (14%), les 
défauts de construction (10% des cas) et la présence de cafards et 
d’odeurs dans 8% des fosses septiques. Les solutions préconisées 
vont de la réhabilitation ou de la reconstruction de nouvelles 
fosses septiques (60%) à la remise en marche des services 
d’hygiènes municipaux (8%) en passant par les réseaux d’égout 
avec stations d’épuration. 
 
 Les ouvrages d’assainissement collectif 
 
Ces systèmes desservent 46% des ménages de l’échantillon 
habitant principalement les quartiers de la SIC et à la Cité 
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universitaire ; plus de moitié de ces ménages ignore le lieu où ils 
se trouvent et seulement les 2/5ème connaissent qui en est le 
gestionnaire. Moins de 3% des ménages reconnaissent avoir payé 
environ 28.000fCFA (68.09$CAD ;42.69€) pour se raccorder au 
réseau d’égout et en entre 800fCFA et 5000fCFA/mois/ménage, 
soit de 1.95$CAD (1.22€) à 12.16$CAD (7.62€) pour 
l’exploitation mensuelle du système. 
 
Plus des ¾ des usagers n’apprécient pas les performances et le 
fonctionnement des stations d’épuration par boues activées 
installées dans leurs quartiers. Les raisons avancées sont entre 
autres, l’absence de traitement des eaux usées (33%), la 
prolifération des odeurs nauséabondes et des vecteurs de 
maladies (26%), les pannes régulières dues à la vétusté des 
installations et au manque d’entretien (66%), l’absence de suivi 
et d’entretien des installations, la mauvaise gestion et les lenteurs 
d’intervention des exploitants (9%) conduisant à la mise hors 
service des stations. A ces problèmes s’ajoutent le défaut de 
maintenance et d’entretien des réseaux (38%), cause des 
remontées d’eaux usées sur la chaussée et dans les maisons. 
Parmi les solutions proposées, l’enquête note : le renouvellement 
des équipements des stations et l’entretien régulier des 
installations (38%), la réhabilitation entière ou la construction 
d’une nouvelle station et d’un réseau d’égout, (26%), 
l’interpellation et la responsabilisation des autorités et des 
organismes en charges d’exploitation des stations (21%), le 
renforcement des équipes d’entretien (personnel et matériel) ainsi 
que leur motivation (10%) et enfin, la sensibilisation, l’animation 
et l’éducation des usagers, notamment les jeunes sur les règles 
d’utilisation des équipements sanitaires (3,4%). 
 
La perception des ménages des quartiers structurés sur les 
enjeux liés aux eaux usées 
 
Les eaux usées sont considérées par plus de 63% des ménages 
interrogés comme sources de problèmes d’environnement, de 
santé et de dégradation du patrimoine urbain.  
 
Les problèmes d’environnement 
 
A partir des avis des populations, on peut estimer que les 
problèmes environnementaux, causés par les eaux usées 
fortement chargées, sont préoccupants dans la zone d’étude puis 
qu’ils sont cités par 75% des ménages qui les perçoivent en terme 
de : 
 

• pollution et la dégradation de la qualité de la 
ressource en eau citée par 78% des ménages avec 
comme conséquence la disparition des espèces 
aquatiques (poissons) ; 

• contamination des sols évoquée par 63% des 
ménages entraînant la détérioration de la qualité des 
sols l’érosion et le ravinement des sols ; 

• détérioration du cadre de vie, la destruction du 
patrimoine urbain, l’inesthétisme, l’insalubrité et la 

gène des voisins évoqués 40% des ménages 
interrogés ;  

• risques de maladies et autres malaises, le 
ralentissement des activités socio-économiques et 
les risques accrus d’accidents sont reconnus par 
30,1% des ménages interrogés ; 

• pollution de l’air avec le dégagement d’odeurs 
nauséabondes, vue par 25% de l’échantillon. 

 
Les travaux de recherche et les études antérieures et récentes 
confirment bien la perception des ménages enquêtés. (Fonkou, 
96), (Wéthé, 99), (Ngnikam, 00), (Djeuda et al., 01), (LESEAU, 
01), (Wéthé, 02). De ces études, il ressort que l’impact des eaux 
usées (et des déchets solides), domestiques et industriels, est 
perceptible sur la qualité des eaux des cours d’eau. Ces eaux ont 
un niveau de pollution supérieur au aux directives de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) : matières solides en 
suspension (145 et 1900 mg/l), phosphore (de 0,3 à 33mg/l), 
azote ammoniacal (1,2 à 60 mg/l), nitrates ( 0,7 et 9 mg/l), fer 
(1,85 à 5,5 mg/l), oxygène dissous (1,1 et 5mg/l), DBO5 (de 8 à 
300mg/l), coliformes et streptocoques fécaux (de 103 à 107 
UFC/100ml). (Wéthé, 02). D’autres études notent la présence de 
métaux lourds : cadmium (5 à 21µg/l), plomb (14 à 250µg/l), 
zinc (28 à 300µg/l) et cuir de 16 à 1200µg/l aux exutoires des 
eaux usées de certaines industries (LESEAU,01).   
 
Cette situation est encore aggravée par les pratiques agricoles 
avec usage d’engrais et pesticides chimiques dans les bas fonds 
marécageux de la ville. A ces facteurs s’ajoutent le comblement 
des bas fonds à des fins d’habitation du fait de l’insuffisance de 
l’offre en parcelles viabilisées, la prolifération d’activités socio-
économiques informelles, etc. Les conséquences, déjà visibles, 
sont entre autres, l’eutrophisation et le comblement des plans 
d’eau (cas des lacs et étangs de Messa, de Nkolbisson, de 
l’Université, de Obili etc.), l’appauvrissement, voire la 
disparition de la faune et de flore aquatique mettant ainsi en 
cause la valeur écologique de ces milieux, l’inesthétisme et les 
nuisances diverses (dont principalement les odeurs et les 
moustiques). 
 
Les problèmes de santé 
 
Les problèmes de santé, dus au non-traitement des eaux usées et 
à leur stagnation dans les drains et les espaces libres sont signalés 
par 56% des ménages interrogés en terme de : 
 

• prolifération de gîtes des vecteurs de maladies 
(moustiques, mouches, cafards et rongeurs) ainsi 
que des odeurs nauséabondes (citée par 60% des 
ménages de la zone) ; 

• présence, dans les eaux usées, de germes et 
microbes pathogènes, perçue par 30% des ménages 
comme facteurs de maladies chez les riverains ; 

• contamination de l’eau, des sols et des aliments 
avec des risques de santé : 67% de ces ménages 
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craignent la dysenterie amibienne, la typhoïde et la 
diarrhée tandis que 17% évoquent le paludisme 
causé par les moustiques (type anophèle femelle). 

 
De l’avis de ces ménages, ces maladies sont susceptibles 
d’entraîner des invalidités, des dépenses importantes et même des 
décès.  
 
Le croisement des données précédentes, avec les maladies ayant 
survenues dans les ménages durant les trois derniers mois qui ont 
précédé l’enquête montre que ces dernières sont pour la plupart 
d’origine hydrique et se résument en (figure 2) : 
 

• le paludisme qui affecte en moyenne 35% des 
ménages de la zone d’étude ; 

• la diarrhée et la dysenterie dont a souffert 11% des 
ménages de l’échantillon ; 

• la typhoïde qui touche près de 10% des ménages 
étudiés, à ces maladies, l’étude permet de relever 
dans l’échantillon, la toux dans 17% des ménages. 

 
L’étude n’a pas permis d’identifié un groupe particulièrement 
vulnérable par ces maladies dans les ménages interrogés. La 
proportion des personnes touchées par ces affections est de 12% 
chez les enfants de moins de 4 ans, de 18% chez les jeunes de 
moins de 15 ans et enfin de 20% chez les adultes. Par ailleurs, le 
lien entre ces maladies et les défauts d’assainissement des eaux 
usées n’est pas clairement défini à la fin de cette étude. 
Cependant, on retrouve un lien entre les maladies perçues par les 
ménages et celle effectivement déclarées au niveau des centres de 
santé de la ville. En effet, une analyse des données issues du 
service épidémiologie et endomo-épidémies du Ministère de la 
santé (Direction de la santé communautaire) montre que les 
risques de maladies hydriques sont élevés dans toute la ville, sans 
distinction de tissu urbain, notamment dans les ménages riverains 
des cours d’eau et des zones de stagnation des eaux usées. De ces 
données il ressort que ces maladies sont la cause de près de 15% 
des affections dans les ménages de la ville de Yaoundé. Les 
enfants de moins de 5 ans sont les plus touchés et représentent 
30% des cas déclarés dans l’ensemble des centres hospitaliers de 
la ville. Cette situation évolue en dents de scie entre 1996 et 
2002 : 21.000 en 1996 (avec 15 décès constatés), 11.025 cas en 
1999 (avec 20 décès), 19.000 cas en 2000 (dont 10 décès), 
13.000 cas en 2001 (dont 31 décès) et enfin  19.500 cas de 
diarrhée en 2002 (dont 15 décès). (MinSanté/DSC, 2002). 
 
Les problèmes affectant les réseaux techniques urbains 
 
Les problèmes dont souffrent les réseaux techniques urbains, du 
fait des eaux usées mal drainées, sont évoqués par 52% des 
ménages interviewés en termes de bouchage des égouts (50% des 
ménages raccordés), d’obstruction des systèmes de drainage 
d’eaux pluviales (23% des ménages), de cassure des canalisations 
et de remontée d’eaux usées sur la chaussée (7% des ménages de 
l’échantillon). Les conséquences évoquées par les ménages de 
l’échantillon sont entre autres : 

 
• la destruction des infrastructures urbaines, la 

réduction de la durée de vie des réseaux urbains, 
particulièrement la voirie devenue impraticable et 
ralentissant les activités économiques. Cette 
conséquence est évoquée par 70% des ménages de 
l’échantillon qui pensent en outre que les dépenses de 
réhabilitation sont importantes ; 

• la pollution de l’environnement urbain engendre 
l’insalubrité, les odeurs nauséabondes, l’inesthétique et 
des désagréments pour 24% de l’échantillon ; 

 
Les solutions préconisées pour une gestion participative de 
l’assainissement des eaux usées dans les quartiers structurés 
de Yaoundé 
 
La problématique de l’assainissement des eaux usées, telle 
qu’elle se pose avec acuité dans les quartiers structurés de 
Yaoundé, nécessite que des solutions adaptées soient prises. Les 
conséquences sur l’environnement sont perceptibles, notamment 
au niveau des bas fonds marécageux et lac dont le degré 
d’eutrophisation et de comblement est élevé au point que certains 
sont en voie de disparition (lacs de Nkol Bisson à l’Ouest, de 
l’Université de Yaoundé 1, lac central). L’impact des eaux usées 
sur la santé, bien que l’étude n’ait pas établi de lien direct, est 
également perceptible. L’avis des ménages, à travers l’enquête 
conduite dans les quartiers structurés, couplé aux données 
statistiques sur les maladies diarrhéiques en sont des signaux. Les 
responsables sanitaires sont d’avis que les risques sont importants 
et indépendants du type de tissu urbain (bidonville, moyen 
standing, haut standing), même si les taux de prévalence sont 
relativement différents. D’une manière générale, le taux de 
prévalence des maladies diarrhéique dans la ville de Yaoundé, 
notamment chez les enfants de moins de 5 ans est significatif 
(14%) et interpelle les acteurs compétents pour des solutions 
d’urgence et adaptées. Ces solutions existent, sont nombreuses et 
les ménages interrogés au cours de l’étude en sont informés et 
conscients.  
 
L’information et la formation des ménages sur les techniques 
adaptées d’assainissement 
 
L’enquête révèle que moins de 18% des ménages sont informés 
de l’existence de systèmes d’assainissement autres que ceux 
qu’ils utilisent : réseaux d’égout couplés à des stations 
d’épuration ou avec épandage souterrain, fosses septiques et 
latrines VIP. Cependant, plus de 80% de ces ménages n’ont 
aucune idée sur les performances de ces nouveaux systèmes. 

 
Le choix des systèmes individuels d’assainissement des eaux 
usées (fosses septiques et latrines) est motivé d’une part, « par 
leur autonomie de gestion (cas des ménages déjà raccordés au 
réseau d’égout avec station d’épuration) » et d’autre part, « par 
leur coût de réalisation et d’exploitation relativement peu élevé 
ainsi que la meilleure décantation des matières solides ».  
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Figure 3 : Principales maladies déclarées par les ménages interrogés.  
 
 

Le choix des systèmes collectifs (venant principalement des 
ménages dotés d’ouvrages individuels) est argumenté par « leur 
adaptation aux quartiers structurés, la présence de bas fond 
marécageux pouvant servir de sites d’implantation des stations et 
d’exutoire des effluents traités. Les stations sont en outre plus 
sécuritaires, fiables et efficaces pour le cadre de vie et 
l’environnement si le matériel d’exploitation et les ressources 
humaines y relatives sont adaptés. Elles ne nécessitent pas de 
vidanges régulières à la charge du ménage. En outre, leur 
conception répond à des règles scientifiques pour certains 
ménages. Elles offrent une très bonne décantation et participent 
efficacement à la dépollution des éléments chimiques et 
organiques. Elles comportent moins de risques de maladies et de 
contamination de l’environnement naturel. Systèmes modernes et 
performants, les stations d’épuration assurent l’hygiène et 
l’esthétisme du cadre de vie car elles traitent de manière 
complète les eaux usées avant leur rejet dans la nature ». 
 
Les avis défavorables pour l’un ou l’autre système sont entre 
autres : 
 

• Pour les systèmes individuels : « leur inadaptation aux 
quartiers structurés avec des parcelles de petites 
dimensions, la pollution diffuse du milieu aquatique, 
l’exigence de vidanges régulières et coûteuses, les 
limites des rendements et la faiblesse des capacités 
épuratoires ». 

 

• Pour les systèmes collectifs et particulièrement sur les 
stations d’épuration par boues activées ayant montré 
leurs limites pendant des décennies à Yaoundé : « les 
pannes régulières et l’abandon des stations construites 
par la SIC, la non-maîtrise de cette technique par les 
exploitants ». Selon ces ménages, envisager de tels 
systèmes revient « à courir des risques de voir les sites 
devenir des dépotoirs sauvages d'eaux usées non traitées 
et des ordures ménagères ou des abris pour les vecteurs 
de maladies en l’absence de contrôle et d'entretien du 
système ». En outre, « la maintenance de telles 
installations est coûteuse ». 

 
La capitalisation des ressources humaines, matérielles et 
financières endogènes 
 
Les dysfonctionnements constatés et les désagréments que 
causent les eaux usées non traitées sur l’environnement, la santé 
et le patrimoine urbain sont tels que 75% des ménages interrogés 
sont d’avis pour acquérir de nouveaux systèmes d’évacuation et 
de traitement des eaux usées s’il est prouvé que ceux-ci sont plus 
performants. Quatre formes de contributions sont préconisées par 
ces ménages dans le but d’améliorer l’assainissement des eaux 
usées dans leurs quartiers respectifs :  
 
1. la contribution financière, envisagée par 60% de 

l’échantillon, à un taux moyen d’environ 3.000fCFA par 
mois et par ménages (7.29$CAD; 4.57€) ; 
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Figure 3. Mode de gestion des nouveaux systèmes d’évacuation et d’épuration des eaux usées envisagée par les ménages 

interrogés. 
 

 
2. la contribution sous forme de main d’œuvre préconisée par 

22% de l’échantillon qui acceptent de consacrer en 
moyenne 3 jours de travail par semaine pour la réalisation 
de nouveaux systèmes d’évacuation et de traitement des 
eaux usées ; 

3. la contribution sous forme de matériel (brouettes, pelles, 
etc.) et de matériaux de construction (ciment, acier, 
parpaings, sables et gravier) est envisagée par 11% de 
l’échantillon ; 

4. les autres types de contributions portent sur l’appui 
technique et conseil pendant les études, le contrôle de la 
réalisation, la participation aux campagnes d’information, 
d’animation et de sensibilisation des ménages et de 
formation des tâcherons. 

 
Toutes ces formes de contribution peuvent selon les ménages, 
être améliorés s’ils sont mieux informés sur les coûts des 
ouvrages et le mode de gestion préconisé. 

 
La sensibilisation et l’information sur d’hygiène et les risques 
sanitaires dus aux eaux usées 
 
Des programmes d’information, de formation et de 
sensibilisation des ménages et des jeunes scolaires en matière de 
maladies hydriques et de préservation de l’environnement 
existent à travers les médias (reconnus par 35% des ménages) et 
les écoles (21% des ménages). Ces ménages jugent ses 
programmes « insuffisants » et pensent qu’il est nécessaire de 

recentrer le contenu et surtout les tranches horaires à la télévision 
afin d’atteindre une plus grande masse. Les thèmes abordés sont 
en outre « moins adaptés aux contextes socioculturels de la 
ville » avec un niveau de langage plus spécialisé. Ces thèmes 
couvrent les aspects liés à l’hygiène alimentaire et corporelle, à la 
salubrité du cadre de vie, à la santé humaine, aux causes des 
maladies hydriques et aux moyens de prévention et  de lutte, et 
enfin, à la qualité de l’eau, la dégradation de l’environnement 
 
Les ménages interviewés sont conscients de l’ampleur des 
conséquences sur l’environnement, la santé et le cadre de vie des 
citadins, dues à la mauvaise gestion du secteur de 
l’assainissement et au non-traitement des eaux usées. Les 
solutions techniques qu’ils préconisent vont des ouvrages 
autonomes « modernes » comme les latrines améliorées de type 
VIP, les fosses septiques aux stations d’épurations. Pour ces 
dernières, les stations d’épuration par voie naturelle représentent 
une alternative adaptée au traitement des eaux usées dans les 
quartiers à habitat structuré de Yaoundé, dispersés dans le 
périmètre urbain. Ces systèmes sont en effet souples et peu 
coûteux dans leur conception, leur réalisation et leur gestion. 
Cependant, comme le préconise la méthodologie de la Mosaïque 
Hiérarchisée des Ecosystèmes Artificiels (MHEA), le choix de la 
« meilleure station » passe par la connaissance des paramètres 
socioculturels, économiques, techniques, urbanistiques et 
environnement du contexte dans lequel elle sera installée. 
 
La participation des ménages, principaux bénéficiaires, est une 
nécessité. L’étude a permis de relever leur volonté réelle à 
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adhérer et à contribuer financièrement, matériellement, en main 
d’œuvre et en appui conseil à la mise en place de nouveaux 
systèmes plus performants, pour peu qu’ils soient convaincus de 
leur efficacité. La capitalisation des ressources humaines, 
matérielles et financières endogènes est donc possible dans les 
quartiers étudiés, à condition que : 
 

• des campagnes d’information, de formation et de 
sensibilisation des ménages en matière d’hygiène et de 
risques sanitaires dus aux eaux usées soient effectués ; 
on pourrait bénéficier des canaux tels que la télévision, 
la radio, les écoles et lycées ; 

 
• l’implication des ménages dans tout le processus de 

mise en œuvre des projets d’assainissement du cadre de 
vie ; 

 
• la prise en compte de leurs avis sur la forme 

d’organisation de la gestion des systèmes envisagés dans 
les quartiers afin d’assurer l’efficacité et la pérennité des 
systèmes d’assainissement. 
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Résumé 
 
Les conditions socio-économiques des populations peuvent être perçues au travers d’un certain nombre de facteurs de bien être qui sont 
entre autres une alimentation suffisante, de l'eau potable, un abri sûr, de bonnes conditions sociales et un milieu environnemental et 
social apte à maîtriser les maladies infectieuses. 
 
Ces facteurs ont été analysés dans le cadre du bassin versant de Yitenga dans le but de les rapprocher avec les risques de maladies des 
populations de la zone d’étude. Les résultats des différentes enquêtes menées dans le bassin versant du barrage de 1998 à 2002 montrent 
que l'évolution de la situation socio-économique s’est traduite par un important accroissement de la population urbaine et rurale, un 
développement de nouvelles activités économiques plus ou moins organisées, un faible développement des infrastructures sociales de 
base. Ces conditions ont beaucoup influé sur la vulnérabilité des populations. En effet, les pathologies identifiées aux cours des enquêtes 
tendent à confirmer l’interrelation entre les conditions socio-économiques et les risques sanitaires pour les populations. Des pistes de 
solutions ont été suggérées pour tenter de maîtriser et gérer ces risques sur la santé humaine.  
 
Mots-clés : Assainissement, Barrage, Bassin versant, Conditions socio-économiques, Eau, Populations, Risques de maladie. 
 
 
 
Introduction 
 
Il est communément admis que l'espérance de vie et la morbidité 
varient avec le niveau socio-économique des populations. On 
meurt plus tôt et en moins bonne santé lorsque l'on est pauvre que 
lorsque l'on appartient à une classe sociale favorisée (Symes, 
1994). Bien que cette tendance ne soit que partiellement vraie 
dans les pays développés où la contribution de l’environnement 
social à la morbidité est de plus en plus reconnue, car l’on a 
essentiellement réglé la majorité des problèmes d’ordre physique 
(Wilkinson, 1994), elle reste très significative dans les pays en 
développement en général et l’Afrique tropicale en particulier où 
les risques physiques constituent toujours une menace majeure à 
la santé (infrastructures sociales et sanitaires très insuffisantes, 
faible programme sur la salubrité de l'environnement, conditions 
socio-politiques et économiques précaires). Cependant même là, 
les problèmes de santé d’origine sociale prennent des proportions 
de plus en plus considérables. Le cas des populations du bassin 
versant du barrage de Yitenga au Burkina Faso qui constitue le 
cadre de cette étude en est un exemple concret.  
 
Les conditions socio-économiques des populations peuvent être 
perçues au travers d’un certain nombre de facteurs de bien être 
qui sont entre autres une alimentation suffisante, de l'eau potable, 

un abri sûr, de bonnes conditions sociales et un milieu 
environnemental et social apte à maîtriser les maladies 
infectieuses.  
 
L’état de pauvreté des populations d’Afrique au  sud du Sahara 
en général et au Burkina Faso en particulier, fait qu’elles ne 
peuvent pas satisfaire ces besoins. C’est pourquoi les objectifs 
stratégiques à l’horizon 2005, tels que définis dans la lettre 
d’insertion de politique de développement humain durable du 
Burkina Faso, s’articulent entre autres autour d’une accélération 
de la croissance économique qui doit aller de pair avec le 
développement optimal des ressources humaines, la réduction des 
déficits sociaux et l’amélioration du niveau de revenu des 
couches les plus larges de la population (Kambiré, 2002). Cela 
suppose la mise en place d’une stratégie de maîtrise de la 
croissance démographique, d’une politique dynamique de 
création d’emplois et de revenus, d’une politique de promotion et 
de valorisation du rôle de la femme dans le processus de 
développement. 
 
Le Burkina Faso est situé en région sahélienne de l’Afrique de 
l’Ouest. C’est un pays à vocation agropastorale. Son économie 
est à dominance agricole. Les secteurs de l’agriculture et de 
l’élevage emploient 86% de la population active et fournissent à 



VertigO – La revue en sciences de l'environnement, Vol 4, No 1, mai 2003 
 

 

VertigO, Vol 4 No1                                                                                                                                                87 
 

eux seuls 30% du PIB et 80% des recettes d’exportation 
(Ganamtore et Idani, 2002). L’agriculture du Burkina Faso est 
une agriculture de subsistance basée sur les céréales vivrières 
(sorgho, mil, maïs) qui occupent à elles seules plus de 88% des 
surfaces emblavées annuellement. L’objectif d’accroissement de 
la production agricole et des produits de l’élevage dans le cadre 
de la réalisation de la sécurité alimentaire, élément nécessaire à la 
réduction de la pauvreté accélère la dégradation des ressources 
naturelles. En effet, les méthodes traditionnelles d’utilisation des 
terres et d’exploitation des forêts nécessaires à l’augmentation de 
la production rurale n’est pas compatible avec l’état de 
l’environnement qui subit une dégradation de plus en plus 
important. S’ils ne sont pas maîtrisés, les problèmes 
d’environnement pourraient compromettre les niveaux futurs de 
productivité agricole et aggraver la pauvreté, ce qui aura pour 
effet, la dégradation de l’état sanitaire et le renforcement de la 
vulnérabilité des populations pauvres.  
 
Les villages du bassin versant et la ville de Pouytenga présentent 
des caractéristiques socio-économiques typiques de celles des 
autres villes et villages du Burkina Faso. Cependant, l’intérêt de 
cet écosystème réside dans le fait qu’elle a connu aussi bien sur 
le plan de l’environnement physique que socio-économique, une 
évolution assez remarquable dans une période d’un peu plus 
d’une vingtaine d’année (1979-2001). Cette évolution peut être 
attribuée à deux facteurs essentiels : la ville de Pouytenga qui, 
par sa position géographique, carrefour conduisant à plusieurs 
pays de la sous région (Niger, Togo, Bénin, Ghana ) et son 
marché à bétail, est renommée pour ses activités commerciales 
sur le plan national et international, la construction du barrage de 
Yitenga et ses aménagements hydro-agricoles qui ont favorisé 
une immigration de populations dans les villages tout autour du 
barrage. Cette évolution rapide de la population et des activités 
économiques ne s’est malheureusement accompagnée ni d’un 
aménagement du cadre de vie des populations, ni d’une 
organisation sociale adaptée en vue de gérer les risques de 
conflits. Ce qui a pour conséquence une dégradation de plus en 
plus croissante de l’écosystème, du tissu social et une 
augmentation de risques sur la santé.  
 
L’amélioration de la santé publique et des conditions sociales 
passent par une meilleure compréhension des facteurs de 
dégradation et leur prise en charge par les différents acteurs de 
l’environnement considéré (les autorités administratives, les 
responsables des communautés locales, les institutions 
d’intervention publique ou privée, les populations).  
 
cette étude tente de cerner les interactions multiples entre les 
transformations environnementales, les conditions socio-
économiques et les risques potentiels sur la santé des populations 
et propose des pistes de stratégies pour une réduction de ces 
risques. Les résultats pourraient servir dans d’autres sites 
similaires du Burkina Faso et de la sous région pour prévenir et 
gérer les risque sanitaires. 
 
 

 
Matériel et Méthodes 

 
Cette analyse n’est qu’une partie d’une étude plus globale sur les 
différents facteurs de risques sur la santé des populations du 
bassin versant dus à la présence du barrage de Yitenga. Cette 
étude globale incluait des analyses géographique, écologique, 
socio-économique, microbiologique et épidémiologique. 
 
Cadre de l’étude 
  
Le gouvernement du Burkina Faso a entrepris depuis trois 
décennies, la construction de barrages en vue de mobiliser des 
ressources en eau pour les besoins agricoles, l’alimentation 
humaine et du cheptel. Le barrage de Yitenga a été construit en 
1987 sur un des affluents du fleuve Nakambé. Le bassin versant 
du barrage, qui fait l’objet de notre étude, dépend 
administrativement de la province du Kourritenga, dont le chef 
lieu est Koupela, située à 140 kms à l’est de la ville de 
Ouagadougou, capitale du Burkina Faso (figure 1). Il est 
constitué de deux grandes entités, la ville de Pouytenga et une 
quinzaine de villages dont les plus importants sont: Goargo, 
Yitenga, Poessé, Zaongo, Koulbalé, Pissalogo, Leamtenga, 
contenus en partie ou totalement dans la surface topographique 
drainée par les eaux se jetant dans le barrage. La ville de Koupela 
à 3 kms du barrage de Yitenga, bien que hors du bassin versant, 
est généralement considérée comme faisant partie de la zone  
d’étude, au vu de l’importance socio-économique du barrage 
pour les populations de cette ville (Djeufo, 2000; Tiotsia, 2000; 
Yonkeu et al, 2001). 
 
La démarche socio-économique 
 
Les résultats présentés en ce qui concerne les déterminants de 
l’environnement socio-économique sont issus de plusieurs 
enquêtes réalisées dans le bassin versant de 1988 à 2003. Il s’agit 
notamment de: 
 
- L’enquête communale dans la ville de Pouytenga de mai 

1998 menée par les responsables de la commune: elle avait 
pour objectif, d’établir un diagnostic de la situation de la 
ville pour ainsi faire paraître les atouts et les contraintes de 
développement de la commune; 

L’enquête sanitaire, effectuée en juin 2001 par l’équipe de 
recherche et les étudiants de l’Ecole Inter-Etats d’Ingénieurs de 
l’Equipement Rural (EIER), qui avait pour but d’évaluer le taux 
de satisfaction des besoins en eau potable, en assainissement, 
déterminer la relation entre les conditions environnementales et 
les pathologies dans le bassin versant. L’étude a porté sur un 
échantillon de 366 concessions à Pouytenga, 173 concessions à 
Koupela et 32 concessions dans les villages. Cet échantillonnage 
couvrait environ 10% de la population de la zone d’étude; 
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Figure 1. La zone d’étude et la zone d’influence du  réservoir du barrage Yitenga dans la 
province de Kourritenga, Burkina Faso. 

 
 

 
 
- L’enquête sur l’état de la pollution, l’adduction d’eau 

potable et l’assainissement  dans le bassin versant de Yitenga 
de décembre 2002, effectuer par l’équipe de recherche, les 
étudiants de l’EIER et une étudiante de l’Ecole 
Polytechnique Fédérale de Lausanne (EPFL). Ces enquêtes 
ont concerné  166 concessions à Pouytenga , 98 à Koupela et 
9 dans les villages. 

- L’enquête sur la détermination des différents types de 
maladies diarrhéiques existant dans quelques villages de la 
zone du bassin versant du barrage de Yitenga (Goargo, 
Zoango, Yitenga, Pissalogo et Nanourgou), conduit en 
février 2003, par l’équipe de recherche de l’EIER et une 
consultante sur un échantillon de 62 ménages. 

 
 
 

 
Ces enquêtes socio-économiques et sanitaires ont été menées à 
l’aide des questionnaires d’enquête et aussi des entretiens semi-
structurés permettant essentiellement d’évaluer le niveau de vie 
des ménages, la religion pratiquée  et les activités rémunératrices. 

 
Les données collectées lors de l’enquête sanitaire de 2001 et celle 
de 2003 ont été traitées à l’aide du logiciel EPI-INFO (logiciel de 
traitement informatique des données des enquêtes sanitaires). Les 
autres enquêtes ont été traitées à l’aide du logiciel Microsoft 
Excel 2000. 

 
L’analyse de l’évolution de l’environnement et de la population 
s’est appuyée sur les résultats de l’étude de la modification de 
l’environnement du bassin versant du barrage de Yitenga 
effectuée par Yonkeu et coll. (2001). 
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Occupation des sols Superficie 
occupée en 
1979 en Ha 

Superficie 
occupée en 
1993 en Ha 

Superficie 
occupée en 
2001 en Ha 

Variation 
entre 1979 et 

2001 

variation  
entre 1979 et 
2001 en % 

Ville de Koupela 115 207 1663 1548 1346 
Ville  Pouytenga et villages 90 182 958 868 964 
Sol nu 186 292 257 71 38 
Plan d’eau 24 152 131 107 446 
Zone inondable pluviale 491 217 217 -274 56 
Riziculture et maraîchage 10 61 79 69 690 
Zone de culture 12 266 11 207 9 483 -2 783 23 
Savane arborée anthropique à espèces utiles 0 543 540 560 - 
Savane arborée anthropique éparse dégradée 0 466 1 206 1 206 - 
Savane arbustive 822 781 781 -41 5 
Forêt galerie 54 42 42 -12 22 
Total* 14 058 14 150 15 357     

  
Tableau 1: Dynamique de l'occupation des terres entre 1979 et 2001. * l’extension de la ville de Koupela s’est faite 
aussi bien en direction du bassin versant qu’à l’extérieur d’où une augmentation de la surface totale. (source : Yonkeu 
et al, 2001). 

 
 

Résultats et discussion 
 

Occupation de l’espace 
 
Les études de la dynamique de l’occupation de l’espace (analyse 
diachronique) effectuées par Yonkeu et coll. (2001) ont permis 
d’établir l’état de référence et l’état actuel de la zone d’étude. 
Rappelons que l’état de référence est une situation d’une zone ou 
milieu donné à un moment de son évolution. Sa description vise à 
cerner les principales caractéristiques de  la zone d’étude dans 
une perspective évolutive et temporelle, soit avant le changement 
c’est à dire la construction du barrage de Yitenga dans le cas qui 
nous concerne. Il sert donc à décrire et à mieux comprendre les 
différentes composantes physiques, sociales et économique, et 
leurs interactions, qui caractérisent le territoire à l’étude. Cet état 
de référence a été obtenu par l’analyse des photos aériennes de 
1979 et de la documentation existante. 

 
Les principaux résultats de cette étude révèlent que des 
modifications importantes de l’environnement qui pourraient 
avoir une incidence majeure sur la qualité de l’écosystème, la 
production agricole et les risques sanitaires des populations sont : 
la réduction des surfaces cultivables et pastorales, 
l’accroissement de la population, la présence permanente d’un 
plan d’eau polluée (barrage). 
 
 
 
 
 

la réduction des surfaces  cultivables, pastorales et modifications 
des espèces végétales 
 
La réduction des surfaces cultivables et des zones pastorales 
disponibles est très marquée entre 1979, 1993 et 2001. Elle est 
essentiellement due à l’occupation des terres par l’habitat et les 
infrastructures urbaines ainsi que le plan d’eau du barrage et les 
ouvrages annexes. De même, cette pression humaine a réduit 
considérablement les zones forestières et de savanes. 
 
Le tableau 1 ci-dessous résume l’évolution de l’occupation des 
terres entre 1979 et 2001. 
Ce tableau comparatif montre que: 
 

- toutes les surfaces occupées par les éléments naturels de 
l’écosystème et qui servent aussi de zones pastorales ont 
régressé : les zones inondables ont perdu 56% de leurs 
superficies, la forêt galerie 22%, la savane arbustive 5%. 
La digue du barrage, ses aménagements  et le plan d’eau 
ont entraîné la disparition de 120 ha de forêt avec 5250 
arbres recensés (ONBAH, 1999). Ce qui signifie 
également la destruction des habitats de différentes 
espèces et la disparition de la biodiversité, 

- les zones de cultures pluviale ont également régressés de 
23 %, 

- d’autres types de formations végétales créées par 
l’homme sont apparues : - les savanes arborées 
anthropiques à espèces utiles, près de 560 ha. Ces zones 
étaient des savanes herbeuses anciennement cultivées, 
qui ont été transformées en plantation de ligneux avec 
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des espèces utiles comme Azadirachta indica  (neem) 
Eucalyptus camaldulensis, Mangifera indica (manguier) 
et Psidium guajava (goyavier)- les savanes arborées 
anthropiques éparses et dégradées qui sont issues des 
savanes arborées arbustives et des savanes arbustives 
qui ont été défrichées et régulièrement mis en culture. 
Le défrichement a épargné quelques espèces naturelles 
utiles éparpillées dans l’espace telles que 
Butyrospermum parkii (karité), Tamarindus indica 
(tamarinier), Lannea microcarpum (résinier), 
Sclerocarya birrea, Borassus aethiopum (rônier) 
qu’accompagnent les espèces introduites telles que 
Mangifera indica et Azadirachta indica. Les sols de ces 
formations, dépourvus de toute végétation herbacée, 
sont généralement dégradés par l’érosion hydrique et 
éolienne qui les rendent incultes. 

 
Effets sur les sols et l’urbanisation 
 

- les espaces dégradées, sols nus, ont augmenté de 38% de 
leur superficie d’origine. Ce sont des zones avec des 
affleurements rocheux ou de cuirasse, des zones 
érodées, indurées et incultes, et des zones de bas fonds 
anciennement cultivés. Ceux-ci sont en particulier dus à 
la baisse de la pluviométrie,  à de mauvaises pratiques 
agricoles et à la pression démographique. 

- les zones aménagées par l’homme ont également connu 
une augmentation très importante de leur superficie. Il 
s’agit : - des plans d’eau qui sont passé de 24 ha an 1979 
(INSD, 1975) à 131 ha en 2001 (soit une augmentation 
de 107ha)  - les zones de riziculture et de maraîchage 
ont connu une augmentation significative (de 10 à 79 ha 
entre 1979 et 2001).  

- la ville de Pouytenga et les villages situés dans le bassin 
versant et la ville de Koupela en dehors ont également 
connu une augmentation impressionnante de leurs 

superficies Pouytenga est passé de 90 ha à 958 ha en 
2001 tandis que Koupela est passé de 115 ha en 1979 à 
1663 ha en 2001). Cette augmentation s’est faite au 
détriment des zones de culture pluviale et de pâturage.  

 
Cette réduction des zones de culture pluviale et de pâturage va 
accroître la pression sur les terres restantes surtout avec 
l’augmentation de la population dans le même temps. Ce qui 
pourra être une source de tension entre populations en quête de 
nouvelles terres de culture. 
 
Accroissement de la population de la zone 
 
Les données de l’Institut Nationale de Statistique 
Démographique (INSD) du Burkina Faso pour les recensements 
de la population des années 1975 , 1985 et 1996, révèle un taux 
d’accroissement démographique annuel de 2,4%. Le tableau 2 
montre que l’accroissement démographique de la zone de l’étude 
est largement supérieur à la moyenne nationale. 
 
 
Les villes de Pouytenga et Koupela ont connu un accroissement 
remarquable entre 1979 et 2001, respectivement 486,6% et 
127,% de sa population de départ, soit respectivement un taux de 
croissance moyenne annuelle de 8,37% et 3,81%. Cette 
importante augmentation n’est pas seulement due à la présence 
du barrage. La position géographique de Koupela, ville carrefour 
pour les pays voisins (Bénin, Togo, Niger) et la vocation 
commerciale de la ville de Pouytenga, grand centre commercial 
(3ème marché à bétail du Burkina Faso), fréquenté par les 
commerçants venant de la Côte d’Ivoire, du Togo, du Bénin, du 
Ghana et du Niger, sont des facteurs déterminants dans la forte 
croissance de ces deux villes. Pouytenga, en plus de sa 
population permanente, connaît un fort accroissement tous les 
trois jours, du fait de son marché périodique. 

  
 

Années 1979 1993 1996 2001 Variation de  
1979 à 2001 

Variation  
en % 

Villes 
Pouytenga 7 563 28 542 35509 44 363 36 800 486,6% 
Koupela 9 925 15 630 17619 22 606 12 681 127,8% 
Villages 

 Population en 
1979 Population en 1993 Population en 1996 Population en 2001 Variation de  

1979 à 2001 
Variation  

en % 

Yitenga 210 242 250 260 50 23,8% 
Soulgou 1675 1093 998 857 -818 -48,8% 
Kolastenga 2798 292 181 80 -2 718 -97,1% 
Goargo 308 1219 1634 2669 2 361 766,6% 
Pissalogo 308 430 460 519 211 68,5% 
Koulbalé 78 390 550 978 900 1153,8% 
Zaongo 1425 1418 1416 1410 -15 -1,1% 

 
Tableau 2: Évolution de la population des villes de Pouytenga, Koupela et des villages entre 1979 et 2001. Source: 

d'après les différentes données de l'INSD, 1985 et 1996 pour les villes et Yonkeu et al, 2001 pour les villages.  
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La plupart des villages autour du barrage ont également vu leur 
population s’accroître fortement (cf. tableau 2) à l’exception des 
villages de  Soulgou en amont qui a perdu près de 49% de sa 
population et  Kolastenga, situé en aval, après le périmètre irrigué 
a perdu  97% de sa population initiale entre 1979 et 2001 près de. 
Une partie de Soulgou, village en majorité Peuhl, a été envahie 
par le plan d’eau et le village de Kolastenga connaît 
l’assèchement en saison sèche de son bas-fond, lieu principale 
des activités culturales (Maraîchage) de ces populations en cette 
période de soudure.  Cette forte augmentation de la population au 
niveau de la ville de Pouytenga et des villages du bassin versant 
du barrage et de la ville de Koupela aura des conséquences 
néfastes sur l’environnement et la population de la zone 
d’influence du barrage à cause en particulier de la pollution et des 
conflits sociaux. 
 
Aménagements architecturaux et paysagers de l’espace  
 
L’importante évolution de l’occupation de l’espace dans le bassin 
versant qui s’est traduite par un fort accroissement des espaces 
habitées et l’accroissement de la population n’ont pas été 
accompagnées par des aménagements architecturaux organisés.. 
 
La voirie : La voirie est absente à Pouytenga qui est pourtant 
desservie par un réseau routier très dense. Le plan cadastral est 
bien dressé pour le centre ville et on y rencontre des rues larges 
ayant des emprises de 10 à 30 m qui ne possèdent 
malheureusement pas de caniveaux pour l’évacuation correct des 
eaux pluviales et des eaux usées. Ce qui met énormément à mal 
l’assainissement de la ville. La situation est pire dans les villages 
à structure urbaine peu organisée. 
 
Etablissements scolaires :  Dans le bassin versant de Yitenga, on 
dénombre : trois écoles primaires et un lycée communal à 
Pouytenga, quatre écoles primaires reparties dans les villages de 
Gaorgo, Pissalogo, Leamtenga et Poessé et un établissement 
d’enseignement secondaire en construction dans le village de 
Poessé. Aucun autre village ne dispose d’école. Ce qui fait un 
ratio d’une école pour trois villages, obligeant les enfants des 
autres villages à parcourir de longue distance pour aller à l’école 
ce qui est l’une des causes du faible taux de scolarisation de 
l’ordre de 43%, établi par le Ministère de la Santé (DEP, 1997).  
Ce faible taux de scolarisation est préjudiciable pour les 
populations puisque l’éducation scolaire représente l’un des 
moyens les plus efficaces pour faire passer les messages en 
faveur de l’hygiène et de la salubrité. 
 
Marché : Pouytenga est un grand centre commercial doté de trois 
grands marchés : le marché de bétail qui est l’un des plus 
important du Burkina Faso, le marché de céréales et le marché de 
vivres et produits manufacturés. Ces marchés se tiennent tous les 
trois jours et sont l’occasion de très importantes activités de 
production de déchets qui restent sur place.  

 
Les équipements de santé : Le bassin versant compte un centre 
médical à Pouytenga, il est à présent doté de plusieurs services 
(chirurgie, pédiatrie, maternité, laboratoire etc.) nécessaires pour 
les premiers soins. Toujours dans la ville de Pouytenga, il existe 
une clinique (Clinique Pouya), un dépôt pharmaceutique et une 
pharmacie. Malgré une assez bonne organisation de la couverture 
sanitaire, la zone souffre d’une insuffisance de personnel qualifié. 
Cette situation, associée à l’état de pauvreté des paysans, va 
favoriser dans les villages le recours à l’automédication ou aux 
soins chez les tradipraticiens. Ce qui accroît les risques sanitaires. 
 
Les voies de communications : L’accès au bassin versant est 
possible toute l’année grâce aux routes bitumées reliant 
Ouagadougou à Koupela et Koupela à Pouytenga  qui sont 
praticable en toute saison. L’accès au barrage à partir de Koupela 
est praticable toute l’année par une route en terre et les villages 
sont interconnectés par des pistes cyclables. Un réseau de pistes 
cyclables permet l’accès à différents points du périmètre. Ce qui 
facilite le transfert des malades des villages vers la ville et la 
possibilité d’accéder aux centres de santé des deux grandes villes. 
 
Les retenues d’eau : Le Bassin versant compte trois retenues que 
sont: le barrage de Yitenga, la retenue de Lemtenga et la retenue 
de Pouytenga. Les deux premières sont destinées aux activités 
agricoles alors que la troisième est une digue routière permettant 
les activités socio-économiques dans la ville de Pouytenga (eau 
destinée à l’abreuvement des animaux et à plusieurs autres 
usages domestiques). Malheureusement ces retenues d’eau sont 
aussi des lieux de baignade, de lavages des vêtements, de 
nettoyage des légumes destinés pour la vente sur les marchés. 
Ces multiples activités favorise le contact homme-eau, la 
contamination des légumes qui seront consommés parfois dans 
des villages bien loin de ces barrages et facile la propagation des 
maladies liées à l’eau. 
 
Les aménagements paysagers : Que ce soit en ville ou dans les 
villages, il n’y a pas d’aménagement paysager type espace vert 
en tant que tel. Cependant, il existe des espaces verts non 
aménagés, faits de plantations d’alignement (Eucalyptus 
camaldulensis, Azadirachta indica, Mangifera indica) dans les 
villages, des jardins privés dans certaines concessions. 
 
Cadre de vie communautaire et familiale 
 
Les ethnies et la religion  
 
Le bassin versant est majoritairement composée de Mossis. On y 
note cependant une multi-ethnicité, avec différentes ethnies du 
Burkina (Bissa, Gourmantché, Peuhl, Yarsé) et des étrangers 
(Haoussas, Yorubas), notamment dans la ville de Pouytenga. En 
effet, sur 166 concessions enquêtées à Pouytenga, 88,6% sont 
occupées par les Mossi. La zone urbaine affiche ainsi une forte 
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diversité ethnique, culturelle et économique. En outre, la durée de 
résidence en ville varie énormément, avec des gens qui y habitent 
depuis longtemps et en permanence et d’autres qui sont de 
récents immigrants ou qui viennent les jours de marché et 
repartent. L’étroite interaction et l’interdépendance de ces 
groupes très divers dans le même environnement urbain peuvent 
fragiliser la cohésion sociale et  engendrer des stress sociaux, 
l’aliénation ou l’exclusion de certains groupes, ainsi que des 
sentiments d’insécurité chez certains individus ou au sein de 
communautés particulières.  
 
Dans les villages la différentiation ethnique est plus nette, ainsi 
on rencontre des villages presque essentiellement Mossi et des 
villages essentiellement Peuhl. 
 
Aussi bien en ville que dans les villages, les principales 
croyances et pratiques spirituelles sont le christianisme (80,7% 
de concessions à Pouytenga sur un effectif de 166 enquêtées), 
l’islam (19,3% ) et les religions traditionnelles. Cependant, les 
villages à dominance Peuhls sont surtout musulmans et il y’a une 
forte pratique de syncrétisme religieux par les peuples Mossi. Les 
religions traditionnelles baignent dans un occultisme qui est une 
caractéristique singulière dans les conduites des populations et 
dans leurs activités quotidiennes. Cet occultisme a un lien direct 
avec la santé par le biais de la divination. Le destin de l’homme 
est lié à des pratiques qui lui dictent les attitudes à observer pour 
sa survie ( DPF, 1996).  Les comportements socio-culturels des 
populations que ce soit en ville ou dans les villages seront assez 
similaires, fortement influencés par cette forte dominance des 
peuples Mossi et l’importance de la pratique du christianisme. 
 
Les conditions de vie 
 
L’organisation de l’habitat:  L’habitat est varié. Il est en dur ou 
sémi-dur ou en banco à Pouytenga et en banco dans la majorité 
des villages. Le mode d’habitation reste généralement le même 
qu’on soit dans la ville ou dans les villages (seule la disposition 
architecturale changent dans certains cas entre la ville et le 
village). Il se caractérise par la présence de plusieurs bâtiments 
dans la même parcelle que l’on appelle communément  
concession. Il s’agit très souvent de plusieurs couples ou des 
enfants adultes d’une même famille qui construisent auprès du 
bâtiment paternel, soit par manque de moyens financiers pour se 
procurer un terrain, ou simplement par solidarité familiale. Il 
ressort de l’enquête de décembre 2002, partant sur un échantillon 
de 176 concessions, que le nombre moyen de bâtiments par 
concession à Pouytenga est de 4.  D’autres données nous ont 
permis de constater que chaque concession à Pouytenga, abritait 
en moyenne 13 personnes et était constituée d’au moins 2 
ménages (couples).   Ce mode d’occupation de l’espace a 
l’inconvénient de ne pas faire de la place à une cours interne de la 
concession surtout lorsqu’en plus des maisons d’habitation, il 
faut prévoir de la place pour la douche et la toilette, les hangars 
pour l’étable des animaux. 
 

Cohabitation homme et animal: L’un des facteurs qui causent le 
plus l’insalubrité dans le bassin versant (dans les villes et dans les 
villages) est la pratique de l’élevage de case qui favorise la 
cohabitation homme/animal. Dans ce système d’élevage pratiqué 
surtout pour les petits ruminants, les porcins, les asins, la volaille, 
les animaux trouvent leur pitance dans les restes de repas et 
autres rejets. Ainsi pour leur permettre d’assurer leur nutrition, 
les animaux sont en liberté dans les concessions et en divagation 
dehors. Rares sont les ménages qui, quotidiennement, nettoient 
entièrement leur concession ce qui est de nature à favoriser le 
développement des vecteurs de maladie et à augmenter la 
morbidité dans la population.  Les enquêtes effectuées sur un 
échantillon de 166 concessions, ont montré que cette forme 
d’élevage est abondamment pratiquée dans tout le bassin versant. 
La figure 2 en fait une illustration dans la ville de Pouytenga. 
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Figure 2. Élevage de case à Pouytenga 

 
 

Approvisionnement en eau: La disponibilité d’eau en quantité et 
en qualité pour les populations, est une situation très 
préoccupante dans le bassin versant du barrage de Yitenga. Pour 
leur besoin en eau, les habitants ont recours selon les conditions 
plus ou moins favorables à plusieurs sources : approvisionnement 
par l’Office National de l’Eau et de l’Assainissement (ONEA) 
aux moyens des bornes fontaines et des branchements particuliers 
ou le recours à des forages, des puits et l’eau brute des barrages.  
Le niveau d’accès à l’eau saine est très faible dans toute la zone 
de l’étude. 

 
D’après la réglementation de l’eau au Burkina Faso, un forage ou 
une borne fontaine est installé pour approvisionner 500 personnes 
dans un rayon de 250 m, un branchement particulier pour 
desservir une concession de 10 personnes. Sur cette base, à 
Pouytenga par exemple, environ 17 142 habitants sur  43 512 en 
2002 (Kengni Dogmo, 2002) manque de service d’eau potable 
tableau 4. Ainsi plusieurs ménages ont recours aux puits et même 
aux eaux du barrage pour combler le déficit d’apport en eau de 
l’ONEA. 
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  Nombre 
d’ouvrages 

Nombre théorique de 
personnes  

Forage 16 16*500 = 8000 
Branchement particulier 137 137*10 = 1370 

Types de source 

Bornes fontaines 34 34*500 = 17000 
Nombre total de personnes disposant de l’eau potable 26370 

Déficit théorique total 43512¹-26370 = 17142 
 

Tableau 4: Présentation du déficit d'eau à Pouytenga. ¹Le nombre d’habitants actuel est estimé en 
utilisant un  taux de croissance de 3%.  Source: Kengni Dongmo, 2002. 

 
 
 
 
Dans les villages, l’alimentation en eau potable se fait au niveau 
des forages à traction manuelle et des puits modernes ou 
traditionnels, exception faite du village de Yitenga qui dispose 
d’une borne fontaine. La qualité de cette eau reste soumise à des 
pollutions à cause de l’aménagement sommaire des puits qui 
n’arrête pas les écoulements d’eau de pluie à l’intérieur pendant 
les crues, mais aussi du mode d’utilisation des récipients servant 
à puiser l’eau des puits (récipients d’origine diverse et souvent 
déposés à même le sol après usage). Des analyses d’eau 
provenant des puits de la ville de Pouytenga ont confirmé la 
présence d’une pollution fécale (Manga, 2002). 
 
Plusieurs ménages dans les villages utilisent l’eau du barrage 
pour divers besoins pour combler le déficit en eau des puits. Sous 
certaines conditions de sécheresse entraînant l’assèchement de 
certains puits et des coupures d’eau fréquentes et de longue durée 
au niveau des bornes fontaines, certaines populations très 
défavorisées de la ville ou des villages utilisent l’eau du barrage 
comme eau de boisson (Manga, 2002,  Matokot, 2003).  
 
 

 
 
Le tableau 5 présente une enquête effectuée auprès de 366 
concessions dans la ville de Pouytenga et 32 concessions au 
niveau des villages sur les sources et usages d’eau surtout pour la 
boisson. Il ressort de cette étude que dans la ville de Pouytenga, 
81,1% de concessions s’approvisionnent en eau de boisson au 
niveau des bornes fontaine, 9,3% au niveau des puits, 7,7% au 
niveau des revendeurs d’eau, 4,9% au niveau des forages, 3,8% 
au niveau des robinets  (branchements individuels) et 1,6% au 
niveau du barrage (On a un total de plus de 100% parce que le 
même répondant peut citer plusieurs sources pour le même 
usage). Pour les usages autres que la boisson (fabrication du dolo, 
du soumbala, teinture des tissus, tannerie des peaux, fabrication 
des briques pour l’habitat) on relève que les bornes fontaines 
demeurent toujours les plus importantes sources 
d’approvisionnement (81,4%), le pourcentage d’usage du barrage 
a triplé (4,9%). Dans les villages, selon cette enquête, les seules 
sources d’eau utilisées pour la boisson sont les forages (93,7%) et 
les puits (15,6%). La tendance est la même pour les autres 
usages. 
 
 

Pouytenga 
Différentes sources Barrage Forage Robinet Fontaine Revendeur Puits 

Oui 6 18 14 296 28 34 Boisson 
Non 359 347 351 69 337 331 
Oui 18 23 14 297 46 34 Autres utilisations  
Non 347 342 351 68 319 331 

Villages 
Différentes sources Barrage Forage Robinet Fontaine Revendeur Puits 

Oui 0 30 0 0 0 5 Boisson 
Non 32 2 32 32 32 27 
Oui 1 30 0 0 0 5 Autres utilisations  
Non 31 2 32 32 32 27 

 
Tableau 5: Nombre de concessions utilisant différentes sources d'eau. Source: Mampouya et al, 2001. 
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Ces résultats montrent que la situation de l’approvisionnement en 
eau pour les besoins domestiques dans le bassin versant de 
Yitenga est un facteur de risques pour la santé des populations.  
 
Le transport et le stockage de l’eau de  boisson et autres:  Nous 
avons vu que la population urbaine ou rurale s’approvisionne en 
eau au niveau des bornes fontaines. Il faut donc transporter de 
l’eau pour atteindre les concessions pour leurs stockages et leurs 
utilisations. La multitude de contenants intermédiaires pour le 
transport qu’emprunte l’eau recueillie, pourraient bien contribuer 
à la rendre encore plus impropre à la consommation.  Les moyens 
de transport rencontrés sont les hommes, qui portent sur la tête 
une bassine, un bidon ou un canari et les charrettes attelées ou 
non, transportant des fûts. On note aussi de façon sporadique le 
transport par les bicyclettes. Le récipient de stockage le plus 
utilisé est le canari en béton ou en terre cuite. Et les lieux de 
stockage sont soit la cour dans un coin  de la concession soit un 
coin à l’intérieur des maisons.  Ce mode de stockage de l’eau et 
le lieu de stockage (surtout lorsque c’est dans la cours de la 
concession) couplé à la présence des animaux dans les 
concessions favorisent les risques de contamination de l’eau. Les 
animaux de retour de leurs quêtes de nourriture cherchent à se 
désaltérer et plongent le museau dans les récipients d’eau à leur 
disposition. 
 
Assainissement:  Les problèmes de l’assainissement et du 
drainage se posent dans le bassin de Yitenga avec autant 
d’acuité que ceux de l’eau. La ville de Pouytenga est reconnue 
comme étant l’une des plus insalubre du Burkina. Avec une 
démographie galopante, il se pose le problème de gestion des 
déchets solides et liquides. La commune de Pouytenga ne dispose 
ni de service d’assainissement, ni d’unité de ramassage 
d’ordures. 

 
Les déchets solides : Ils sont constitués en grande partie 
d’ordures ménagères,  des déchets d’emballage des produits du 
commerce et des résidus de récoltes. La gestion des ordures ne 
semble pas être une préoccupation prioritaire pour les 
populations dans le bassin de Yitenga. A Pouytenga, la rue 
constitue le principal lieu de déversement des ordures comme le 
montre la figure 4.  A Pouytenga malgré ce dépôt d’ordures dans 
les rues, les populations en majorité agriculteurs (45,5%, figure 
6) se considèrent toujours comme propriétaires de ces ordures 
puisqu’ils en prennent soins en les rassemblant et en les 
humectant fréquemment pour accélérer la décomposition, en les 
incinérant partiellement etc.). En effet, ces populations 
transporteront ces ordures dans les champs en début de la saison 
des pluies. Un peu partout en ville Les fosses fumières sont 
construites de manière très archaïque, sans esthétique, et 
occupent très souvent l’espace public. Dans les villages c’est un 

coin à l’intérieur de la  concession ou en dehors aménagé ou non 
en fosse fumière ou directement les parcelles de culture qui 
accueillent ces ordures ménagères.  Cette manière de traiter les 
ordures ménagères favorise la prolifération des insectes tels que 
les mouches, les cafards et les rongeurs tels que les rats et les 
souris qui cohabitent avec les hommes et sont d’excellents agents 
de transmission des maladies.  Sur un échantillon de 151 
concessions à Pouytenga, 45.6% affirment être indisposées par 
cette situation (Manga, 2002) et vouloir un environnement 
propre. Mais la cohabitation homme/animal et l’intérêt de ces 
déchets pour l’agriculture rendent la population très peu sensible 
à cette nuisance. 
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Figure 4. Lieux de déversement des ordures à Pouytenga (sur 166 
concessions) 
 
Les déchets liquides - eaux usées et excréta : De même que les 
déchets solides, le problème des eaux usées et excréta constitue 
un embarras pour les personnes avisées soucieuses de la santé des 
populations et de leur confort. A Pouytenga, les eaux des douches 
et celles émanant de la vaisselle sont déversées sur la voie 
publique ou dirigées dans des puisards à ciel ouvert. Ces eaux 
stagnent çà et là et les animaux domestiques viennent y patauger. 
Ils constituent d’excellents gîtes de développement des 
moustiques responsables de paludisme. Plusieurs concessions ne 
disposent pas encore de fosses d’aisance comme le présentent la 
figure 5. A Pouytenga 58,4% de concessions disposent de latrines 
traditionnelles (fosse dallée en surface à fond perdu) et 36,2% de 
concession défèquent dans la nature. Dans les villages c’est 
53,1% des concessions qui défèquent dans la nature et 37,5% 
disposent de latrines traditionnelles.  Ces chiffres traduisent les 
risques de péril fécal et de contamination des eaux de surface 
après les premières pluies. 
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Figure 5. Lieu d’aisance dans les différentes concessions de Pouytenga (366) et des 

Villages (32).(Mampouya et al, 2001) 
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Figure 6.  Les professions rencontrées dans la zone d’étude (Mampouya et al, 2001). 
 

 
 

Les activités économiques 
 
Les principales activités caractéristiques de l’économie du bassin 
versant  sont : l’agriculture, le commerce, l’élevage, le transport, 
l’artisanat. La figure 6 représente les professions rencontrées 
dans la zone d’étude (Mampouya et al, 2001). Ces activités ne 
sont cependant pas exclusives les unes des autres, mais 
complémentaires dans le quotidien de plusieurs concessions. A 
Pouytenga par exemple, le commerce est majoritairement 
pratiqué pendant la période hivernale. 
 
L’agriculture : L’agriculture est l’activité la plus pratiquée dans 
le bassin versant. En effet, 50,3% de concession à Koupela, 
45,5% à Pouytenga et 89,6% dans les villages déclarent pratiquer 
l’agriculture (sur un effectif de 173 concessions à Koupela, 366 à 
Pouytenga et 32 dans les villages).  C’est une agriculture 
extensive pluviale avec des spéculations essentiellement 

céréalières. Le système de production est celui d’une agriculture 
orientée vers la subsistance, l’extension des zones de cultures et 
donc la suppression de la jachère. 
 
Cette agriculture demande un effort important aux populations, 
pour un rendement souvent relativement faible. En effet, face à 
l’érosion, à la quasi-inexistence d’un couvert végétal herbacée et 
surtout face à la pression démographique (exploitation régulière, 
sans jachère, surpâturage), les sols de la zone ont 
progressivement perdu leur fertilité, et requièrent un abondant 
apport en éléments fertilisants. En l’absence de moyen financier 
la solution adoptée par les agriculteurs est la valorisation de leurs 
déchets solides, qui posent en retour des problèmes de salubrité, 
dus aux méthodes rustiques de conservation et de transformation. 
 
Le maraîchage et le riz pluvial sont les cultures de rentes 
pratiquées sur le périmètre et en amont du barrage de Yitenga 
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tout le long de l’année.  Le maraîchage est la seule activité de 
contre saison pratiquée autour du barrage et des autres points 
d’eau tels que les puits. De plus le système de production est 
soumis à d’autres contraintes telles que le faible niveau 
d’équipements agricoles (charrue, charrette et autres 
équipements), la difficulté d’accès aux intrants chimiques NPK et 
Urée (coûts élevés par rapport au pouvoir d’achat des paysans) 
qui favorisent les  faibles rendements. 
 
Les conditions de pratique de l’agriculture (pluviale et irriguée) 
se traduisent par une grande pénibilité de travail pour un 
rendement faible qui entraîne sur le plan physique des 
agriculteurs la fatigue, les douleurs corporelles. Les agriculteurs 
travaillent sous la chaleur, très légèrement habillés pour les 
femmes et torse nu pour les hommes et les pieds sans aucune 
protection. Ceux qui travaillent dans les périmètres ont les pieds 
à longueur de journée plongés dans un mélange d’eau et de boue. 
Ce qui les expose à des vecteurs de maladie. 
 
L’élevage : L’élevage dans la zone de l’étude est l’une des 
principales sources d’épargne des populations car la ville de 
Pouytenga se présente comme le deuxième grand pôle de bétail 
du Burkina. Cette activité est menée à des degrés divers par la 
quasi-totalité de la population de la zone. Plus de 66% des 
concessions sur un échantillon de 151 de Pouytenga abritent des 
animaux domestiques (Manga, 2002).  Ces animaux sont élevés 
de manière extensive, et sont destinés en priorité au commerce. 
L’alimentation des animaux est insuffisante, ce qui entraîne le 
développement de la transhumance et la divagation des animaux 
(petits ruminants) en milieu urbain. On note une complémentarité 
réciproque entre élevage et agriculture, qui se traduit par 
l’utilisation des sous-produits agricoles par l’élevage, et 
l’amendement des champs par le fumier animal. 
 
On estime à 37 647 bovins, 166 105 ovins et caprins, 6971 asins, 
70 équins et 4646 porcins, le cheptel des départements de 
Koupela et Pouytenga en 2001 (DPRA-Koupela, 2002). Cet 
important cheptel ne dispose dans la région que de deux points 
d’eau pérenne : le barrage de Yitenga et celui de Pouytenga. 
L’abreuvement d’une quantité aussi importante d’animaux au 
niveau des barrages, avec accès direct, au niveau du plan d’eau 
va contribuer à la pollution de ces retenues. 
 
Le cadre de travail : Aucun aménagement et équipements 
sanitaires, au niveau du cadre de travail, n’a accompagné cette 
importante diversité des activités au niveau du bassin versant. Il 
n’existe aucune toilette amenagée que ce soit au niveau du 
marché que le long du centre commercial à Pouytenga, ni au 
niveau du périmètre irrigué du barrage de Yitenga. Les 
travailleurs pour se soulager vont dans la nature.  De même, il 
existe très peu de points d’eau potable (bornes fontaines) au 
niveau du marché de Pouytenga. Les commerçant pour se 
désaltérer achètent de l’eau ensachée artisanalement par des 
personnes disposant de réfrigérateur et vendue par des enfants 
dans des glacières. La qualité de ses eaux de boisson n’est pas 
toujours garantie. Au niveau du périmètre, il n’y a aucune borne 

fontaine et les paysans se contentent de l’eau ramenée de chez 
eux ou alors tout simplement de l’eau des canaux d’irrigation,. Il 
n’existe aucun dispositif d’abri en cas d’extrême chaleur (ce qui 
est souvent le cas en saison sèche).  Toutes ces conditions 
prédisposent les populations du bassin versant à des risques de 
maladies et particulièrement les maladies liées à l’eau. 
 
Risques de maladies dans le bassin versant 
 
L’ensemble des données que nous avons analysées 
précédemment montre que l'évolution de la situation socio-
économique du bassin versant de Yitenga, pour une période d’un 
peu plus d’une vingtaine d’année (1979-2001), s’est traduite par 
un important accroissement de la population urbaine et rurale, un 
développement de nouvelles activités économiques plus ou 
moins organisées (commerces divers, cultures irriguées, élevage 
de case), un faible développement des infrastructures sociales de 
base (système d’approvisionnement d’eau potable et systèmes 
d’assainissement). Cette importante modification du milieu, 
relativement rapide, a beaucoup influé sur la vulnérabilité des 
populations, les exposant ainsi à des risques de maladies.  
 
En effet, la raréfaction de l'eau due à la faible disponibilité d’eau 
mobilisable dans la zone, l’insuffisance des systèmes 
d’alimentation en eau de consommation, oblige les gens à 
recourir à des sources d'eau douce de qualité médiocre, telles que 
les barrages, qui sont souvent contaminés, l’absence d’un 
système de collecte et de traitement des excrétas favorise la 
transmission directe des maladies ou à travers la pollution des 
ressources en eau, la stagnation des eaux usées domestiques et 
des eaux pluviales conduisent à la prolifération d’insectes 
vecteurs de maladies, l’accumulation des déchets solides favorise 
la prolifération d’insectes et de rongeurs pouvant transporter des 
éléments pathogènes. Tous ces facteurs pourraient entraîner une 
progression des maladies diarrhéiques et autres maladies 
infectieuses. 
 
Le statut socio-économique va constituer un facteur social 
déterminant des risques à la santé auxquels sont confrontés les 
populations de la zone d’étude du fait que, ce statut fixe 
l’essentiel des dangers de l’environnement physique auxquels ils 
s’exposent, tout comme d’ailleurs les avantages dont ils peuvent 
jouir. Le facile accès à des sanitaires hygiéniques et à l’eau 
potable, par exemple, sont étroitement lié aux revenus et au 
niveau d’instruction des individus (ce dernier influence fortement 
les habitudes comportementales des populations).  
 
Du côté des dangers liés à la situation de l’environnement 
physique,  la ville, en particulier, doit faire face aux problèmes 
plus furtifs de l’environnement social qui sont engendrés par des 
facteurs autres que socio-économiques. L’influence de 
l’environnement social urbain sur la santé agit selon d’autres 
modalités qui sont moins évidentes et plus pernicieuses, celles 
des comportements à risque. En effet, nous avons relevé que sur 
le plan socio-culturel les habitudes de vie des populations 
(regroupement familial, cohabitation homme/animal), étaient 
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restées les mêmes aussi bien dans les villages caractérisés par une 
forte homogénéité tribale qu’en ville caractérisée par une 
diversité ethnique et culturelle. Ce qui ne favorise pas 
l’intégration et la solidarité des populations d’origines différentes 
et ne permet pas de modifier certains comportements à risques 
qu’on aurait pu changer avec un statut socio-économique 
meilleur. De plus, les niveaux  élevés du chômage (surtout parmi 
les jeunes), provoqués par l’insuffisance des terres cultivables 
due à une forte croissance de la population, les changements 

technologiques (introduction des cultures irriguées) et 
économiques (développement du commerce dans la zone et 
introduction d’une mentalité à une forte tendance de recours à 
des gains rapides et faciles), peuvent avoir des effets nuisibles sur 
la santé physique et mentale. Ces problèmes qui, de concert avec 
des niveaux déjà inacceptables de privation et de misère dans 
bien des quartiers et les villages, pourraient menacer " la 
cohésion même de la société " 

 
 

 
 

Type d’infection Type de germe Type de maladie Réservoir 
principal 

Bactériennes  
  
  

Salmonelloses (typhoïde ) 
Entérobactéries (E.coli, 
Campylobacter), choléra,  

Homme  
  
  

Virales  
  
  

 Hépatites A, Poliomyélite, 
Rotavirus, Entérovirus  
  

Homme  

Infections dont l’agent est 
véhiculé passivement par l’eau et 
qui sont liées à la qualité de l’eau  

Parasitaires   Amibes, Giardiases, Flagellés 
intestinaux,  

 Homme  

Entérites  10% à 20% des diarrhées, Oxyures  

Dermatose à 
ectoparasites  

 Ulcères, gale, teigne, typhus et 
fièvres de la même famille  

Tréponématoses 
  

 Pian et Bejel  

Infections dont la fréquence 
diminue lorsque les quantités 
d’eau disponibles augmentent  

Conjonctivites et 
otites   

 Conjonctivites bactériennes, trachoe, 
otites externes et moyennes  

  

Copépode  Ver de guinée  Homme 

Poisson  Bothriocéphale, Anisiakiase     

Maladies dont l’agent causal a un 
cycle comportant une phase 
aquatique obligatoire  

Mollusque Douves, Bilharzioses  Homme  

Moustiques  
  
  
  

Paludisme, Filarioses lymphatico-
sanguines Arbovirus : dengue, fièvre 
jaune Trypanosomiase 

Homme 
  
  
  

Glossine  Onchocercose    

Maladies dont le vecteur se 
reproduit dans l’eau ou pique à 
proximité  

Simulie    Homme  

 
Tableau 11: Maladies hydriques potentielles. Source: Kengni Dogmo, 2002. 
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Maladies potentielles 
 
Face à cette situation plusieurs types de maladies potentielles 
peuvent être évoqués, comme le montre le tableau  11 
 
 
Les pathologies potentielles causées par les conditions socio-
économiques du bassin versant ne se réduisent pas seulement à 
celles en relation avec l’eau. La pollution du sol par le péril fécal 
humain ou des animaux, est également une voie par laquelle les 
hommes contractent la maladie. Ces maladies sont généralement 
appelées les maladies des mains sales ou des pieds nus 
(helminthiases, etc.).  
 
Sous certaines conditions certaines maladies peuvent se 
transmettre des animaux (bovins) à l’homme, soit directement ou 
après consommation de viande. On peut citer entre autre : le 
charbon bactéridien, la tuberculose, la brucellose, etc. 
 
D’autres maladies peuvent provenir de la pénibilité du travail: le 
mal de dos, la hernie. Les vagues de chaleur que subissent les 
maraîchers pendant leurs activités ne sont pas sans rapport avec 
les maladies cardio-vasculaires, respiratoires et autres. La 
morbidité et la mortalité dues à ces facteurs pourraient 
augmenter, en particulier chez les personnes âgées. Un 
accroissement de la fréquence des journées chaudes ou torrides et 
des inversions thermiques (phénomène météorologique qui peut 
retarder la dispersion des polluants) peut provoquer une 
dégradation de la qualité de l'air dans les villes (Pouytenga, 
Koupela) et causer des maladies respiratoires. 
 
Maladies effectives  
 
Les enquêtes épidémiologiques sur le terrain nous ont permis 
d’identifier quelques maladies sévissant dans le bassin versant. 
La figure 6 présentent ces résultats en ce qui concerne la ville de 
Pouytenga.  On retrouve ces mêmes maladies au niveau des 
villages avec les mêmes ordres de pourcentage.  Ainsi les 
pathologies courantes rencontrées dans le bassin versant de 
Yitenga sont : le paludisme, les maladies diarrhéiques, les 
affections cutanées, les affections respiratoires, la bilharziose. 
D’autres maladies tel que le choléra, le ver de guinée bien 
qu’exceptionnelles, sont encore présentes dans la région.  
 
Ces maladies pour la plus part, font partie du quotidien des 
populations du bassin versant. Ainsi des cas de diarrhée, de 
paludisme et autres, n’ébranlent pas la sérénité des populations, 
qui pratiquent très souvent de l’automédication et utilisent la 
pharmacopée traditionnelle. Il faut aussi noter qu’à force de vivre 
dans certaines conditions, l’organisme finit par développer des 
résistances, qui permettent à la population de vivre dans un 
équilibre relatif avec son milieu. C’est ainsi que dans la zone 
d’étude la manifestation de la bilharziose urinaire chez les jeunes 
garçons ne semble pas être un problème pour les populations. 
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Figure 6. Maladies dans les 366 concessions visitées à 
Pouytenga (Mampouya et al, 2001) 

 
 
 
Stratégies de réduction des risques 
 
Cette étude montre que les risques de détérioration de la santé 
des populations du bassin versant de Yitenga est lié à la 
problématique globale de l'eau, de l’assainissement et celle du 
développement qui forment les facettes d'une même réalité pour 
cette zone. Ces problématiques renvoient aux aléas climatiques, à 
la démographie galopante, aux conditions socio-économiques 
précaires de la majorité des populations, à la pollution des 
sources d’eau, à la détérioration de la santé publique, à 
l'impossibilité des pouvoirs publics de fournir les services et 
infrastructures de base nécessaires. 
 
Pour réduire les risques de ces différents facteurs du milieu, il 
faut cerner les problèmes environnementaux qui nuisent à la 
santé des membres de la collectivité, les prévenir et les corriger. 
La salubrité de l'environnement passe par la salubrité des sources 
d'eau et de nourriture, par des logements convenablement 
construits et entretenus et par une saine gestion des déchets. Elle 
ne peut porter que si les populations sont suffisamment 
sensibilisées et adoptent des comportements qui minimisent les 
risques d’insalubrité. A la salubrité environnementale, il faudra 
ajouter des conditions et un environnement socio-économiques 
aptes à maîtriser les maladies infectieuses. 
 
Les populations doivent  trouver des stratégies d’adaptation ou 
intervenir pour réduire au minimum ces risques sanitaires accrus. 
De nombreuses mesures efficaces peuvent être envisagées et 
doivent être entreprises aussi bien au niveau des politiques, des 
collectivités locales, des institutions d’appui que des populations 
concernées et en collaboration. Les stratégies d'adaptation 
concerneront: les programmes d'hygiène, l'éducation du public 
concernant les comportements à adopter, l'amélioration des 
mesures de contrôle de l'eau et de la pollution, la surveillance des 
maladies infectieuses, la formation de chercheurs et de 
professionnels de la santé et l'introduction de techniques de 
protection (amélioration de l'habitat, épuration des eaux et 
vaccination). De même des stratégies d’intervention doivent 
concerner: la nécessité et la volonté d’un investissement 
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supplémentaire dans la capacité à l’approvisionnement en eau des 
populations de la zone d’étude, la sensibilisation et 
l’encouragement à la mise en place d’un système 
d’assainissement autonome des eaux usées et excréta dans la ville 
de Pouytenga et les villages, la formation à la gestion et à la 
valorisation des déchets solides domestiques (construction des 
fosses fumière et fabrication des compostes), l’amélioration en 
qualité et quantité des infrastructures de santé publique et 
l’amélioration des techniques de cultures et d’élevage. Le 
financement de ces actions pourront se faire par une 
collaboration entre le gouvernement, les collectivités locales, les 
institutions privées (bailleurs de fond, ONGs, société 
d’exploitation de l’eau) et les populations concernées. 
 
Tout comme l’approvisionnement en eau potable, le changement 
de comportement des populations en matière d’assainissement est 
une nécessité et une urgence absolue en matière de réduction des 
risques de maladie dans le bassin versant de Yitenga. 
 
L’eau est un problème difficile à résoudre, et demande une 
intervention en moyen financier important. En effet, le bassin 
versant du barrage de Yitenga est majoritairement constitué d’un 
sous-sol pauvre en eau mobilisable. Plusieurs sondages se sont 
avérés négatifs ou trop faibles. Le barrage de Yitenga, utilisé par 
l’ONEA pour approvisionner en eau potable les villes de 
Pouytenga et Koupela et pour alimenter un périmètre irrigué, 
s’avère très insuffisant. De plus actuellement il est menacé 
d’envasement et de rupture.  Sans une eau de bonne qualité et en 
quantité suffisante, il serait utopique de vouloir sensibiliser les 
populations, sur les risques de consommation d’une eau de 
qualité douteuse. Il est néanmoins possible, de les sensibiliser sur 
les méthodes plus hygiéniques de stockage d’eau et de son 
traitement (utilisation de filtre, bouillir de l’eau avant sa 
consommation). Une des stratégies d’efficacité probable serait la 
possibilité de rehaussement de la digue du barrage afin 
d’augmenter sa capacité de rétention d’eau. Une étude a été 
suggérée pour analyser la faisabilité technico-économique et 
environnementale de cette solution. Une deuxième suggestion est 
d’intensifier la lutte anti-érosive, déjà amorcée par les autorités 
administratives, les institutions techniques (ONEA, 
Environnement) et la population, en amont et le long des berges 
du barrage. 
  
La lutte en faveur de l’assainissement pourrait être menée avec 
succès par les populations de la ville de Pouytenga avec 
l’implication de la commune, ceci à travers des campagnes de 
sensibilisations à l’hygiène et à la propreté. Ces campagnes 
doivent être adaptées aux réalités du milieu, c’est à dire, un 
contexte de sous scolarisation et d’analphabétisme. Pour se faire, 
il faudra utiliser des techniques de proximité, qui conviendraient 
pour bousculer les inerties sociales, telles que, les visites à 
domiciles avec des explications plus pratiques, des rencontres 
d’échanges avec les groupes cibles (femmes, hommes, 
agriculteurs, éleveurs, commerçants, etc.), l’éducation des plus 
jeunes dans les établissements primaires et l’organisation au 

niveau local des actions de type «journée ville ou village 
propre ».  

 
Cette sensibilisation doit être accompagnée par l’élaboration de 
règles et lois applicables dans la localité, qui soumettraient les 
contrevenants à des sanctions dissuasives. Ainsi l’implication de 
la mairie devrait se concrétiser par la création d’un service 
d’Hygiène Communal, constitué d’un personnel permanent très 
limité ( deux à trois personnes), appuyés par les représentants des 
services techniques en relation avec l’assainissement (personnel 
de la santé, de l ‘environnement, agent de l’ONEA, etc.) et des 
ONGs. Ce service d’Hygiène Communal pourrait entreprendre 
des actions périodiques telles que : organiser les activités 
d’information d’éducation et de communication (IEC) en matière 
d’hygiène et de salubrité publique, effectuer des inspections et 
des contrôles sanitaires. 
 
L’organisation et la mise en place d’une caisse d’appui pour les 
habitants en difficulté financière pourraient aussi permettre de 
juguler le phénomène du péril fécal en leur permettant de 
construire des latrines. La gestion de cet argent devra se faire de 
façon rigoureuse, en s’appuyant sur plusieurs critères. On 
pourrait par exemple procéder à des  prêts octroyés à des 
personnes volontaires, sur  recommandation d’un  Comité 
d’Hygiène constitué et mis en place avec la collaboration de tous 
les acteurs de la zone sous l’initiative de la commune. Ce même 
comité étudiera, avec la participation des concernés, les modes de 
remboursement du prêt. Des remboursements périodiques 
pourront être envisagés, ou à défaut un recours à  des travaux 
d’intérêt public.  
 
D’autres initiatives similaires peuvent être adoptées, dans le cas 
des déchets solides, dans le souci de garder les villes salubres. La 
population étant intéressée par l’utilisation de certains types de 
déchets comme fumure agricole, la mairie peut s’investir avec 
l’aide du personnel agricole de l’Etat à une formation des 
agriculteurs sur la construction et l’entretien efficace des fosses 
fumières.  
 
Des séances de formation sur l’élevage de case avec stabulation 
peuvent être ouvertes. Cependant le problème principal des 
éleveurs étant le déficit d’aliments pour le bétail, il faudra penser 
à des méthodes efficaces de  stockage de la paille pendant les 
périodes des pluies pour combler le déficit de saison sèche. Des 
techniques simples de cultures fourragères et de fabrication de 
foin pourront être enseignées. 
 
Dans les villages le problème d’hygiène est encore plus difficile à 
traiter, car il faudra auparavant,  songer à élever le niveau de vie 
des habitants avant de leur demander des investissements pour 
l’assainissement. Cependant la sensibilisation à l’hygiène du 
milieu pourrait être initiée à l’intention de ces derniers. 
 
Toutes ces mesures nécessitent une organisation et une solidarité 
communautaire pour générer les sources de financement, l’appui 
des autorités, des bailleurs et des organismes de développement. 
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Certains aspects des mesures préconisées nécessitent des études 
complémentaires d’approfondissement (cas de la conservation 
des résidus des récoltes et des cultures fourragères).  
 
Conclusion 
 
Les résultats des différentes enquêtes menées dans le bassin 
versant de Yitenga nous ont permis de relever que: la 
démographie du bassin versant est galopante (le nombre 
d’habitants a plus que triplé à Pouytenga en 15 ans), il y a un 
important développement de nouvelles activités économiques 
plus ou moins maîtrisées par les populations (commerces divers, 
cultures irriguées, élevage de case). Pour l’épanouissement de 
cette population, des infrastructures socio-économiques de plus 
en plus importants (alimentation en eau, assainissement, écoles, 
hôpitaux, électrification, etc.) devraient être installées. Ceci 
demande de gros investissements, qui ne cadrent pas avec la 
conjoncture économique des pays sous développée comme le 
Burkina, où seules les capitales économiques et politiques 
bénéficient d’un suivi permanent des mesures 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement. La conséquence 
immédiate est l’insalubrité du cadre de vie qui favorise 
l’augmentation du stress au sein de la population et les maladies 
infectieuses. 
 
La présence majoritaire d’une ethnie et d’une religion, ne permet 
pas toujours de remettre en cause les comportements rétrogrades 
dans lesquels certaines populations sont encrées. Les habitudes 
de vie des populations en ville, cadre caractérisé par une diversité 
ethnique et culturelle, qui se traduisent par une transposition de 
l’organisation de la vie dans les villages, cadre plus homogène 
sur la plan ethnique et culturel, ne favorisent pas l’intégration et 
la solidarité des populations d’origines différentes d’une part et 
ne permettent pas de modifier certains comportements à risques 
qu’on aurait pu changer avec un statut socio-économique 
meilleur d’autre part.   
 
Les conditions socio-économiques actuelles de la zone d’étude ne 
sont pas de nature à favoriser l’accès à l’eau des populations à 
faibles revenus. En effet, malgré les importants efforts 
d’investissement dans les secteurs de l’approvisionnement en 
eau, la majorité des habitants des zones urbaines et rurales restent 
encore sans accès durable à de l’eau et à l’assainissement parce 
que les investissements nécessaires pour étendre le service à tous 
n’ont pas pu être mobilisés. Des efforts supplémentaires 
d’investissement avec le concours de tous les acteurs du milieu et 
éventuellement l’aide extérieur doivent être faits. La mobilisation 
et le service de l’eau coûteront plus chers dans les villages à 
cause de leur taille faible et de la faiblesse de leur densité 
d’occupation de l’espace.  
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Résumé 

 
Pour déterminer les connaissances traditionnelles et scientifiques des populations, L’APENF-BF a réalisé une enquête dans six régions du 
Burkina Faso. Les résultats ont permis d’identifier les obstacles affectant la sensibilisation sur l’implantation de méthodes efficaces de 
lutte et de prévention des maladies diarrhéïques . 
 
Il ressort que dans toutes les communautés l’eau est considérée comme une source de vie et qu’elle occupe une place importante dans 
l’univers culturel des populations. Cette représentation fait que les maladies d’origine hydrique sont attribuées à des facteurs  traditionnels  
mais aussi selon la logique de la médecine moderne. Ces perceptions se retrouvent dans les réponses obtenues. Par ailleurs, la 
méconnaissance de notions de biologie tels que la connaissance des microorganismes, par une large majorité de la population est un 
obstacle pour la compréhension des causes et des solutions pour les maladies transmissibles par l’eau. Le regroupement des réponses 
montre qu’il n’y a pas de différence significative dans les réponses selon le sexe. Par contre les variations sont importantes si l’on tient 
compte des tranches d’âge.  Les mesures de prévention et de lutte proposées dans ce texte reflètent  ces différences de perception. 
 
Ces données montrent l’ampleur des problèmes de perception vis-à-vis de l’eau et des maladies d’origine hydrique par les populations.  
De plus elles relèvent les difficultés spécifiques qu’elles rencontrent dans l’adoption des mesures de prévention et de lutte. 
 
Mots-clés : éducation, maladies diarrhéiques, santé, perceptions, conditions socio-économiques, eau, populations. 
 
Introduction 
 
Au Burkina Faso, les maladies diarrhéïques représentent la 
première cause de consultation soit 56,8% chez les enfants de 0 à 
5 ans et seulement 12,8% des femmes ont un niveau de 
connaissance sur les diarrhées et les thérapies de réhydratation 
par voie orale (Konaté et al 1994,). Cela traduit une 
méconnaissance ou une mauvaise application de l’hygiène en 
particulier concernant l’utilisation l’eau, pollué par les rejets 
humains, animaux et autres formes de pollution la qualité des 
eaux, dont celle des réservoirs, est généralement mauvaise au 
Burkina Faso  

 
Or les populations ont d’autres références pour expliquer les 
maladies. Même si un certain métissage apparaît dans leurs 
interprétations à cause de la juxtaposition de la médecine 
moderne à la médecine traditionnelle, il n’en reste pas moins 
qu’une partie importante de la population ne comprend que 
superficiellement le contenu des messages de sensibilisation qui 
véhiculent des conceptions qui lui sont étrangères. 
 

Partir des connaissances et des techniques traditionnelles sur les 
maladies diarrhéïques, en extraire les pratiques viables, 
minimisent les risques de bouleversement socio-culturel et 
permet une cure sélective des connaissances traditionnelles 
rétrogradent. L’Association pour la Promotion de l’Education 
Non Formelle du Burkina Faso (APNEF)20, pour analyser les 
besoins et les attitudes des populations dans le processus 
didactique, a donc collecté à travers un questionnaire les 
connaissances traditionnelles et scientifiques des populations 
dans six régions culturelles du Burkina Faso. Les travaux qui 
sont présentés concernent les conceptions et les obstacles sur les 
méthodes de lutte et de prévention des maladies diarrhéiques. En 
partant de ce que les populations connaissent, on peut apporter le 
message approprié. L’approche de solutions en matière de 
message à apporter aux populations sera modulée en fonction des 
réponses de cette étude. 

                                                 
20 L’Association pour la Promotion de l’Education Non Formelle 
du Burkina Faso (APNEF) intervient essentiellement en milieu 
rural auprès des populations analphabètes   
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Matériel et méthode 
 
L’enquête s’est déroulée du 31 janvier au 12 février 2000 après 
une formation du personnel d’enquête. Un questionnaire en 18 
points duquel sont tirées les trois questions sur les maladies 
diarrhéiques a été administré dans six régions culturelles du 
Burkina Faso (Fig. 1) : le groupe moréphone de Ouahigouya 
(Yatenga), Julaphone de Orodara (Kénedougou), Fulaphone de 
Dori (Seno), gulmaphone de Fada (Gourma), bissaphone de 
Zabré (Boulgou) et lyéléphone de Réo (Sanguié). Les enquêteurs 
ont été formés à travers un guide approprié d’une trentaine de 
pages. Ce guide a été spécialement conçu pour que les enquêteurs 
aient la même démarche et que les informations soient recueillies 
sans biais. 

 

 
 
Figure 1. Localisation du Burkina Faso et de ses six 
régions culturelles  

 
Quatre groupes d’âge (9-15 ans, 16-35 ans, 36-50 ans, 51-75 ans) 
ont été identifiés avec une parité homme/femme par région et par 
groupe d’âge, ils sont tous du milieu rural et sont soit 
analphabètes pour la plupart soit déscolarisés du système éducatif 
formel soit enfin formée au système non formel. La formulation 
des questions a été simplifiée et adaptée au contexte rural 
burkinabè. Au total 96 personnes (soit 4 par groupe d’âge et par 
région) choisies au hasard, ont livré 397 réponses aux 3 questions 
qui se rapportaient aux maladies diarrhéiques. 
 
Les réponses à chacune des trois questions sélectionnées ont été 
groupées en crescendo selon les solutions scientifiques 
recommandées. Les questions et les réponses sont repertoriées 
dans le tableau 1. 
 
Résultats et Discussion 
 
Le niveau de scolarisation et d’alphabétisation du Burkina Faso 
figurent parmi les plus faibles de la sous région. Le premier 
Ministre dans son discours sur l’état de la nation prononcé le 12 

Avril 2001 a indiqué  que les taux de scolarisation demeurent très 
faibles et sont respectivement de 41,3% au primaire, 11,14% au 
secondaire, 1% au supérieur et 26% pour l’alphabétisation. 
(Sidwaya N° 4243 du 17 avril 2001). Ces chiffres dominés par 
les forts taux du milieu urbain, cachent une réalité du milieu rural 
où les faibles performances de l’éducation formelle sont relayées 
par l’éducation non formelle. C’est dans le milieu rural que les 
proportions de personnes sans niveau d’instruction sont les plus 
élevées soit 79% pour les hommes et 89% pour les femmes. 
 

Question Classification des réponses 
A- A côté d’un barrage, il y a un 
écriteau qui indique qu’il n’est pas 
sain de boire l’eau. Toutefois, cette 
eau paraît très claire en 
l’observant. Veuillez expliquer 
quelles sont les éventuelles raisons 
de cet avertissement ? 

1-Un conseil de l’auteur ;  
2-Une eau claire peut contenir des 

déchets toxiques ;  
3-Une eau claire peut contenir des 

germes de maladies ;  
4-Pour éviter les maladies liées à 

l’eau (vers de Guinée, bilharziose, 
diarrhée etc.) ;  

5-Autres raisons 
B- Quelle démarche ferez-vous si 
votre enfant a une diarrhée ? 
 

1-Utiliser les plantes médicinales 
2-Utiliser les fruits du baobab, la 

bouillie 
3-Faire boire l’eau salée et sucrée ou 

ORASEL 
4-Recours à une formation sanitaire 
5-Autres démarches 

C- Si vous croyez que l’eau d’une 
région est contaminée, quelles 
précautions prendrez-vous quand 
vous buvez cette eau  

1- Décanter l’eau 
2- Filtrer l’eau 
3- Bouillir l’eau 
4- Traiter avec l’eau de Javel 
5- Autres précautions 
 

 
Tableau 1. Les 3 questions sur les maladies diarrhéiques, et les 
réponses associées à celles-ci, tirées du questionnaire en 18 
points.  
 

 
Les réponses au questionnaire ont permis de recueillir les 
connaissances vives des populations. 397 réponses aux trois 
questions ont été obtenues. Malgré une couverture des grandes 
zones linguistiques du Burkina, toutes les régions culturelles ne 
sont pas prises en compte. Une carte en annexe montre les 
différentes régions.  Les résultats sont présentés et analysés selon 
les régions linguistiques, l’âge et le sexe. 
 
Ces données montrent l’ampleur des problèmes d’éducation et de 
communication dans la mise en œuvre des stratégies de santé. 
Pour faire face à ses problèmes, il faut disposer d’information sur 
le niveau de connaissance des populations, leur façon de penser 
et les difficultés spécifiques d’apprentissage qu’elles rencontrent 
sur une situation concrète comme les maladies diarrhéïques. 
L’analyse des réponses aux questionnaires donne quelques 
indications. 
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Figure 2. Réponses apportées à la question : À côté d’un 
barrage, il y a un écriteau qui indique qu’il n’est pas sain 
de boire l’eau. Toutefois, cette eau paraît très claire en 
l’observant. Veuillez expliquer quelles sont les 
éventuelles raisons de cet avertissement ? (Question A) 

 
Les réponses aux questions montrent que pour les populations de 
toutes les régions, l’eau source de vie, occupe une place 
importante dans leur univers culturel (figure 2). Ces deux 
représentations qui se retrouvent dans les réponses à la question 
A (eau hantée par les esprits 26%, eau sale et toxique 34%, eau 
source de maladies 34%) font que les maladies d’origine 
hydrique sont attribuées à des facteurs d’apprentissage  
traditionnels mais aussi selon la logique de la médecine moderne 
(Question B). Si nous examinons la question B, il apparaît que la 
pharmacopée au plan global vient en deuxième position avec 
35% après le recours à une formation sanitaire 38% (Figure 3). 
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Figure 3. Réponses apportées à la question : Quelle 
démarche ferez-vous si votre enfant a une diarrhée ? 
(Question B) 

 
Les résultats font aussi ressortir que la méconnaissance  des 
notions de biologies de base tels que la connaissance des 
microorganisme, par de grands secteurs de la population est un 

obstacle pour la compréhension des causes et des solutions pour 
les maladies transmissibles par l’eau (figure 4).  La réponse 
Autres à cette question sont les réponses qui sortent du cadre des 
concepts admis dans l’éducation non formelle par exemple des 
réponses comme « faire des forages », « refuser de boire » .  
Autres est la réponse de plus de 30% des personnes questionnées 
 
Les régions 

 
Si nous analysons les réponses à la question A selon les régions 
(Tableau 1), il apparaît des disparités que nous pourrions 
attribuer au contexte culturel mais plus encore à des situations et 
actions diverses (proximité avec les services de santé, éducation 
formelle et non formelle, sensibilisation par les ONGs et divers 
projets de développement). Ainsi les réponses se concentrent 
autour des conseils avec 60% chez les Julaphone et 45% chez les 
lyéléphone, de l’eau sale toxique chez les bissaphones 68% et les 
moréphones 50%, de l’eau ayant des germes de maladies chez les 
fulaphones 61,5%. Peu de réponses parviennent à identifier les 
maladies. Les plus citées sont le ver de Guinée, les diarrhées, les 
bilharzioses. 
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Figure 4. Réponses apportées à la question : Si vous 
croyez que l’eau d’une région est contaminée, quelles 
précautions prendrez-vous quand vous buvez cette 
eau ? (Question C) 

 
Si nous analysons les réponses à la question B selon les régions 
(Tableau 2 ), il apparaît que la pharmacopée au plan global vient 
en deuxième position avec 35% après le recours à une formation 
sanitaire 38%. Selon les régions culturelles, la pharmacopée 
occupe la première position dans la zone moréphone 39%, 
gulmaphone 39% et fulaphone 37%, elle est en parité avec le 
recours à une formation sanitaire chez les bissaphones 38% et 
elle apparaît en deuxième position chez les lyeléphone 30% et les 
julaphone 23% après le recours à une formation sanitaire. Par 
contre, dans ces deux dernières zones, les conseils ont été les 
réponses dominantes à la question A.  Le sel de réhydratation, 
thème actuel de sensibilisation, n’est perceptible que dans les 
zones morephones 28% et fulaphone 29%. 
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 Morephone Julaphone Fulaphone Gulmaphone Bissaphone Lyeléphone 
Conseil (eau hantée) 11,5% 60% 11% 24% 0% 45% 
Eau sale, toxique 50% 16% 11% 32% 68% 22% 
Eau avec germes de maladies 38,5% 20% 61,5% 36% 21% 33% 
Eviter les maladies 0% 4% 11% 8% 0% 0% 
Autres 0% 0% 5,5% 0% 11% 0% 
*La réponse Autres inclut les réponses qui sortent du cadre des concepts admis dans l’éducation non formelle sur la 
question 

 
Tableau 1. Réponses apportées, par les différentes communautés linguistiques, à la question : à côté d’un barrage, il y a un 

écriteau qui indique qu’il n’est pas sain de boire l’eau. Toutefois, cette eau paraît très claire en l’observant. 
Veuillez expliquer quelles sont les éventuelles raisons de cet avertissement ? (Question  A) 

 
 
 
 
 
 Morephone Julaphone Fulaphone Gulmaphone Bissaphone Lyeléphone 
Pharmacopée 39% 23% 37% 39% 38% 30% 
Bouillie, eau à boire, lait de 
baobab 

5% 0% 17% 7% 0% 5% 

Eau salée et sucrée, ORASEL 28% 14% 29% 0% 10% 10% 
Recours à une formation sanitaire 28% 54% 17% 36% 38% 55% 
Autres * 0% 9% 0% 18% 14% 0% 
*La réponse Autres inclut les réponses qui sortent du cadre des concepts admis dans l’éducation non formelle sur la 
question. 

 
Tableau 2 . Réponses apportées, par les différentes communautés linguistiques, à la question : Quelle démarche ferez-vous 

si votre enfant a une diarrhée ? (Question B) 
 
 
 
 
 

 Morephone Julaphone Fulaphone Gulmaphone Bissaphone Lyeléphone 
Décanter 0% 0% 12% 16% 8% 6% 
Filtrer 0% 16% 34% 16% 36% 44% 
Bouillir 6% 37% 31% 31% 32% 6% 
Traiter à l’eau de Javel 12% 5% 14% 0% 8% 0% 
Autres* 82% 42% 9% 37% 16% 44% 
*La réponse Autres inclut les réponses qui sortent du cadre des concepts admis dans l’éducation non formelle sur la 
question 

 
Tableau 3. Réponses apportées, par les différentes communautés linguistiques, à la question : Si vous croyez que l’eau d’une 

région est contaminée, quelles précautions prendrez-vous quand vous buvez cette eau ? (Question C)  
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Les réponses à la question C  (Tableau 3) sont très disparates et 
peuvent révéler une absence de message et d’approche claires sur 
ce sujet, elles traduisent le fossé qui sépare les croyances 
traditionnelles des connaissances scientifiques. Ainsi peut-on 
justifier les autres solutions qui représentent 33% sur le plan 
global suivies de filtrer l’eau avec 26%, bouillir l’eau avec 25%. 
Selon les régions, la zone moréphone avec 82% a pesé sur le 
grand pourcentage des autres réponses qui vont du refus de boire 
l’eau à la nécessité de nouveaux forages en passant par la 
demande de protection des ancêtres pour consommer l’eau 
contaminée. 
 
L’analyse des 397 réponses aux 3 questions, montre que dans 
chaque région culturelle il existe un ensemble de concepts 
spécifiques pour interpréter les méthodes de lutte et de 
prévention contre les maladies diarrhéiques. Dans le cas de cette 
enquête la notion biologique des micro-organisme est méconnue 
par les populations, il s’avère difficile de les amener à accepter 
qu’une eau transparente peut aussi contenir des microbes. 
L’apprentissage des concepts de micro-organisme devrait 
déterminer la transformation du problème « comment éviter la 
diarrhée infantile » à « comment détruire les micro-organismes 
pathogènes qui sont dans l’eau » et « comment éviter la 
contamination de l’eau ». Ainsi l’approche du système 
d’enseignement non formel, du fait qu’il est adapté aux contextes 
socio-économiques de la communauté permettrait, comme la 
soulevé Gagliardi (1995), de préserver le savoir traditionnel et de 
l’intégrer aux connaissances modernes. 
 
La répartition des réponses selon le sexe des répondants 
 
 Le regroupement des réponses selon le sexe montre qu’il n’y a 
pas de différence significative homme et femme (tableaux 4,5,6). 
On note cependant pour la question A une tendance des femmes 
à une caractérisation de l’eau ( eau sale et toxique avec 55%) 
alors que les hommes poussent plus loin la réflexion comme 
éviter les maladies avec 60%). Pour les question B et C, les 
réponses des femmes se rapportent à la pharmacopée (52%) et au 
recours à une formation sanitaire (52%) ce qui traduit leur vécu 
quotidien alors que les hommes proposent des solutions 
techniques  comme traiter à l’eau de javel 60% ou filtrer l’eau 
(54%), faire boire de l’eau ou de la bouillie (62%). 
 

Réponse/Sexe Femmes Hommes 
Conseil (eau hantée) 47% 53% 
Eau sale, toxique 55% 45% 
Eau avec germes de maladies 47% 53% 
Eviter les maladies  40% 60% 
Autres réponses  33% 67% 

 
Tableau 4. Réponses apportées, par les femmes et les hommes, à 
la question : à côté d’un barrage, il y a un écriteau qui indique 
qu’il n’est pas sain de boire l’eau. Toutefois, cette eau paraît très 
claire en l’observant. Veuillez expliquer quelles sont les 
éventuelles raisons de cet avertissement ? (Question  A)  
 

 
Réponse/Sexe Femmes Hommes 
Pharmacopée 52% 48% 
Bouillie, eau à boire, lait de 
baobab 

38% 62% 

Eau salée et sucrée, ORASEL 47% 53% 
Recours à une formation 
sanitaire 

52% 48% 

Autres réponses 21% 79% 
 

Tableau 5. Réponses apportées, par les femmes et les 
hommes, à la question : Quelle démarche ferez-vous si 
votre enfant a une diarrhée ? (Question B)  
 

 
Réponse/Sexe Femmes Hommes 
Décanter 50% 50% 
Filtrer 46% 54% 
Bouillir 44% 56% 
Traiter à l’eau de Javel 40% 60% 
Autres réponses 50% 50% 

 
Tableau 6. Réponses apportées, par les femmes et 
les hommes, à la question : Si vous croyez que 
l’eau d’une région est contaminée, quelles 
précautions prendrez-vous quand vous buvez cette 
eau ? (Question C)  

 
 

La répartition des réponses selon l’âge des répondants 
 

Si nous analysons les réponses à la question A Selon les tranches 
d’âge (Tableau 7), les réponses révèlent une plus grande 
spécificité ; Ainsi les plus âgés (51-75 ans) répondent par les 
conseils avec 43%, les enfants (9-15 ans) par l’eau sale et toxique 
avec 52%. La notion de germes de maladies se retrouve chez les 
jeunes (16-35 ans) avec 43% et les adultes (36-50 ans) avec 41%. 
 
Réponse/Age 9-15 16-35 36-50 51-75 
Conseil (eau hantée) 14% 17% 29% 43% 
Eau sale, toxique 52% 31% 27% 27% 
Eau avec germes de maladies 28% 43% 41% 24% 
Eviter les maladies 3% 6% 3% 3% 
Autres 3% 3% 0% 3% 

 
Tableau 7. Réponses apportées, selon les tranches d’âge, à la 
question : à côté d’un barrage, il y a un écriteau qui indique 
qu’il n’est pas sain de boire l’eau. Toutefois, cette eau paraît très 
claire en l’observant. Veuillez expliquer quelles sont les 
éventuelles raisons de cet avertissement ? (Question  A)  

 
 

Si nous analysons les réponses à la question B (tableau 8), le sel 
de réhydratation, thème actuel de sensibilisation n’est perceptible 
que chez les enfants (9-15 ans) avec 17%. La pharmacopée 
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apparaît en première position pour les plus âgés (51-75 ans) avec 
55%, alors que le recours à une formation sanitaire est en 
première position chez les adultes (36-50 ans) avec 46%, chez les 
jeunes (16-35 ans) avec 37% et chez les enfants (9-15 ans) avec 
31%. 
 

Réponse/Age 9-15 16-35 36-50 51-75 
Pharmacopée 25% 26% 36% 55% 
Bouillie, eau à boire, lait de 
baobab 

8% 11,5% 0% 4% 

Eau salée et sucrée, ORASEL 17% 14% 15% 10% 
Recours à une formation 
sanitaire 

31% 37% 46% 24% 

Autres 19% 11,5% 3% 7% 
 
Tableau 8. Réponses apportées, selon les tranches d’âge, à la 
question : Quelle démarche ferez-vous si votre enfant a une 
diarrhée ? (Question B)  
 
Si nous analysons les réponses à la question c selon les tranches 
d’âge (tableau 9), la même diversité observée au niveau des 
régions est relevée.  Les jeunes (16-35 ans) et les adultes (36-50 
ans) préfèrent filtrer ou bouillir l’eau. Le recours à l’eau de Javel 
apparaît davantage dans les réponses des enfants de 9 à 15 ans 
avec 15%. 

 
 
 

Réponse/Age 9-15 16-35 36-50 51-75 
Décanter 12% 6% 6% 26% 
Filtrer 17% 32% 34% 22% 
Bouillir 15% 28% 31% 28% 
Traiter à l’eau de Javel 15% 6% 9% 0% 
Autres réponses 41% 28% 20% 44% 

 
Tableau 9. Réponses apportées, selon les tranches d’âge, à la 
question: Si vous croyez que l’eau d’une région est 
contaminée, quelles précautions prendrez-vous quand vous 
buvez cette eau ? (Question C)  

 
 

Conclusion 
 
Les maladies liées à l'eau comme les diarrhées ne sont pas 
inévitables, et peuvent être contenues dans des limites 
acceptables (Parent et al 1997, Monjour et al 1984). Mais les 
progrès sont freinés à la fois par les obstacles économiques, 
surtout dans les pays en voie de développement comme le 
Burkina Faso et par l’analphabétisme qui freine les changements 
attendus. La Décennie Internationale de l'Eau Potable et de 
l'Assainissement 1981-1990 (DIEPA) qui semblait intégrer les 
deux paramètres "développement des ressources en eau" et 
"amélioration de la situation sanitaire" au-delà des discours 
(combien utiles pour avoir sensibilisé la communauté 
internationale sur cette question ) a eu des résultats plutôt limités. 
 

De nos jours, les opérations de lutte contre les parasitoses liées à 
l’eau dépassent largement le cadre d'opérations de santé et 
s'intègrent dans les plans globaux de développement (Mouchet 
1979, Birley, 1991, Olivier et Le Jalle, 1998) de l’éducation en 
particulier. 
 
Pour cela la prise en compte des informations sur la culture, les 
connaissances traditionnelles sur les aspects sanitaires et les 
difficultés spécifiques d’apprentissage des populations, s'inscrit 
dans la synergie d'actions pour une gestion saine et durable de 
l’eau et du cadre de vie par les populations. 
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Résumé 
 
A partir du phénomène d’éclatement géographique des itinéraires thérapeutiques en Afrique, nous voulons faire apparaître le fait que les 
communautés recourent de plus en plus à l’émigration (avec l’ouverture des espaces économiques) afin de développer des stratégies leur 
permettant de gérer leurs difficultés, vécues localement.  
 
Pour ce faire, nous démontrons à partir des nouvelles avenues de recherche qu’emprunte la perspective écologique, la légitimité de celle-ci 
pour l’analyse du phénomène en question. Nous vérifions par la suite ledit phénomène à la lumière du problème du paludisme en Guinée 
(région de la Moyenne Guinée). C’est ainsi que nos analyses témoignent dans quelle mesure les communautés transforment leurs relations 
avec l’environnement immédiat pour résoudre leurs problèmes de santé qui sont modulés par des facteurs écologiques et cherchent à 
signifier à leurs autorités locales leur volonté de se distancier des services de l’État.  

 
Mots-clés : Itinéraire thérapeutique, perspective écologique, paludisme, Guinée. 
 
 
Introduction 
 
La question auquel nous voulons répondre met en position de 
dualité d’une part, les processus de recherche de soins dans le 
contexte de la mondialisation économique et d’autre part, le 
renouvellement d’un courant théorique qui tente d’actualiser ses 
fondements à partir des réalités environnementales. Le lien peut 
paraître à prime abord inusité. Mais il s’explique par la volonté 
que nous avons de rendre compte de l’impact de l’ouverture des 
espaces économiques sur les stratégies employées par les 
communautés pour gérer leurs difficultés au quotidien; l’intérêt 
étant dirigé sur celles qui conjuguent leur état de santé avec leur 
contexte environnemental.   
 
Mais avant d’aller au cœur du sujet, nous devons apporter des 
précisions quant à l’usage que nous faisons du concept 
«d’itinéraire thérapeutique», qui est plus habituel de rencontrer 
dans la littérature issue de l’anthropologie médicale. Par 
«itinéraire thérapeutique», nous faisons référence aux parcours 
utilisés par les individus pour l’obtention de soins. Tel que l’a 
traité Janzon (1995), les individus prennent des décisions en 
matière de recours aux soins. Pour ce faire, ils développent des 
stratégies les mettant en relation avec divers lieux de traitements 
(tels : le marché public, le centre de santé, la clinique privée, le 
tradithérapeute, etc.), selon une trajectoire qui répond aux 
exigences de l’individu et de celle de son réseau social.  
 
 

 
Or, même si les chercheurs ont depuis les travaux de Janzon 
(1995) été sensibilisé à la prise en compte des itinéraires 
thérapeutiques dans l’étude des problèmes de santé dans le 
contexte africain, ce phénomène semble maintenant devoir être 
analysé à la lumière de la nouvelle économie. Cette dernière 
transforme profondément les enjeux collectifs en matière de soins 
de santé. Au-delà de l’accessibilité nouvelle de territoires et de 
marchés, la nouvelle économie modifie ni plus ni moins les 
cadres de référence des communautés qui vivent de profondes 
transformations quant à leur mode de vie et quant à leurs 
stratégies qu’elles déploient pour assurer à leurs membres une 
protection, voir une santé collective.  
 
C’est pourquoi, pour comprendre dans quelle mesure l’ouverture 
économique modifie l’envergure des itinéraires thérapeutiques en 
Afrique, nous proposons une démarche d’analyse en deux temps. 
Dans un premier temps, nous démontrons de quelle manière le 
phénomène d’ouverture économique à grande échelle est en train 
de transformer la perspective écologique dans l’étude des 
problèmes de santé. Dans un deuxième temps, nous portons notre 
regard sur le cas de figure du paludisme en Guinée afin de 
démontrer de façon exemplaire la transformation des relations 
qu’entretiennent les communautés villageoises de la région de la 
Moyenne Guinée avec leur environnement; cette transformation 
créant de nouveaux dictats quant à la manière de gérer les 
maladies fortement modulées par les facteurs écologiques.   
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Le parcours de la perspective écologique dans les sciences 
sociales 
 
S’il nous est apparu important de faire référence à la perspective 
écologique c’est que celle-ci a depuis les années soixante 
marquée l’étude des collectivités dans leur environnement social 
et naturel.  Ses assises théoriques ont par ailleurs été remaniées à 
plusieurs reprises au cours de sa petite histoire : le cœur des 
bouleversements théoriques ayant toujours porté sur la manière 
de conceptualiser les rapports des collectivités avec leur 
environnement.   
  
Il est intéressant de souligner qu’à ses débuts, les tenants de la 
perspective écologique portent un intérêt particulier pour l’étude 
des sociétés, vivant dans des aires culturelles bien délimitées 
(influence du courant culturaliste de l’anthropologie) pour 
témoigner des dynamiques sociales au sein des écosystèmes. En 
signifiant l’ancrage des sociétés dans leur milieu physique, les 
premiers ténors de la perspective écologique ont valorisé l’idée 
de cohérence entre les systèmes écologique, biologique et socio-
comportemental (Rappaport, 1968; Vayda, 1969; Alland, 1970). 
Plus exactement,  le postulat de base a consisté à dire que 
l’émergence de nouveaux paramètres écologiques oblige les 
populations humaines à mettre en place des réponses adaptatives 
(réponses biologiques et anthropiques) pour répondre aux 
contraintes environnementales. Les phénomènes sociaux ont été 
représentés dans cette conception hiérarchique de l’adaptation 
comme une réponse aux besoins plus fondamentaux de 
l’adaptation écologique (Milton, 1993).  
 
Dans les années quatre-vingt, la perspective écologique a subi de 
profondes transformations en réponse aux critiques qui ont été 
formulées au sujet de la cohérence  perçue entre les systèmes 
sociaux et écologiques. Du même coup, ce fut la vision 
cloisonnée des collectivités dans leur système écologique qui a 
été remis en question. En effet, dans la mesure où l’on s’est 
détaché de l’idée que les frontières sociales correspondent aux 
frontières écologiques, les raisons économiques et politiques des 
problèmes environnementaux ont émergé pour aussi faire valoir 
l’existence des phénomènes  d’exploitation des travailleurs, 
d’inégalités sociales (pour l’obtention des ressources), de 
pauvreté alimentaire,  etc. Pour témoigner de l’émergence de ces 
revendications, nous faisons référence à Singer (1989, p. 226)21 
qui, se rapportant à la critique de Landy (1977) au sujet de 
l’interprétation des problèmes nutritionnels d’une population, a 
affirmé : 

[...] the missing factor in the ecology-nutrition-
disease calculus could well be not so much the 
consequences of tropical or warm temperate climate 
directly but their combination with an exploitative 

                                                 
21  D. Landy, Cultural, Disease and Healing, New York, 
Macmillan, 1977, p. 320; cité dans Merrill Singer, « The 
Limitations of Medical Ecology : The Concept of Adaptation in 
the Context of Social Stratification and Social Transformation », 
Medical Anthropology, vol. 10, no.4, 1989, p. 226.   

situation where the foods produced by a people are 
consumed by others. On other words, there may be a 
correlation between these climates and imperialist 
domination, so that the amount and nutritionnal 
quality of food produced is not a measure of the 
amount and quality of food consumed by the food-
producers, since they are drained off by economically 
more powerful forces. 

 
C’est donc avec une préoccupation marquée pour les dimensions 
économiques et politiques qui s’imposent à une échelle globale 
que la perspective écologique a pris au cours des années quatre-
vingt dix un nouvel essor. Ceci n’est pas sans rapport avec le fait 
que les débats internationaux qui ont eu cours lors de la dernière 
décennie ont imposé un momentum; celui-ci positionnant avec 
force les enjeux environnementaux à une échelle planétaire.  
 
C’est donc avec la volonté de pouvoir conjuguer à des échelles 
différentes les situations de crises environnementales que se 
tourne aujourd’hui les auteurs revendiquant une allégeance à la 
perspective écologique. C’est dans cette lancée que l’on amorce 
l’étude des situations de crises environnementales en terme de 
dépossession culturelle. Le postulat consiste à dire que l’ampleur 
des perturbations écologiques oblige de plus en plus les 
collectivités à déployer des stratégies nouvelles d’affiliations 
avec le territoire perdu ou détérioré. Les procédures juridiques de 
demandes de réparation dans le domaine de « l’écologie », la re-
localisation forcée des populations, la désaffection progressive de 
celles-ci de leur terroir, tout comme les mesures visant à émigrer 
pour paradoxalement assurer la survie du milieu d’origine (le 
phénomène croissant des diasporas) font en sorte de décloisonner 
les collectivités de leur contexte écologique (Hircsh, et 
O’Hanlon, 1995; Descola et Gísli, 1996; Peet et Richard, 1996 ; 
Gezon, 1999; Kirsch, 2001). 
 
Dans une démarche similaire qui vise tout particulièrement à 
transcender l’aire écologique, des travaux mettent en évidence la 
multiplicité des systèmes écologiques dans lesquels participent 
les collectivités. Fairhead et Leach (1994, p. 12) illustrent cette 
tendance lorsqu’ils abordent l’hétérogénéité des contextes et des 
pratiques au sein d’un même cadre de vie et les représentations 
diverses (selon les catégories sociales, économiques, etc.) qui en 
découlent : 
 

Les études sur l’utilisation de l’environnement et les 
modalités de son exploitation en Afrique introduisent 
souvent des typologies distinguant de manière radicale 
cultures permanentes ou itinérantes, terrains humides 
ou secs, cultures pluviales ou irriguées, systèmes 
intensifs ou extensifs, agro-écosystèmes de forêt ou de 
savane. De même, l’exploitation des différents types de 
ressources naturelles tels que les arbres, eau et 
animaux est fréquemment étudiée séparément. 
Cependant, un trait distinctif des approches locales est 
que ces différences sont souvent considérées comme 
faisant partie d’un continuum et de processus pensés et 
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gérés de manière globale. De nombreux paysans 
exploitent simultanément des champs de façon plus ou 
moins intensive, et selon des degrés de pente et de 
contrôle des eaux variables. (...) Les approches 
africaines de l’environnement assimilent donc des 
processus écologiques qui intègrent des paysages et des 
espèces végétales et animales variés, permettant aux 
populations d’orienter ces processus dans leur intérêt 
propre. (...)  Il apparaîtra clairement que les 
différences sociales et politiques au sein des 
communautés africaines de même qu’entre ces 
communautés et les décideurs extérieurs, sont souvent 
reflétées par les diverses interprétations des questions 
environnementales. 

 
Tout ceci pour dire qu’une nouvelle génération de chercheurs 
critique l’idée des attributs fixes qui conduisent à considérer les 
populations comme homogènes et soumises à un seul type 
d’environnement (Deléage, 1991). Les conditions multiples de 
subsistance sur un territoire donné tout comme les mouvements 
de population créent en soi une multiplicité d’expériences et 
donc, une multiplicité de processus écologiques dans un cadre 
que l’on tente tant bien que mal de définir. 

Face à cela, il nous importe de vérifier les nouvelles bases de la 
perspective écologique à la lumière des observations que nous 
avons faites en Guinée concernant les formes d’affiliation 
nouvelles des collectivités avec leur environnement et l’impact 
de celles-ci sur les itinéraires thérapeutiques utilisés pour faire 
face au problème du paludisme.  

Quelques repères au sujet de l’affiliation des collectivités avec 
leur environnement 
 
Dans le contexte de la région de la Moyenne Guinée (figure 1), 
les communautés villageoises qui sont majoritairement de 
l’ethnie peule exercent des activités agropastorales caractérisées 
par l’exploitation du fonio (photo 1) et de l’élevage d’espèces 
ovines et bovines. Toutefois, même si ces activités configurent le 
paysage de la région, il est trompeur de voir celles-ci comme 
étant déterminantes au plan socio-économique pour un bon 
nombre de familles. En effet, la Moyenne Guinée démontre des 
signes révélateurs d’une importante dégradation 
environnementale qui se révèle par le truchement des problèmes 
de maintenance des activités de subsistance. 
  
L’une des difficultés les plus importantes concernent la 
manifestation de nombreuses maladies épidémiques qui affectent 
de façon tangible les ressources du terroir : les arbres fruitiers (en 
raison du virus de la cercosporiose qui attaque les agrumes) tout 
comme les espèces ovines. Aussi, comme autre difficulté, les 
terres démontrent des signes importants d’érosion sans compter 
le phénomène de déforestation qui affecte de façon croissante la 
région.  
 

 
 
Figure 1. Carte de la Guinée. La région de la Moyenne Guinée 

correspond à la zone teintée en vert. La préfecture de 
Lélouma est située au cœur de cette région. C’est dans 
celle-ci que le phénomène d’émigration des hommes, 
partis quelques années à l’étranger pour soutenir au plan 
socio-économique leurs familles, a été le plus observé.      

 
 
Il faut savoir que les interventions de certaines organisations 
internationales22 dans la région de la Moyenne Guinée au cours 
des années quatre-vingt dix et qui ont eu pour but d’instaurer et 
d’améliorer les pratiques agropastorales ont été des échecs 
cuisants. L’implantation de nouvelles espèces végétales et 
animales sans moyen curatif a même rehaussé les difficultés déjà 
vécues par les villageois qui avaient accepté d’expérimenter 
l’élevage de nouvelles espèces ovines.  
 
Sans soutenir l’idée que ces difficultés à répétition sont les seules 
responsables de la modification des stratégies de subsistance au 
sein de la région, nous avons observé un important processus 
d’émigration des hommes en âge de travailler (dès quinze ans) 
vers l’extérieur de la Guinée. Certes, des considérations socio-
historiques ont fait en sorte, depuis la deuxième Guerre 
Mondiale, de favoriser l’émigration des hommes peuls (surtout 
ceux de descendance noble) vers les capitales étrangères23. Aussi, 
la région de la Moyenne Guinée qui correspond à peu de chose 
près à l’ancien empire du Foutah Djallon, a été témoin d’une 
affiliation différenciée des familles avec la terre selon le fait 
qu’elles soient de «descendance captive» ou de «descendance 
noble» 24. En d’autres termes, il est vrai que l’histoire de la région 
                                                 
22  La plus importante ayant été l’agence onusienne du FIDA (Fonds international 
pour le développement agricole).    
23  Sous le pouvoir français, un rapprochement a eu lieu avec la métropole faisant 
en sorte de créer des circuits de migration temporaire pour les hommes qui ont 
exercé des tâches à titre de domestique, de chauffeur, de tailleur, de bijoutier, etc.   
24  Tel que l’indique Barry (1988), à partir du XVIII siècle, la région de la 
Moyenne Guinée et ses environs a connu des vagues successives de migration de 
Peuls, engagés dans une Révolution islamique. Ce fut une Guerre Sainte qui a 
aboutit à la formation d’un état théocratique, aux structures sociales fortement 
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a configuré une appartenance au terroir qui est différenciée, selon 
l’appartenance sociale des familles.   
 
 

 
 
Photo 1. La culture du fonio. En Moyenne Guinée, les sols sont 
appauvris. Les habitants y cultivent principalement le fonio; cette 
céréale exigeant peu de soins et une qualité de terre relativement 
faible. 
 
 
Toutefois, depuis le début des années quatre-vingt dix, les 
réseaux migratoires se sont étendus et encouragent non plus 
seulement les individus de descendance noble. Aussi, les réseaux 
migratoires ne se limitent plus aux seuls pays limitrophes de la 
Guinée (Côte d’Ivoire, Sénégal,…) ou à l’ancienne métropole 

française. Ces réseaux se sont développés tous azimuts de 
telle sorte que les ressortissants des villages peuls de la 

Moyenne Guinée se retrouvent installés en Australie, dans 
plusieurs pays de l’Asie, dans l’ensemble de l’Europe et depuis 
peu, en Amérique (la ville de New York étant jusqu’à tout 
récemment prisée).  
  
Les possibilités limitées de pouvoir exploiter les terres en 
Moyenne Guinée et les maigres moyens dont disposent les 
communautés pour passer au travers des difficultés de la vie 
quotidienne font en sorte de créer un rapport antagoniste avec 
l’environnement immédiat. Surtout chez les familles de 
descendance noble qui ont centré leur vie socio-économique sur 

                                                                                         
hiérarchisées. Dans ce système, les populations autochtones (devenus esclaves) 
ont dû historiquement exercer les activités agricoles pour subvenir aux besoins 
alimentaires des Peuls qui ont envahi le territoire. Cependant, nous devons 
souligner que des transformations majeures ont eu cours au plan de l’organisation 
sociale des sociétés foutaniennes avec d’abord, l’arrivée de la colonisation 
française à la fin du dix-neuvième siècle et ensuite, avec les bouleversements qu’a 
connu la Guinée depuis son Indépendance. Aujourd’hui, bien des individus 
provenant des familles de descendance captive ont des rôles importants au sein de 
leur région administrative, liées au fonction de l’État (policier, sage-femme dans 
un centre de santé, représentant politique, etc.). Par contre, les familles de 
descendance noble peuvent davantage s’impliquer dans des projets liés au devenir 
du village (réalisation des rituels, alliances matrimoniales, construction 
d’infrastructures villageoises, etc.).       

l’émigration de ses hommes, les difficultés les plus importantes 
concernent de moins en moins leur environnement qui est 
pourtant assujetti à une dégradation certaine et à une difficulté 
croissante au niveau de l’exploitation des ressources. C’est 
davantage la hantise de perdre la régularité des entrées d’argent 
venant des fils et des maris à l’étranger25, qui peut causer 
problème. La situation est telle, que l’argent obtenu des hommes 
sert à combler des besoins essentiels, (tel, l’achat du riz) alors 
qu’auparavant, cet argent servait davantage à combler des 
besoins non immédiats (construire ou rénover le domicile 
familial, par exemple)26.  
 
L’impact des réseaux migratoires sur 
les itinéraires thérapeutiques 
 
A la lumière de la stratégie migratoire des hommes permettant 
aux villages de la Moyenne Guinée d’assurer leur subsistance, 
nous avons constaté que l’homme (fils aîné ou mari) joue un 
rôle-clé en matière de santé et ce, même s’il est à l’étranger 
(Photo 2). Nous l’avons constaté de façon remarquable au centre 
de santé de la sous-préfecture de Diountou en période intense du 
paludisme (en saison des pluies, de mai à août). Les femmes 
exigeaient au médecin, après l’établissement du diagnostic pour 
leur enfant, d’obtenir les prescriptions de médicaments sans pour 
autant en faire l’achat sur place27.  Pour le cas particulier du 
paludisme, les villageois ont démontré une forte tendance à 
privilégier l’usage de médicaments modernes et efficaces ne 
provenant pas des établissements publics de santé28. 
 
Cette revendication est aussi intéressante à saisir à la lumière de 
la stratégie employée par le médecin-chef du centre de santé de 
ladite sous-préfecture. En effet, lui-même était engagé dans une 
stratégie parallèle de recherche de médicaments pour le 
traitement du paludisme et ce, dans les pharmacies privées, 
situées dans la principale agglomération de la région et dans la 
capitale, Conakry. Le traitement donné alors aux villageois et en 

                                                 
25  L’argent est transmis aux familles dans les villages, par des hommes qui 
agissent comme intermédiaires économiques 
26 Par ailleurs, il faut mentionner que des projets collectifs sont  financés au 
village par l’intermédiaire des ressortissants qui sont en situation d’émigration 
(dans les différentes capitales ou métropoles). Regroupés au sein d’associations 
villageoises, les ressortissants financent les cérémonies religieuses (telle que la 
cérémonie annuelle de la lecture du Coran) et la construction d’infrastructures 
locales. Le rôle de ces associations dans certaines sous-préfectures est devenu 
crucial. Dans la sous-préfecture de Diountou, un village a pu construire une école, 
faute d’appui de l’État, à partir du soutien de son association villageoise. 
Cependant, le village en question a connu par la suite des difficultés importantes 
pour obtenir des professeurs et rendre ainsi effectif le fonctionnement de ladite 
école. En effet, la construction croissante d’infrastructures sans l’aval des 
autorités régionales du Ministère de l’éducation ou de la Santé, fait en sorte de 
créer des tensions entre ces dernières et les villages. 
27  Nous avons même été témoin de demandes de prescriptions chez quelques 
femmes et ce, pour obtenir de la part du mari les argents nécessaires pour combler 
d’autres besoins jugés prioritaires. Pour le chef du centre de santé de Diountou, il 
s’agit d’une stratégie féminine auquel il est souvent confronté. 
28 Cette observation corrobore les constatations faites par d’autres chercheurs 
auprès de communautés peules, vivant à Conakry (Gordon, 1998).   
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particulier aux enfants dans les cas sévères de paludisme 
comprenait, outre la chloroquine, du sirop de nivaquine29. 
 
Pour ce médecin, l’enjeu était de taille. Confronté au problème de 
ne pouvoir faire des tests de goutte épaisse dans les services de 
première ligne de santé  - ce test étant essentiel pour vérifier le 
niveau de parasitémie paludéenne  - il offre des prescriptions de 
chloroquine aux individus sans avoir l’assurance clinique de la 
présence du parasite30.  
 
Ainsi donc, les activités de soins en marge du réseau officiel sont 
initiées autant par les hommes du village qui envoient à leur 
famille respective les médicaments venant de l’étranger (la 
Gambie et le Sénégal étant privilégiés) que par certains médecins 
qui proposent aussi des alternatives de soins à partir du secteur 
privé.  
 
Si l’on regarde la problématique de la chloroquine du point de 
vue national, le Programme national de lutte contre le paludisme 
(PNLP), intégré au Ministère de la Santé publique en Guinée, 
témoigne d’une préoccupation ambiguë concernant le traitement 
efficace du paludisme. D’un côté, la prise en charge des cas de 
paludisme tout comme la chimioprophylaxie destinée aux 
femmes enceintes constituent les bases d’une politique élargie de 
traitement31 et de l’autre, les autorités sanitaires font de plus en 
plus preuve d’une hésitation quant au fait de prodiguer ce 
traitement sans vérification clinique. Cette ambiguïté émerge 
dans un document interne du PNLP (p.2) : 
 

Le diagnostic au niveau périphérique doit être 
clinique et la tâche du programme 
antipaludique est de fournir les principes 
directeurs adaptés à la situation locale qui 
aideront les agents à administrer de la 
chloroquine aussi efficacement que possible 
sans procéder à des examens microscopiques. 
Toutefois, la propagation de la chloroquino-
résistance rend de plus en plus impératif la 
nécessité de procéder à des analyses 
microscopiques dès le premier niveau de 
recours.  

 
L’inadéquation entre d’une part, l’expression locale des 
problèmes de santé et d’autre part, la réponse uniforme qu’offre 
les services publics en Guinée dépasse le seul problème de la 
dispensation de la chloroquine (sans test clinique). En effet, la 
donation réduite de médicaments (par les autorités préfectorales 
                                                 
29  Par exemple, dans le cas d’un bébé de six mois (6 kg), on donne 1c. à thé, trois 
fois par jour, pendant 5 jours, de nivaquine. 
30  La prescription excessive de chloroquine au sein d’une population procure un 
phénomène connu sous le nom de chloroquino-résistance. Le parasite responsable 
du paludisme – le Plasmodium devient résistant à la chloroquine. Gentilini, en 
1991, parle de l’existence de la chloroquino-résistance dans l’ensemble de 
l’Afrique de l’Ouest.   
31 A travers le pays, le traitement de la chloroquine est largement accessible aux 
services de première ligne 
de santé (centres de santé).  

de santé) et ce, à un chef de centre de santé qui ne rentabilise pas 
son service est une tactique qui vise à accroître chez ce dernier sa 
clientèle et sa vente de médicaments. Or, elle ne fait que mettre 
en confrontation les services de première ligne de santé avec 
leurs autorités préfectorales et nationales surtout lors de la saison 
des pluies – période connue pour le paludisme mais aussi pour 
les difficultés économiques que vivent les communautés 
villageoises en attentes des nouvelles récoltes.  
 

 
 
Photo 2. La contribution des hommes émigrés :  La contribution 
financière des hommes en situation d’émigration est visible dans 
la région de la Moyenne Guinée et ce, depuis quelques 
générations. Sur la photo, nous voyons les hommes retraités 
(anciennement en situation d’émigration) en réunion en vue de 
planifier en concertation avec leurs fils à l’étranger, les projets du 
village (tels que le financement de la cérémonie de la Lecture du 
Coran et de la construction d’infrastructures). 
 
Or, dans ce système de contrôle, nulle contestation n’est possible 
pour remettre en question l’efficacité de certains médicaments ou 
pour témoigner de pathologies qui ne correspondent pas au 
portrait général des niveaux de morbidité en Guinée32. La rigidité 
du fonctionnement du système de soins qui vise à appliquer des 
programmes nationaux ou internationaux de santé ou à respecter 
des standards d’achalandage de clientèles créent une pression 
chez les communautés villageoises33.  
                                                 
32 Nous soulignons le fait que les manœuvres de contrôle des infrastructures de 
santé peuvent toucher des dimensions qui vont au-delà du domaine d’intérêt : la 
santé. Nous évoquons brièvement ceci car c’est dans la région de la Guinée 
maritime et non dans celle de la Moyenne Guinée que nous avons pu été témoin 
de situations fortes de contrôle de la part des autorités locales de santé sur les 
communautés immédiates et ce, au plan politique. Plus exactement, certains lieux 
de santé sont devenus stratégiques pour les activités de propagandes en période 
électorale. Le rôle joué en Afrique par différents types d’institutions 
(académiques, de santé, etc.) au plan politique prend de l’importance dans les 
écrits en sociologie et en anthropologie. Didier Fassin (2000) a abordé cette 
problématique dans son livre : Les enjeux politiques de la santé.  
33 Dans le cas du paludisme, nous pouvons faire état de la stratégie employée par 
le PNLP, ici fortement encouragé par l’OMS et qui vise à promouvoir l’utilisation 
de moustiquaires imprégnés d’insecticides. Chose étonnante, en 1997, 
l’implantation de ce volet a d’abord été initié à Conakry ainsi que dans 
l’ensemble de la région plus vaste de la Guinée maritime et de la Guinée 
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D’où notre argumentation qui est de dire que la rigidité du 
système de soins fait selon nous partie intégrante des conditions 
qui fragilisent les populations en regard au paludisme. Nos 
résultats révèlent la nécessité de prendre en compte ces 
conditions déficientes qui sont tout à fait rattachées aux réalités 
écologiques de celles-ci.  
 
C’est pourquoi, ces dernières signifient de par leurs choix socio-
économiques l’impuissance de leur localité et de leurs 
administrateurs à leur offrir des services de qualité. 
Paradoxalement, les intervenants locaux de santé réitèrent ce 
point de vue de par le choix qu’ils ont fait de résorber le 
problème d’inefficacité de certains traitements tout en cherchant 
à combler, dans leur service même, le manque d’effectif de leur 
clientèle.  
 
Somme toute, les formes de soutien et de recours aux soins en 
rapport au paludisme sont liées à l’emprise que peuvent 
démontrer les familles et les autorités publiques à pouvoir gérer 
cette maladie. Or, cette emprise doit être comprise à la lecture 
des possibilités qu’ont les familles de se détacher de leur 
environnement immédiat pour obtenir à l’extérieur de leur village 
un appui assuré et plus efficace pour combler les besoins 
entourant leur quotidien. Il va s’en dire que les appuis provenant 
des hommes constituent une forme de pouvoir permettant aux 
familles de répondre à leurs épisodes de paludisme, dans le 
quotidien de leur vie. 
 
Conclusion 
 
Ainsi, au-delà de la seule question de l’accessibilité des 
médicaments étrangers ou de leur commercialisation illégale 
(Curry, 1999; United Nations Office for Drug Control and Crime 
Prevention, 1999)34, il est nécessaire de lier l’éclatement des 
itinéraires thérapeutiques avec la revendication manifestée de 
certaines collectivités de pouvoir assurer une qualité de vie de 
manière à neutraliser l’imprévisibilité des événements dont ceux 
en santé. En somme, c’est la recherche de soins de qualité qui est 
exprimée. Et pour cela, les collectivités témoignent d’une 
nécessaire distanciation avec les services de l’état pour obtenir 
des soins qui les protègent plus efficacement.  
 

                                                                                         
forestière. Sans débattre de la nécessité d’implanter à travers ces régions de telles 
mesures de protection individuelle, des régions plus sèches au prise avec des 
périodes épidémiques de la maladie n’avaient pas encore été incluses en 1998 
dans ce programme qui leur serait des plus cruciaux. En effet, il est admis que les 
programmes d’accès aux moustiquaires doivent prioritairement être mis en place 
dans les zones où la période de transmission du paludisme est de courte durée et 
non dans celles dites permanentes ou saisonnières longues. Dans ces dernières, se 
manifeste une grande stabilité du paludisme. Dans ce contexte éco-
épidémiologique, la lutte antivectorielle ne peut aboutir à un arrêt de la 
transmission mais à une diminution. Par ailleurs, lorsque la transmission a lieu sur 
une brève période de temps, les campagnes antivectorielles peuvent 
théoriquement mener à un arrêt de la transmission (Gazin et al., 1985). 
 
34  Ces sujets recevant une attention particulière depuis quelques années. 

Il serait inopportun de croire que notre propos vise à encourager 
dans le contexte africain le recours à des services privés de santé. 
Loin de là notre intention. Ce que nous voulons surtout souligner 
par l’entremise de cet article concerne le fait que l’engagement 
discontinue des instances internationales en matière de 
développement ainsi que les faiblesses du secteur public à 
pouvoir répondre aux besoins des collectivités constituent des 
paramètres importants faisant en sorte de décourager ces 
dernières à entreprendre des actions dirigées vers l’amélioration 
de leur environnement. N’y a t-il pas lieu de croire que le 
phénomène dont nous témoignons ici engage un bon nombre de 
collectivités dans les pays en voie de développement et doit être 
sérieusement traité au plan de l’analyse?   
 
L’éclatement géographique des pratiques de subsistance qui 
modulent du même coup les itinéraires thérapeutiques nous sert 
de signal nous démontrant le paradoxe de la maintenance d’un 
environnement donné : il faut s’en dégager pour assurer sa survie 
et sa propre santé.  
 
Les assises actuelles de la perspective écologique orientées sur 
les relations d’interface entre les collectivités et leur 
environnement permettent de dépasser l’idée que les dimensions 
macro-économiques et macro-politiques ont une influence sur un 
environnement donné. En d’autres termes, par rapport au 
phénomène que nous avons traité ici, il ne peut être décrypté à 
partir d’une analyse fondée sur des mécanismes d’influences. 
Plutôt, il fait appel à la mise en place de relations nouvelles 
qu’ont les collectivités avec leur environnement immédiat. Et ce 
rapport configure de plus en plus les pratiques de soins dans les 
pays en voie de développement, tel qu’en Guinée. C’est donc à 
ce genre de questions que nous désirons apporter une 
contribution pour autant soi peu, faire de la perspective 
écologique, une perspective d’avenir.   
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REGARDS SUR LE MONDE 
 

 
L’ATMOSPHÈRE DE 
BRAZZAVILLE POLLUÉ 
PAR LES VOITURES 
IMPORTÉES 
 
Par Alcède Moumbou1 et Jean-Valère Ngoubangoyi2 
1Journaliste et informaticienne, stagiaire au Centre de 
ressources pour la presse à Brazzaville - Journaliste 
correspondant au Congo des agences de presses Syfia 
International et Infosud, 2Coordonnateur de l’Association 
« Les Amis du pangolin-Congo » 
 
 
Brazzaville, capitale du Congo, est devenue l’une des villes 
d’Afrique centrale la plus polluée.  La principale source de cette 
pollution sont les fumées rejetées par les voitures d’occasion 
massivement importées d’Europe et d’Asie qui roulent avec de 
l’essence frelatée.  Les spécialistes craignent la multiplication des 
cancers des voies respiratoires. Déjà on déplore la recrudescence 
de nombreuses maladies respiratoires. 
 
Suffoquer sous d’épaisse  fumée noire qui entoure voitures, 
motos et piétons, rendant ainsi la visibilité quasiment nulle et la 
respiration difficile, sont des scènes courantes tant à Brazzaville 
que dans les centres urbains du Congo. Un petit pays d’Afrique 
centrale avec 342 000 km2 pour une population de 3 millions 
d’habitants. 
 
Pourtant, dans la ville, l’air est devenu irrespirable à cause du gaz 
carbonique rejeté par les voitures mais aussi du fait de 
l’incinération des ordures ménagères et des déchets plastiques. 
Dans certains endroits de Brazzaville, où s’entassent de tas 
d’immondices, des poubelles on doit y passer avec des mouchoirs 
pour se protéger le nez et la bouche. « Si des mesures 
draconiennes ne sont pas prises pour essayer d’assainir la ville, 
nous courrons le risque de voir apparaître la recrudescence de 
nouveaux types de maladies dues à la pollution de mauvais de 
gaz que nous respirons maintenant », avertissait un enseignant de 
biologie lors d’un séminaire sur le recyclage de sachets 
plastiques à Brazzaville. 
 

 
 
 

La même crainte est exprimée par de nombreux spécialistes 
congolais de la santé. Ils estiment que « nous courrons a une 
catastrophe sur la  plan sanitaire ». Dans les années à venir 
« nous assisterons à la multiplication des cas de cancer des voies 
respiratoires.  Pour l’instant on constate l’augmentation  des 
bronchites, les rhumes, la pneumopathie… Avant cette dernière 
maladie, très mortelle chez nous, était assimilée au Sida. Mais de 
plus de plus on se rend bien compte que c’est une maladie 
comme tout autre qui fait rage mais que l’on peut soigner », 
alerte le Docteur Banzouzi, spécialiste des maladies respiratoires 
au centre hospitalier de Talangaï, un quartier nord de Brazzaville. 
 
Les véhicules d’occasions massivement importées d’Europe 
seraient essentiellement à l’origine de la pollution atmosphérique 
à Brazzaville. A la Direction générale de l’administration du 
territoire aucune statistique officielle sur le nombre de vieilles 
voitures importées n’est pas disponible. On estime à plus de 10 
000 entre 1990 et 2000. Le nombre de véhicules immatriculées 
ne fait qu’augmenté au jour le jour. 
 
Pour Robert Ngoma, journaliste congolais, qui venait de réaliser 
une enquête sur la situation du carburant au Congo, « le drame, 
se plaint t-il, c’est que la majorité des propriétaires de ces 
véhicules et engins font usages de l’essence frelatée en 
provenance du Nigeria. On y met dans le carburant une forte 
dose d’huile à moteur. C’est pour cela que des voitures sont 
fumantes comme un pneu qui brûle ». Malonga Benoît, 
chercheur, lui est plus incisif. Il indexe également la mauvaise 
qualité de l’essence utilisée au Congo. « C’est de l’essence à 
plomb, dit-il, cette essence est très nuisibles à la santé surtout à 
celle des enfants ». 
 
Le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), 
a annoncé en janvier dernier que la plupart des pays africains 
renonceraient d’ici cinq ans à l’essence à plomb. Une enquête 
publiée par le PNUE à Nairobi, au Kenya démontre que quatre 
pays africains seulement dont l’Egypte, la Lybie, l’Ile Maurice et 
le Soudan sont déjà passés aux carburant « sans plomb » cette 
année quatre autres pays ou territoires (le Maroc, la Réunion, la 
Tunisie et le Sahara occidental) rejoindront cette initiative. 
D’autres pays  plus d’une vingtaine, sont en train d’élaborer leur 
plan pour l’abandon de l’essence à plomb en 2006. L’essence 
sans plomb représente, en effet, 90% de la consommation 
mondiale de carburant. Et les 10% que représente l’essence à 
plomb se concentrent dans les pays du sud. Surtout sur le 
continent africain dont le Congo-Brazzaville. Le Directeur 
exécutif du PNUE M.Klaus Toepfer, a attribué ce phénomène à 
des questions technologiques, au manque de sensibilisation du 
public aux danger de l’essence au plomb sur la santé (1). 
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Au Congo-Brazzaville, pour le moment tout cela n’est pas encore 
à l’ordre du jour. Parmi les pratiques dangereuses on peut encore 
citer celle qui consiste à mélanger du pétrole « lampant » à de 
l’essence. Cette pratique est assez courante chez les petits 
revendeurs de l’essence de la contrebande qu’on appelle les 
« Khadaffi ». Tout cela contribue à embaumer l’atmosphère et à 
mettre en danger les moteurs des voitures et des motos qui ne 
sont pas soumis à des contrôles techniques rigoureuses. 
 
Devant l’aggravation continue de la pollution, le chercheur 
Benoît Malonga, pense qu’il faut essayer de limiter l’importation 
des véhicules d’occasion. Mais Jean-Claude, chauffeur de taxi ne 
l’entend de cette oreille. « Ces véhicules rendent énormément 
service. Puisque l’Etat y fait des rentrées fiscales.  Et nous autres 
jeunes on exerce un petit boulot. Les populations, elles  
permettent de se déplacer ». 
 
Ne pouvant réclamer la suppression des importations des 
véhicules et les matières qui favorisent la pollution, les 
observateurs congolais proposent que le gouvernement détermine 
l’âge maximal des véhicules d’occasion que le Congo peur  
accueillir sur son territoire. Ils ne devraient pas dépasser 20 ans. 
Car le pays est devenu un dépotoir de carcasses des pays 
occidentaux.  On sait aussi que le problème pour de nombreux 
pays africains est qu’ils ne disposent pas de moyens, des cadres 
et des structures nécessaires pour pouvoir appliquer les quelques 
législations contre la pollution atmosphérique. Ce qui favoriserait 
la protection efficace de l’environnement. 
 
(1) Agence congolaise d’information (ACI) Janvier 2003 
 
 

LE CONGO DÉSARMÉ 
FACE À LA POLLUTION 
PÉTROLIÈRE 

 
Par Esther Pabou Mbaki, Journaliste, membre du comité de 
rédaction de l’association «Les Amis du Pangolin-Congo», 
Courriel : ngoubava@yahoo.fr 

 
 

A Pointe-Noire, à la fois ville du pétrole et capitale économique 
du Congo-Brazzaville, la pollution pétrolière est un vrai 
problème qui menace dangereusement aussi bien 
l’environnement que la santé des populations. Fort curieusement 
les sociétés pétrolières n’aiment jamais entendre parler de ce 
problème. Prétextant qu’elles dépensent autant d’argent pour les 
actions sociales en faveur de ces populations de cette ville. Les 
autorités congolaises, quant elles, ferment les yeux. De rares 
résolutions prises pendant les timides séminaires n’aboutissent 
pas.  
 

«La menace est bien là. Elle est aggravée par la morphologie de 
la côte congolaise qui sablonneuse et basse», Vincent Tchicaya, 
président des associations écologistes congolais à Pointe-Noire, 
ville du pétrole, à 510 km, au sud de Brazzaville, la capitale, est 
courageux, quand il parle de la pollution pétrolière. Au Congo, 
petit pays d’Afrique centrale, avec 342 000 km2 pour une 
population de 3 millions d’habitants, le sujet est tabou dans les 
milieux pétroliers. Même les autorités de cette ville pétrolière 
n’aiment jamais en parler. 
 
Mais la situation est telle que le ministre des hydrocarbures, 
l’écrivain, Jean-Baptiste Taty Loutard, reconnaît qu’ « en dépit 
des flux financiers importants que génère l’activité pétrolière, 
son expansion à impact, non seulement sur la nature mais aussi 
sur les populations proches des sites d’exploitation de pétrole ». 
 
Faute d’études fiables, il est encore impossible d’évaluer l’étendu 
de l’évolution de la pollution des côtes congolaises par les 
hydrocarbures. Pour se convaincre de la gravité du problème, on 
se contente des constats d’experts et des plaintes des populations. 
Le phénomène s’exprime, en effet, «en termes d’huiles déversées 
dans la mer, particulièrement dans les sites où se déroulent les 
activités pétrolières. Dans la ville de Pointe-Noire, par exemple, 
on a constaté q u’il y a du goudron sur la plage. Ces huiles ne 
sont pas uniquement des déchets de pêche», souligne Martial 
Makondi, cadre à la cellule anti-pollution, au Ministère des 
hydrocarbures. Et Habram Mossassi, licencié en relations 
publiques, installés au village des pêcheurs où il exerce cette 
activité pour échapper au chômage renchérit: « J’ai constaté que 
l’eau a noirci. Elle devient parfois très sale. Les pêcheurs 
reviennent avec peu de poisson. Et puis ces derniers temps nous 
sommes obligés d’aller plus loin pour espérer rentrer avec une 
quantité de poisson. Ce phénomène de la pollution nous empêche 
de mener à bien nos activités.» 
 
Quant aux Ponténégrins qui craignent pour leur santé à cause de 
la consommation des produits alimentaires congelés massivement 
importés d’Europe, manifestent une sorte d’inquiétude en 
constant que le poisson de mer qu’ils achètent directement aux 
villages de pêches artisanaux, exhale un arrière goût des 
hydrocarbures. 
 
Pourtant, depuis le début de la production pétrolière au Congo, à 
la fin des années 60, aucune marée noire n’avait été constatée au 
large de Pointe-Noire. Ce qui n’est plus le cas ces dernières 
années. «Nous avons enregistré des déversements pétroliers 
surtout à partir d’août 1998, sur les côtes. Et nous avons prélevé 
du goudron, du cambouis qui remontait même très haut dans la 
lagune de Conkouati qui constitue aujourd’hui une des réserves 
protégées de l’Afrique centrale», témoigne Marcel Tati, chef des 
projets de conservation de la nature dans la réserve de Conkouati 
à 160 km de Pointe-Noire. 
 
 
Il faut aussi dire que la pollution marine est un phénomène 
transfrontalier. En 1997, l’expansion de l’activité pétrolière dans 
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le Golf de Guinée représentait 3,9 millions de barils par jour à 
peu près 6% de la production du Congo à l’époque. Ainsi «les 
hydrocarbures qui menacent eaux, forêts et les eaux marines 
congolaises proviennent aussi des pays voisins à savoir le 
Gabon, l’Angola, etc.», fait remarquer Léonard Sitou, géographe. 
Jocelyne Mambou, comme de nombreux Ponténégrins, qui 
adorent se baigner à la côte sauvage, préfère maintenant 
contempler tout simplement cette eau salée. «Depuis, regrette t-
elle, que les pétrolières déchargent leurs huiles au large, nous 
avons mes amis et moi, cesser de nous baigner». Fixant son 
regard sur la fumée qui sort des exploitations pétrolières au Warf, 
elle s’interroge: «Ces derniers temps il faut tellement chaud dans 
la ville, n’est-ce pas à cause de ces gaz qu’on brûle à longueur 
des journées?» 
 
Dans les villages situés vers la frontière du Congo et l’enclave du 
Cabinda (Angola), à Ndjeno, la situation agricole se détériore. 
Les récoltes sont détruites par les effets de la pollution. Les 
villageois se plaignent de la mauvaise récolte. «Ces dernières 
années je ne suis plus en mesure de payer les frais scolaires de 
mes enfants. Chose que je faisais facilement. Nous ne 
comprenons plus rien», se désole Jeanne Ndembe qui pense qu’il 
vaut mieux faire recours aux engrais chimiques pour espérer faire 
de bonnes récoltes. Mais ces engrais coûtent chers. 
 
Cela en est de même pour les agriculteurs de Loango, village à 
20 km de Pointe-Noire, où les cultures sèchent de temps en 
temps. Les habitants accusent la pollution pétrolière d’en être 
responsable. Ce village est même menacé de disparition. 
L’érosion et la sécheresse avancent sûrement vers le continent. 
La mer à pratiquement engloutit plus d’un kilomètre de terre. 
«Ce phénomène est très menaçant. Les populations sont 
impuissantes. Plusieurs fois j’en ai parlé aux autorités mais 
celles-ci ne réagissent pas», s’indigne Makaya Goma Jean-
Jacques, chefs du village, de Loango. En attendant la pauvreté 
s’accentue auprès de ces paysans qui représentent la couche la 
plus vulnérable. 
 
Ironie du sort. Les puissantes sociétés pétrolières vantent, quant à 
elles, leurs départements chargés des questions 
environnementales. Elles veulent faire croire que l’expansion de 
l’activité pétrolière n’est pas contre la protection des 
écosystèmes. Agip-Recherches Congo, dans un prospectus sur les 
champs de Kitina souligne «qu’ici est entièrement conçu en 
cohérence avec les critères de protection de l’environnement 
produit par Agip Recherches pour la République du Congo et sa 
zone côtière. On prend soin de respecter les exigences du pays 
dans lequel l’opérateur est présent et actif dés le début de 
l’industrie». Quant au responsable de la comptabilité d’Elf 
Congo qui parle sous l’anonymat strict «ces populations ont tort 
de penser que nous avons du mépris pour leur santé. Chaque 
année notre entreprise dépense d’importantes sommes d’argent 
pour les assister», souligne t-il. Il rappelle également que la 
société a accordé une aide en 1998 au Centre anti-tuberculeux, 
pour le suivi de malades. Il faut aussi signaler que les motifs de 

consultations pour la tuberculose et autres infections respiratoires 
ont augmenté dans les hôpitaux à Pointe-Noire. 
 
Les populations de leurs cotés accusent les quelques rares 
Organisations non gouvernementales (ONG) qui tentent de 
travailler dans le domaine de la protection de l’environnement. de 
ne pas faire assez d’efforts pour dénoncer tout cela. «Nous avons 
des armes de dénonciation trop limitées. C’est pourquoi nos 
revendications ne portent pas de fruits. D’autant plus nous ne 
sommes pas les décideurs», explique Yves Mbama, un des 
responsables de l’ONG «La cause Humanitaire». Marcel Taty, 
responsable de la réserve de Conkouati conseille plutôt la 
souplesse. Car d’après lui il faut savoir coopérer avec les 
pétroliers pour lutter contre la pollution. «Les Ong qui travaillent 
dans l’environnement doivent se rapprocher des milieux 
pétroliers pour pouvoir mettre en place un mécanisme qui 
éviterait d’aggraver davantage le problème de la pollution 
marine», espère t-il Il se souvient qu’en 1997, la société 
américaine Chevron avait financé la réalisation d’un 
documentaire télévisuel sur la Conkouati.  De rares et timides 
séminaires qui ont déjà été tenus à ce propos n’ont produit aucun 
effet. 
 

 
LA SANTÉ DES FEMMES 
PEUT-ELLE ÊTRE 
AFFECTÉE PAR LES 
PESTICIDES? 
 
Catherine Frizzle, Réseau québécois des femmes en 
environnement, courriel : rqfe@uqam.ca  
 
 
Les femmes ne sont pas davantage exposées que les hommes aux 
polluants environnementaux que sont les pesticides. Toutefois, le 
système reproductif des femmes est très sensible au taux 
alarmant de pesticides que l'on trouve dans l'environnement. De 
plus, elles exposent indirectement aux contaminants leur fœtus 
durant la vie embryonnaire et les nourrissons lors de 
l'allaitement35. 
 
Les substances utilisées dans la fabrication des pesticides ont 
changé au cours des 30 dernières années. Il est maintenant 
interdit au Canada et dans plusieurs pays industrialisés, d’utiliser  
la grande majorité des polluants organiques persistants ainsi que 
les métaux lourds. Toutefois, ces substances ont la fâcheuse 
                                                 
35 WHEN. 1997. Exposés : les liens entre la dégradation de 
l'environnement et le cancer. Vidéocassette par le Women's 
Healthy Environments Network. http://www.whenvironments.ca  
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caractéristique d’être persistantes dans l’environnement, comme 
leur nom l’indique. Ce sont des substances qui se fixent aisément 
aux graisses corporelles et s’accumulent dans les organismes 
aquatiques que nous consommons, entre autres, ainsi que dans le 
corps humain. De plus, même si elles ne sont plus autorisées au 
Canada, ces substances sont encore utilisées dans les pays en 
voie de développement et peuvent voyager de longues distances 
pour se retrouver dans notre assiette. Elles s'ajoutent ainsi à la 
panoplie de substances qui les ont remplacées.  
 
Ce n’est pas par hasard que le ministère de l’Environnement du 
Québec, dans son guide de consommation des poissons de pêche 
sportive en eau douce, recommande à la femme enceinte, 
allaitant et en âge de procréer de limiter considérablement sa 
consommation de poissons pouvant contenir des métaux lourds et 
d'autres contaminants environnementaux36.  En Ontario, la 
directive est plus sévère, cette même catégorie de femmes ne doit 
en aucun cas manger les espèces de poissons susceptibles de 
contenir ces mêmes contaminants37.  
 
L’accumulation des contaminants environnementaux entrant dans 
la composition des pesticides peut également affecter le système 
hormonal des femmes. En fait, certaines substances peuvent agir 
comme modulateur endocrinien, c’est-à-dire qu’elles peuvent 
mimer le comportement des hormones et contribuer au 
dérèglement du système hormonal. Selon le ministère de 
l’Environnement du Québec, des quelques 47 pesticides connus 
pour leurs effets perturbateurs du système endocrinien, 31 sont 
homologués au Canada38. Autre fait inquiétant, la présence de 
pesticides dans l'environnement est de plus en plus invoquée pour 
expliquer l'importante proportion de cancer du sein qui ne peut 
être associé au tabac, aux radiations ou à l'origine familiale 
(génétique).  
 
Les enfants sont également touchés puisque la mère, à travers le 
cordon ombilical ou encore par l’allaitement, transmet ces 
substances. En effet, seul  l’allaitement maternel permet de 
déloger les contaminants qui se fixent aux graisses de la femme. 
Des chercheurs québécois ont échantillonné le lait maternel de 
femmes québécoises et peuvent confirmer la présence de certains 
résidus de pesticides dans ce lait. Ces chercheurs rappellent 
toutefois que le lait maternel demeure l’aliment le plus adapté et 
le plus nutritif pour les nouveaux-nés39.  
 

                                                 
36 Guide de consommation du poisson de pêche sportive en eau 
douce http://www.menv.gouv.qc.ca/eau/guide/index.htm 
37 The 2003 - 2004 Guide to Eating Ontario Sport Fish; 
http://www.ene.gov.on.ca/envision/guide/.  
38 Bilan des ventes de pesticides au Québec en 1997, 
http://www.menv.gouv.qc.ca/pesticides/bilan97/perturbateur.htm  
39 É. Dewailly, 1991, La contamination du lait maternel par les 
organochlorés au Québec, BISE, Volume 2- No 4 
(http://www.inspq.qc.ca/cse/bise/1991/bise_2_4.htm) 
 

Bien que les problématiques entre santé et environnement soient 
de plus en plus connues, les résultats de recherche portant sur la 
santé des femmes et l'environnement sont plutôt minces. Dans ce 
domaine, le RQFE adopte un rôle de catalyseur permettant aux 
femmes de connaître les enjeux et de développer des moyens 
d'action qui leur donneront confiance en leurs revendications. Par 
exemple, au cours de l'hiver 2003, les groupes de femmes de la 
grande région montréalaise et ailleurs au Québec ont pu 
participer à des séances d'animation traitant des problématiques 
de santé, d'environnement et de leurs liens avec la santé des 
femmes40. Ces animations intitulées L'eau, les OGM et les 
pesticides, vers une sécurité alimen...Terre, furent produites dans 
le cadre d'un financement du Programme d'Animation 
Communautaire de Santé Canada. Elles représentent une 
excellente initiative de sensibilisation et donnent lieu à de 
multiples échanges qui permettront de nourrir de futures 
recherches, nous l'espérons! 
 

LE DÉCLIN MONDIAL DU 
COUVERT FORESTIER41 
 
Janet Larsen, Earth-Policy Institute, 1350 Connecticut Ave. 
NW, Suite 403, Washington DC, 20036, Etats-Unis, 
Courriel : lesterbrown@earth-policy.org  
Traduction : Jacques Bougie,  courriel: 
jacques.bougie@sympatico.ca 
 
 
Le couvert forestier mondial est un indicateur clé de l'état de 
santé de notre  planète. Une forêt naturelle, non-dégradée, rend 
de nombreux services, entre autres, le recyclage des nutriments, 
la régulation du climat, la stabilisation des sols, le recyclage des 
déchets, la création d'habitats naturels, sans oublier toute une 
pléiade de loisirs en plein air. Ces services, évalués de façon 
conservatrice, valent plus de 4.7 trillions de dollars, soit 
l'équivalent de dix pour cent du produit mondial brut. Les forêts 
fournissent également des biens, tels que : nourritures, 
médicaments et un large éventail de produits forestiers (Costanza 
et al, 1997; World Economic Outlook, 2002) 
 
Les forêts du monde couvrent 3.9 milliards d'hectares - soit 
environ un tiers de la superficie terrestre du globe, mis à part 
l'Antarctique et le Groenland. Ceci peut sembler très vaste, mais 
ce n'est que la moitié du massif forestier tel qu'il était au début de 
l'agriculture, il y a 11 000 ans. La plupart des forêts ne sont plus 
dans leur état originel, ayant subies des modifications 

                                                 
40(http://www.rqfe.org).   
 
41 Collaboration spéciale entre la revue électronique en sciences 
de l’environnement VertigO et le Earth-Policy Institute 
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fondamentales de composition et de qualité (FAO, 2000; 
Matthews et al., 2000). 
 
À cause de définitions conflictuelles de ce qui constitue une 
forêt, ajoutées au manque de données satellites et aux 
changements non-déclarés d'utilisation des sols, il est difficile 
d'évaluer la diminution du couvert forestier mondial. 
L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO) évalue, de façon minimale, la perte des forêts 
mondiales à 94 millions d'hectares depuis la dernière décennie. 
Ces données incluent la perte de 130 millions d'hectares dans les 
pays en développement, au moment même où les pays 
occidentaux affichent un gain de 36 millions d'hectares, dues au 
reboisement naturel des terres agricoles abandonnées (FAO,  
2001). 
 
Pendant ce temps, la perte annuelle de forêts naturelles étaient de 
16 millions d'hectares, dont 94 pour cent dans les tropiques.  
Durant les années 90, le Brésil subit la plus importante 
déforestation, avec 23 millions d'hectares. L'Amérique du Sud, 
dans son ensemble, a perdu 37 millions d'hectares. En Afrique, ce 
fut 52 millions d'hectares de pertes. Le Soudan, la Zambie et la 
République Démocratique du Congo totalisent à eux seuls la 
moitié des pertes forestières Africaines (FAO,  2001; Miles, 
2002a; Miles, 2002b).  
 
Au moment où les États-Unis affichaient un gain forestier de 4 
millions d'hectares, le Mexique, lui, en perdait 6 millions, 
quoique les évaluateurs gouvernementaux sont d'avis que la perte 
est plus grande. Les pertes nettes conjuguées de l'Amérique du 
Nord et de l'Amérique Centrale totalisèrent 6 millions d'hectares.  
 
C'est aussi durant cette décennie que la Chine, grâce à un effort 
gigantesque de reboisement, accumula un gain annuel de 1.8 
millions d'hectares, principalement à cause d'une interdiction de 
déboisement, ce qui a augmenté d'autant sa dépendance envers 
les autres pays pour l'importation de produits forestiers. 
L'Indonésie, de son côté, qui avait perdu entre temps 13 millions 
d'hectares de forêts, se retrouve maintenant aux prises avec une 
déforestation accélérée,  au rythme de 2 millions d'hectares par 
année. Pour toute l'Asie, le couvert forestier diminua de 4 
millions d'hectares (FAO, 2001; FWI, 2002). 
 
Même si les données du FAO suggèrent que la déforestation 
mondiale diminue, la perte de massifs forestiers dans les régions 
tropicales est en accélération, avec plus de 13 millions d'hectares 
chaque année. Malgré un déboisement accéléré, un peu partout 
sur notre planète, plus de la moitié des forêts résiduelles sont en 
péril. Considérant le rythme actuel de déforestation, Le World 
Resources Institute (WRI) estime que 40% des forêts naturelles 
intactes auront disparues d'ici 10 à 20 ans (Matthews et al., 
2000). 
 
La consommation de produits forestiers entraîne la déforestation. 
Depuis 1960 la production de bois d'œuvre a augmenté de 50 
pour cent, à un milliard près de mètres cubes, provenant en 

majeure partie de forêts primaires et secondaires. Dans les pays 
en développement, on utilise directement, comme bois de 
chauffage, à peu près la même quantité, soit 1.8 millions de 
mètres cubes. (Matthews et al., 2000). 
 
À l'échelle mondiale, seulement 290 millions d'hectares de terres 
boisées sont à l'abri de l'exploitation forestière, mais même ces 
espaces boisés sont menacés par des abattages illégaux. Sur les 
200 régions forestières à travers le monde possédant une grande 
biodiversité, 65% d'entre elles sont menacées par des 
exploitations illégales. Les exploitations forestières illégales ont 
décimées les forêts mondiales, éliminant ainsi les incitations à 
investir localement dans une foresterie durable et accumulant des 
pertes de revenus gouvernementales de 15 milliards par année 
(Currey et al., 2001; Ford and Sheingauz,  2001). 
 
Les reboisements forestiers totalisent 187 millions d'hectares, soit 
moins de 5 pour cent de la superficie forestière totale, mais 
contribuent pour 20 pour cent de la production forestière 
mondiale.  Au fur et à mesure que les forêts naturelles seront, soit 
épuisées ou soit protégées, une portion grandissante de la 
demande future de bois proviendra de fermes de production 
forestière (FAO, 2001; Matthews et al.,, 2000). 
 
Des plantations d'arbres, bien gérées et bien planifiées, peuvent 
satisfaire la demande de l'industrie du bois. Malheureusement, on 
a vu trop souvent apparaître des plantations, aux dépens de forêts 
primaires ou de forêts naturelles avec un haut niveau de 
biodiversité. Dans certains cas les gouvernements accordent des 
droits de coupe aux compagnies forestières, avec une obligation 
de reboisement, mais après une coupe à blanc faite par ces 
compagnies, elles laissent le sol à nu et s'en vont ailleurs. En 
Indonésie, par exemple, sur les 9 millions d'hectares prévus pour 
le reboisement d'essences commerciales, seulement 2 millions 
d'hectares ont été reboisés (FWI, 2002).  
 
Les régions, démunies de leurs écosystèmes forestiers originels et 
de leurs habitats naturels correspondants, ont subséquemment 
perdu la végétation qui stabilisait le sol, qui participait au 
recyclage des nutriments et qui empêchait l'érosion. Ces 
territoires ont rapidement perdu leurs utilités pour se transformer 
en dettes à long terme, même après un reboisement.  La 
plantation d'une monoculture d'arbres n'est rien à comparer avec 
une forêt ancienne, où une quantité d'espèces d'âges différents 
jouent un rôle biologique distinct, avec des processus 
écologiques évoluant sans cesse.  
 
Un relevé satellite des forêts mondiales, par le Programme des 
Nations Unies pour l'environnement et le Service Géologique 
Américain, ainsi que celui de la NASA, ont localisé seulement 15 
pays avec 80 pour cent de leurs forêts encore intactes ( celles 
dont la couverture de cime est supérieure à 40 pour cent ). Pour le 
reste, la grande majorité des zones cibles, avec forêts anciennes, 
sont habitées de façon éparse, les rendant ainsi inutiles à des fins 
de conservation. À défaut d'un moratoire sur la coupe forestière, 
la conservation dans ces 15 pays représente tout de même un 
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point de départ raisonnable pour la sauvegarde forestière (UNEP, 
2001) 
 
Une étape essentielle pour freiner la destruction des forêts 
vierges du monde, consiste à trouver une source d'énergie 
alternative pour les pays pauvres, de façon à ne pas brûler un bois 
précieux. Les progrès en matière de réutilisation et de recyclage 
permettent aux bois récupérés et au papier rebut de satisfaire la 
demande en produits forestiers. Une consommation réduite de 
produits forestiers provenant de forêts vierges, apparaît comme la 
clé pour sauver les forêts du monde. 
 
Les gouvernements peuvent s'assurer que toute la production 
locale et l'importation de produits forestiers proviennent de forêts 
gérées selon des standards environnementaux et sociaux 
rigoureux, comme ceux du Forest Stewarship Council (FSC). À 
l'échelle mondiale, les organismes accrédités FSC  ont certifié 24 
millions d'hectares dans 45 pays, anticipant que ces chiffres vont 
s'accroître au fur et à mesure que la demande pour le bois certifié 
augmentera et que les vendeurs non-certifiés auront de la 
difficulté à concurrencer (FSC, 2001).  
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J'ai lu 
 
 
Environnement et santé publique: Fondements et pratiques 
Sous la direction de M. Guérin, P. Gosselin, S. Cordier, C. Viau, 
P. Quénel et E. Dewailly  
Éditions Edisem, 2003 
1023 p. 
 

Devant un tel ouvrage, le  lecteur 
est face à un dilemme: il a le choix 
de s’épuiser à l’avance devant les 
1023 pages d’information ou 
encore de prendre son courage à 
deux mains et de parcourir les 
chapitres, en offrant une attention 
particulière à ceux qui abordent les 
sujets  qu’il préfère.  Ayant choisi 
la seconde option, mon effort n’a 
pas été vain et ma curiosité bien 
récompensée.  La réunion de tant 
de connaissances entourant la 
relation entre l’environnement et 
la santé et les différentes mises en 

perspective de ce champ de recherche, présenté dans 39 
chapitres,  font de cet ouvrage, un livre de référence 
incontournable et unique. En tout, 128 chercheurs (es) issus (es) 
de la francophonie ont participé à sa rédaction. 
 
Les relations entre la qualité de l’environnement et la santé 
humaine deviennent depuis une décennie un des enjeux majeurs 
de la société moderne.  Ainsi lors du sommet de Johannesburg 
une attention particulière a été portée sur la qualité de l’eau et les 
traitements accordés à celle-ci, l’eau contaminée étant un vecteur 
important de transmission de maladies dans de nombreux pays en 
voie de développement. Dans ce contexte, cet ouvrage répond à 
un besoin de mise en commun des connaissances dans ce 
domaine. 
 
Les deux premières sections du livre présentent les concepts, les 
approches (section 1,) et les sciences sous jacentes à la santé 
environnementale (section 2).  En ce qui a trait à ces dernières, il 
s’agit autant des sciences traditionnellement associées à la santé 
– toxicologie, infectiologie, épidémiologie - que les sciences 
sociales et à la psychologie sociale. Chacune d’entre elles est 
abordée dans des chapitres subséquents.  En outre, chacun de ces 
chapitres laisse une place à l’évolution historique de la science 
présentée dans le domaine de la santé.  Le chapitre présentant la 
contribution des sciences sociales en santé environnementale, 
l’un de ceux lus en détails, se révèle être tout particulièrement 
interdisciplinaire.  La sociologie, l’anthropologie, la 
démographie, la géographie et l’urbanisme ont voix au chapitre 
dans cette section. 
 

Les chapitres suivants abordent la contamination des milieux 
(section 3), les effets de cette contamination sur la santé (section 
4) et les pratiques en santé environnementale (section 5).  Au 
travers de ces sujets les grandes thématiques (eau, air, sols, 
déchets, alimentation, système respiratoire, système 
immunitaire,) sont présentées. Tels que les sections précédentes 
ces sections sont bien documentées.   
 
L’un des multiples avantages de ce type d’ouvrage est de 
permettre aux chercheurs et lecteurs d’avoir une porte d’entrée 
irremplaçable à la bibliographie de base d’un domaine de 
recherche.   En effet, tel que présenté en préface, cet ouvrage 
représente la somme de l’expertise et des connaissances 
scientifiques accumulées durant les dernières décennies sur les 
divers aspects de la santé en environnementale.  Ceci étant dit,  
le langage et le style utilisés permettent à toute personne dotée 
d’une formation scientifique de base de pouvoir apprécier la 
qualité du produit. Petits bémols : il peut être surprenant de 
retrouver le chapitre sur l’approche écosystémique à la santé 
humaine dans la section sur la contamination des écosystèmes 
plutôt que dans la section sur les approches scientifiques.  En 
outre, la séparation de l’ouvrage en 3 volumes en rendrait 
certainement la consultation plus facile.  Ce livre étant avant tout 
un ouvrage de référence tant pour les chercheurs, les étudiants, 
les professionnels que  les citoyens, un tel découpage en rendrait 
la consultation plus rapide et la lecture plus agréable.  Ces 
quelques bémols n’enlèvent rien à cet ouvrage scientifique 
majeur pour les sciences de l’environnement.  La référence,  dans 
vos recherches ou vos interventions, à la relation entre 
l’environnement et la santé, rendent la lecture et la consultation 
de ce livre pratiquement incontournables. 

É. Duchemin 
 
Guide de l’air : comment moins le polluer? Comment le 
préserver 
Carole Hernandez-Zakine, 2003 
Éditions du Seuil 
256p. 
 

Selon le Petit Larousse, un guide est un 
ouvrage donnant des renseignements 
classés.  Dans ce sens, ce livre est 
effectivement un guide sur la qualité de 
l’air extérieur.  Un très court chapitre 
porte  sur l’air ambiant dans les bâtiments.  
Dans un style direct et stimulant l’auteure 
amène le lecteur à questionner l’effet de 
ses actions quotidiennes sur la qualité de 

l’air au niveau local, régional et mondial.  En axant 
particulièrement son propos sur les moyens de transport, dont 
l’automobile, elle dirige celui-ci vers une prise de conscience et 
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vers des solutions conservatrices et réalisables à courte 
échéance : utilisation des transports en commun, utilisation du 
vélo, etc..  Elle aborde aussi des solutions plus innovatrices 
d’aménagement urbain et péri-urbain. 
 
Avec plusieurs capsules parsemées tout au long du volume et 
portant des titres évocateurs tels que Gestes citoyens, À retenir, 
Que lire? Qui croire?, Pour en savoir plus sur…, Pour vivre 
avec l’air du temps, le livre est une mine de références.  En outre, 
les capsules sont facilement repérables dans le corps du texte.  
Français, vous voulez en savoir plus sur la qualité de l’air de vos 
villes et sur les solutions envisageables afin de remédier aux 
périodes d’alerte voici le point de départ de votre réflexion et de 
vos actions.  Malheureusement,  pour les résidents de pays autres: 
ce livre s’adresse en priorité aux personnes vivant en France ou 
ayant un intérêt certain pour les questions de la qualité de l’air de 
ce pays.  En effet, autant les références que les données portent 
exclusivement sur des cas français.   En espérant que ce livre 
suscite un intérêt dans ou chez d’autres régions de la 
francophonie. 

É. Duchemin 
 

L’évaluation des impacts environnementaux: Un outil d’aide 
à la décision  
G. A. Leduc et M. Raymond, 
Éditions MultiMondes, 2000 
403p. 
 
L’évaluation des impacts sur l’environnement : Processus, 
acteurs et pratique  
P. André, C.E. Delisle, J.P. Revéret, A. Sene 
Presse Internationales Polytechnique, 1999 
416p. 
 
Évaluation Environnementale  
L. Parent 
Télé-Université, 1998 415p. 
 
Depuis quelques décennies les études d’impact sur 
l’environnement (ÉIE) font partie de l’univers de la pratique 
environnementale.  D’années en années elles deviennent 
incontournables malgré certaines critiques quant à leur forme 
d’évaluation compartimentée et quantitative.  En effet, il est 
souvent reproché aux ÉIE d’oublier les impacts plus complexes à 
quantifier – par exemple les impacts culturels - ou de donner une 
prépondérance à ceux qu’il est possible de mesurer.  En outre, les 
études semblent souvent destinées à accomplir une simple 
formalité administrative.  Elles sont très descriptives et n’ont 
aucun pouvoir prédictif.  Enfin, elles sont très influencées par les 
limites que les pouvoirs administratifs imposent à ceux qui les 
réalisent.  Par ailleurs, pour certains les ÉIE constituent un 
obstacle au développement économique – par exemple les délais 
de réalisation.  Ceux-ci croient que ce processus a été inventé 
délibérément par des écologistes radicaux afin d’empêcher tout 
développement.  

 

Malgré tous les défauts qui peuvent leur être attribuées, les ÉIE 
sont des outils incontournables et performants conduisant à 
l’évaluation relative du risque entourant un projet.  Encore plus, 
elles facilitent, par leur conceptualisation et opérationalisation 
des projets, la communication des impacts environnementaux aux 
intervenants concernés.  enfin, elles offrent un support de 
discussion afin d’orienter les prises de décision.  C’est dans cette 
optique, dans ce contexte à la fois irrésistible vers le 
développement et d’aspiration toute humaine vers la sécurité et la 
maîtrise des risques, que se placent les évaluation d’impacts sur 
l’environnement  
 
Le monde environnemental est souvent en manque de livres de 
référence francophones sur des thèmes importants.  En ce qui 
concerne l’évaluation des impacts environnementaux, le nombre 
de livres actuellement sur le marché serait inférieur à 10.  Ici 
nous vous présentons 3 ouvrages récents.  Trois ouvrages 
couvrant l’ensemble des processus, des acteurs et des pratiques 
sous-jacents aux ÉIE.  Ces trois ouvrages sont destinés à la 
formation des étudiants universitaires intéressés par l’ÉIE.  
Cependant les autres intervenants de la scène environnementale 
dont les praticiens, les membres des ONG, les décideurs et les 
citoyens soucieux de mieux gérer leur environnement trouveront 
matière à apprentissage et à réflexion.  
 
L’évaluation des impacts environnementaux: Un outil d’aide 
à la décision : Ce livre publié par les Éditions MultiMondes est 
le plus récent des trois ouvrages.  L’objectif avoué de cet ouvrage 
pédagogique est de faire en sorte que les ÉIE cesse d’être une 
justification a posteriori d’une décision prise a priori afin  
qu’elles deviennent le support d’une véritable négociation 
environnementale. Pour ce faire les auteurs, donnent les bases 
essentielles pour la réalisation d’ÉIE rigoureuses qui ne seront 

pas uniquement descriptives 
mais aussi prédictives.  Se 
basant sur des exemples 
québécois, ils font le tour des 
processus, des éléments 
méthodologiques, des 
méthodes et outils entourant 
les études d’impact sur 
l’environnement.  Ce livre 
agréable à consulter fait aussi 
une courte critique de l’ÉIE.  
Des trois ouvrages, il est 
certainement celui qui réussit 
le mieux le transfert des 
connaissances -  un guide 
pédagogique efficace. 
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Évaluation Environnementale :  
Ce livre publié par Télé- Université 
se révèle être le document utilisé 
dans le cadre du cours Évaluation 
environnementale offert par cette 
institution universitaire spécialisé 
dans la formation à distance.  Le 
plus ancien des trois ouvrages 
présentés ici a le mérite d’accorder 
une grande place au cadre juridique 
québécois et aux procédures du 
Nord québécois.  En outre, 
l’auteure aborde les défis actuels et 
orientations futures de l’évaluation 
environnementale.  Pour la qualité 
de son contenu cet ouvrage vaut certainement les deux autres.  Sa 
structure est similaire à celui de Leduc et Raymond - on s’attarde 
sur les processus et méthodes. 
 
L’évaluation des impacts sur l’environnement : Processus, 

acteurs et pratique : À l’inverse 
des deux autres ouvrages celui-
ci s’attarde nettement autour de 
la place des différents acteurs 
impliqués dans les ÉIE, soit le 
maître d’ouvrage, le public, les 
décideurs et les acteurs 
internationaux.  Ce choix de la 
description des fondements 
conceptuels stimule la réflexion 
mais laisse moins de place à la 
description des méthodes et des 
outils.  Sur ces sujets, les 
auteurs survolent les éléments 
des ÉIE, sans entrer dans les 

détails.  Ce que font les deux ouvrages présentés ci-dessus.  Par 
ailleurs, cet ouvrage fait une bonne place aux études de cas. En 
effet, en annexe l’ouvrage répertorie 6 études de cas de différents 
pays de la francophonie (Canada, France, Sénégal, Cameroun, 
Madagascar).  De plus, on retrouve en annexe un résumé des 
processus d’ÉIE dans certains pays francophones.  Par ses 
particularités et son approche, ce livre est un ouvrage 
complémentaire aux deux autres.  Celui-ci est un guide pour 
réfléchir sur le développement de l’ÉIE plutôt que 
l’apprentissage de méthodes. 
 

É. Duchemin 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Comment la recherche du profit améliore la qualité de 
l’environnement, 
Pierre Desrochers, 
Les cahiers de l’Institut économique de Montréal, 
Collection Réglementation, 2003 
41p. 
 
La tentative pour réconcilier « le profit » avec l’environnement 
n’est pas nouvelle. Cette étude s’y emploie. Après avoir contesté 
l’existence d’une dégradation de l’environnement, elle veut 
démontrer que seul le marché peut continuer à améliorer 
l’environnement. 
 
Malheureusement, comme ses précédentes, cette tentative n’est 

guère convaincante. Elle souffre 
de faiblesses majeures. Tout 
d’abord, si elle remarque qu'en 
moyenne l’état actuel de la 
nature s’améliore, elle n’établit 
pas si ce résultat est imputable 
aux seuls efforts humains ou s’ils 
résultent de prélèvements 
excessifs d’une petite partie de 
l’humanité sur le reste de la 
planète. Autrement dit, cette 
richesse peut venir de 
l’externalisation massive des 
coûts sur l’avenir ou sur les 

autres pays. Contrairement à ce qu’affirme la conclusion, 
l’épuisement des ressources et la pollution sont rentables pourvu 
que les coûts soient assumés par d’autres que celui qui tire les 
richesses. Les indicateurs partiels, tels que la consommation 
sectorielle, ne permettent pas d’évaluer l'évolution globale du 
monde. On aimerait croire que tout va bien et que tout ira de 
mieux en mieux. Le cas empirique conforte la position de M. 
Desrochers, mais au prix d’une définition très vague de la 
biodiversité et d’une confusion entre « forêt » et « plantation de 
bois » (reforestation ou encore le bois comme produit). Avec des 
indicateurs pertinents au point de vue écologique, qu’ils soient 
issus de la Banque Mondiale ou du PNUE, les affirmations de M. 
Desrochers sont unanimement contredites. Changement 
climatique, biodiversité, polluants persistants organiques etc. font 
d’ailleurs l’objet de conventions internationales dont 
l’inefficacité est de plus en plus préoccupante, pour ne rien dire 
de l’épuisement rapide des sources d’énergie et des matériaux. 
 
Se présentant comme « apolitique » et « sans parti pris »,  cette 
étude semble plutôt viser la défense du marché comme défense 
de la liberté. Ceci explique que les critiques du marché soient 
parées de tous les maux : opposées à la technologie, anti-
démocratiques, etc. M. Desrochers persiste ainsi à avoir foi en la 
possibilité pratique d'une « vérité des prix » alors que de 
nombreux démentis existent en la matière, ce qui ne veut pas dire 
qu'on ne puisse pas y arriver dans certains cas soigneusement 
choisis - précisément ceux où les conditions de marché sont telles 
que seul l’usufruit des ressources naturelles est commercialisé. 
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Enfin, il reste enfermée dans une dichotomie assez manichéenne 
entre « marché pur » et « planification totale par l'Etat ». Les 
travaux les plus récents abordent plutôt les conditions de marché 
et d’intervention de l’Etat, sans les opposer de manière si 
caricaturale.  
 
L’étude aurait pourtant gagné à aller jusqu’au bout de ses parti 
pris. Et elle   se serait aperçue de ses propres contradictions. Dans 
ses recommandations, M. Desrochers en appelle en effet à la 
« responsabilité des gestionnaires », pour les inviter à 
considérer la gestion à long terme. Mais si le marché est déjà 
rationnel, si l’environnement s’améliore, pourquoi les 
gestionnaires auraient-ils besoin d’être conseillés ? Le long terme 
n’est-il pas en pleine opposition avec la définition habituelle de 
l’intérêt économique, basé sur le court terme (5 à 10 ans) ? N’est-
ce pas aussi en contradiction avec la définition marchande des 
droits de propriété ? En effet, si tout peut se vendre et s’acheter, 
quelle raison rationnelle peut empêcher le gestionnaire à épuiser 
la ressource avant d’en acheter une autre un peu plus loin, 
jusqu’à épuisement final ? Bref, si les gestionnaires se mettaient 

à prendre en compte le long terme et à devenir simplement 
usufruitiers des ressources biosphériques, pourrait-on encore 
parler « d’économie de marché » ? Les recommandations 
semblent donc très contradictoires avec les principes et 
affirmations énoncés défendus ?. 
 
L'étude a pourtant l’intérêt de montrer les limites de la régulation 
par l'Etat. En effet, rien ne garantit que l’Etat se soucie mieux du 
long terme que les personnes. Mais le marché est-il la réponse ? 
Cette étude ne montre-t-elle pas plutôt le caractère 
incontournable d'un changement citoyen, et non pas seulement 
économique ? Peut-on encore nier que la consommation soit la 
consommation de ressources, et qu’un accroissement sans fin de 
la consommation de ressources est limité est impossible ? Le 
problème n’est-il pas plus profond qu’une simple et superficielle 
opposition entre Etat et marché ? 

Fabrice Flipo, Ingénieur,Philosophe,  
http://fabrice.flipo.free.fr  

Collaboration spéciale

 
 

Découverte: Le Public Library of Science lancera dès octobre une revue électronique libre d’accès sur les recherches en sciences de la vie 
– des molécules aux écosystèmes.  Pour en savoir plus http://www.plos.org. Sur ma table de chevet:  Quelques livres sur l’Afrique : 
Dans Ebène, aventures africaines, le journaliste polonais Ryszard Kapuscinski pose son regard unique sur un continent qu'il a sillonné 
pendant quarante ans. Un mélange passionnant de reportage et de littérature.  Une bonne introduction pour comprendre sommairement la 
réalité socio-politique de pays trop souvent oubliés.  Dans le ventre d’une hyène l’agronome Nega Mezlekia retrace l’histoire d’une 
époque clef de l’Éthiopie.  Un récit qui permet de comprendre, au rythme du quotidien, les évènements qui ont bouleversé l’Éthiopie de 
1970 à 1990.  Deux livres de détente et d’apprentissage.  Sur mon bureau: De multiples articles scientifiques et de multiples livres dont 
je vous ferai des recensions.  Dans le capharnaüm de mon bureau, mon attention est retenue par la revueDurable éditée par le centre 
d’étude sur la recherche et l’innovation basé en Suisse (http://www.cerin.ch).  Malheureusement cette revue n’est pas disponible via 
internet et n’est pas libre d’accès.  Le titre du dernier dossier de cette revue est « Rendre les villes durables grâce à leurs habitants ».  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


